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AVANT-PROPOS. 


Ën  i8i4  9  un  ouvrage  intitulé*:  Le  Cbksbvr,  ou 
eacamen  des  actes  et  des  ouvrages  qui  tendent  d  détruire 
ou  à  consolide^  là  constitution  de  i^état^  fut  entt^- 
pris.  Il  iîit  publié  d^abord  en  caEiers  de  trois  ou  quatre 
feuilles  d^mpression  ;  mais  bientôt  lia  liberté  de  la  presse 
ayant  été  concentrée  dans  les  maifts  des  ministres  ^  ex-> 
cep  té  pour  les  ouvrages  au-dessus  de  vingt  feuilles  ,  -  les 
auteurs  du  Censeur  crurent  devoir  se  soustraire  à  l'arbi- 
traire des  agens  du  pôuToir  y  en  ne  publiant  que  des  vo* 
lûmes  de  plu9  de  vingt  feuilles*  ' 

Le  cinquième  volume  n'avait  pas  encore  paru ,  lorsque 
Bonaparte  y  profitant  du  mécontentement  des  troupes  y 
vint  pour  la  seconde  fols  s'empâter  de  l'autorité 'à  main 
armée.  Comtne  il  avait  vu  qu'il  ne  pouvait  réussir  dans 
son  entreprise  qu'en  professant  les  princijies  pour  la  dé- 
fense desquels' leis  Français  avaient  soutenu  les  guerre^  les 
plus  sanglantes ,  les  auteurs  du  Qenseur  démontrerait 
que  sa  conduite 'était  côndainnée  par  se^  pfrincipes  y  et  ^iië 
les  acclamation^  d'tine  troupe  armée  n'avaienrpu  ifii*6(>n^ 
férer  aucune  autorité  légale.  Leiiir  ouvrage  fut  stisi^ptAr 
les  agens  de  la  police  ;  mais  oh  fut  1)ientât  obligé  de-^fe 
rendre  y  parce  qu'on  ne  se  trouva  point  dantf  une  positim 
à  pouvoir  braver  impunément  l'opinion  publique. 

Bon^^parte  battu  par  les  armées  de  la  coalition  |  fiai 

a 


— 

îj  'jÊçant^  Propos. 

farté  d^aUiqiwr  fiar Ja  chan^l^  des  vepréflfn^ns.  Son  mx^ 
aistre  de  la  poEce  ^  ^nommë  cberdù  gouVeroeinenI  pro- 
'visoire  ,  reprit  le  porte^feuille  aucsitAt  que  Louis  XVUI 
ent  été  replacé  snr  le  trône.  Ce  ministre  arait  contre  les 
auteurs  du  Ceoseur  de  puissans  moti£i  de  Tengeance  :.  il 
les  ajait  trouvé  au-dessus  de  se»  ofEres  et  de  ses  menaces  \ 
et  de  tous  les  crimes ,  cVst  celui  que  les  hommes  çn  place 
pardojinâit  le  meins..  Une  occasion  ^^offirit  bientôt  à  lui 
de  se  Tenger  sans  péril  :  ce  fut  de  les  porter  sur  une  lista 
4i9  proscription.  S'ils  en  croient  les  .rapports  qui  leur  ont 
été  laits^  Foccasion  f|^t  saisi^;  mais  une  personne  qui  n'a 
|>as  Toulu  se  faire  connaître  ,  et  qui  avait  plus  de  crédit 
que  le  noble  duc  ^  obtint  la  radiation  de  leurç  noms.  Si  ca 
fait ,  qu'ils  ne  garantissent  point ,  est  exact ,  ils  prient 
cette  personne  de  recevoir  ici  le  témoigiiage  de  leur  re- 
connaissance. Une  autre  occasion  se  présenta  peu  de  temps 
après  :  le  septième  Yolume  du  Censeur,  imprimé  en  grande 
partie  pendant  les  cent  jours^ allait  paraître  ;  le  même  mi- 
aistrele  Et  saisir  \  et  plus  heureux  cette  fois  qù^il  ne  l'avait 
été  sous  Bonaparte. 9  il  ne  fut  point  obligé  de  le  rendre  (i). 

{«a  chambre  des  députés  de.  i8ji5  .fut  convoqua  î  ^^  ^ 

Jl^jorit^e  sesmemjiyes  montrèrent.  tç|nt  de  violence  ^  que 

tovite  discussion  raisonnable  devint;  impossible.  Nç  pou- 

'vsailt'  se  )me^re(du'c6té,4'uii  pacti  qvir,  dans  ses  résoli^ 

•ilbils  9.seil^blaijt;ne  pr/q^idrepourgiiidies  que  ses  fureurs ^ 

iét<iiAevV0^ls]^l;.pas^}B9uf:enir  un  ministère  qui  se  montrait 

Jieiiiacpup,tj^p fa^bleqv^d il  défendait Ujustice^  et  beau- 

•  f  *    • î 

>  *  «lll     l'IiM'     ** ■     ♦ 


(i)  TJj^  autre  ministre  a.  depuis  rçvendiijaé  FJionneur  de  cette 
raisiè  *|  c'est  une  gloire  qVo&'n'ëniènd  foiâit  lid  contester* 


aaisK 


ceup  tTop  S^rt  quand,  il  attaquait  tes  principes  ix^nstitu- 
tio^nek^  les  hommes  qui  ne  tenaient  à  aucune  (action  ^ 
et  qui  n^aspiraient  à  aucune  faveur)  n^eurent  rien  Je 
nûeux  à  faire  qu'à  se  condainner  au  silence*  Ce  ,iut  le 
parti  que  prirent  les  auteurs  du  Censeur.  , 

XiSs  passions  ne  sont  point  encore  qalmées;  «Mis  el'ea  so«t 
du  moins  asses  cdnieniies peiurquVn puine  paisib(ei|ient 
discuter  de9  qnestfphs  d*iiit^^:  pubBç.  Les  auteyra,  du 
Censeur  reprmaieiit  donelours  ^rfurapps»  Toutefois,  envasant 
.du  droit i^e  leur  gsâmi|^tia^<^^lea')oia  de  pubUer  jeura 
.  opinions ,  ils  sentent  jUt  tiécesaité  de.  ddnnwc.à  leurs  ëcriM 
une  direction  nouvelle.  .  > 

I«a  marclie  yiolénte  que  les  gouveraemens  ont  quelque-* 
fois  suivie  9  a  pu  faire  croire  que  les  dangers  auxquels  lès 
libertés  des  peuples  se  trouvent  exposées  y,  venaient  totls 
du  côté  des  gouVememens  :  cette  'opinion  a  dû  diriger 
toutes  les  attentions  ettoutes  le^  attaques  vers  les  hominas 
en  possession  de  Vautorité.  S  est»  résulté  de  là  qu'on  n*n 
jamais  vu  que  la  partie  Kplùs&ible  des  dangers ,  et  que 
tous  les  efforts  qu'on  a  faits  pour  conquérir  la  liberté^  ont 
presque  toujours  tourné  au  profit  du  despotisme.  Pour 
qu'un  peuple  soit  libre,  il  ne  suffit  pais  qu'il  ait  une  c;ons«' 
titdtion  et  des  lo»  ;  il  faut  qu'il  se  trouve  dans  son  sein 
des  bommes  qui  les  entendent ,  d'autres  qui  veuillent  les 
exécuter ,  et  d'autres  qui  sacbent  les  faire  respecter. 

.  Le  ministre  quia  proposé  une.  mauvaise  loi  y  n'est  paa 
plus  blâmable  que  les  bommes  qui  l'ont  sollicitée  ,  que  le 
conseil  qui  l'a  préparée. ,  que  les  cbambres  qui  l'ont  adop* 
tea  9  et  que  le.  peuple  qui  n'a  pas.  vu  qu'elle  était  mau« 


f  •  > 


Vv  Jmkt'Pfop&^. 

Taise.  Se  plainclre  dans  ce  cas' du  mihiistrê' seul  |  c^est  une 

peine  inutile  y.  et  quelquefois  même  dangereuse  pour  le 

pub^c  j  puisqu'on^  lui  inspire  le  désir  d^un  cKangèment , 

sans  lui  faire  voir  comment  il  sera  mïèùx.  Une  sentîneUe 

qui  fixerait  constaniment'sés  regards  sur  un  seul  poinfc 

^  serait  bieÎAÉtfsWfj^inse';'  i^  en  serait  àh  même  d'un  peuple 

'qui  véiHeràit  dé  la  mé^e' manière  à  la  défense  de  6a  H» 

•^rté.  Ces  considérat%)iiâ^|  et  quelques  autres  quUl  ett 

'  inutile  de  dërelopper  id ,  "Kimt  engagé  les  aul^rs-du  Cen- 

^seu^  à  modifier  le  iitrcj  qu'ils  aV»tent  j^ris  d'abord.  Les 

^raisons  suitailPtes  lés  ont  ^rtés  à  adoptép  le  -titre  qu^on  lit 

en  tête  de  ce  Tolume.  ,  . 

.  .,;.Lps  gouvernemens  comme  les  peuples  exercent  les  luns 

;  spr.  les  autres  une  tr^s-grande.  influence  :  cette  influence 

.  est  telle  aujourd'hui ,  qu'il  est  impossible  qu^un  peuple 

.jdexneure .  esclave  à  c6t4  4^H'^P^upl^  4"^  sait  être  libre  ^ 

.x>u  qu^il  maintienne    sa  liberté ^   s'il  est  .enTironné,ji}e 

i 

:  peuples  soumis  à  des-gpu^qi^nemens  despotiques., Çh^çivi 
.  se  tcpuve  donc^  int^éx^^é'  à  jçoiinaître  ce  qu^,  se  passe  àm& 
.  les  états  yoisins  I  à., y  sui,Yrp  la  marche  de  l'opiniqU)  ef»à 
.  prévoir  les  événemens  qui  pourraient,  y^  jarriver.  D'aiUeurs 

le  meilleur  moyen  de  connaître  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  ^e 

• 

^  qi^'il  y  a  de  faux  dans  les  idées  qu'on  a  adoptées  ,  fst  4^ 
.. le^.^oinpArer  aux  opinipns  des  autres ,  et  dç  voir  comment 
elles^ont  jugées  loin  de  nous  5  et  ç'e&t  peut  être  ce  qui  b^t 
qu'il  y  a  presque  toujours  plus  d'instruction  à  gagner  dans 
la  conversation  d  un  étranger,  que  dans  la  conversation 
d^un  compatriotelOr  y  un  des  principaux  objets  dçcet  où« 
vrage  ,  est  de  recueillir  les  pensées  utiles  qui  se  publient 
en  £iurope  ^ur  les  sciences  morales  et  politiques. 


jipant^Pmpos^  t 

SI  dftiiff  U  temps  où  les  grands  états  ie  ItEwM^éuiemt 
divisés  "en  -  une  nraltitqde  d«  petits  ét^ts  ennemie  j  vm 
écrivain,  avait  dit  cj[u^il  était  de  i'intér^de  tous  de  rester 
unis;  qu^en  se  faisant  la  guerre  ils  se  ruinaient  mutuelle* 
nent ,  et  qu^iis,  seraient  tous  plus  riches  et  plus  puissans 
.s^ils  mettaient  iin  terme  à  leurs  discordes  y  il  aurait  pro- 
bablement soulevé  contre  lui  une  multitude  de  passions 
,et  d^întéréts.  Les  cheîs  et  les  soldats  auraient  parle  de  la 
gloire  de  leurs  armes^  de  la  noblesse  du  courage  militaire^ 
.de  la  nécessité  ^e.  Pentretenir  par  des  guerres  fréquentes  • 
et  sur-^tout  des  dangers  du  repos  et  de  Toi  si  ve  té  ;  les 
^nanciecs  auraiei^t  parlé  de  T avantage  des  douanes  |  de 
reacportatîon- du  numéraire  ^  de  la  balance  du  commerce  | 
les  fabricans  ,  de  la  nécessité  des  prohibitions  |  des  primes 
d^encouragement  9  des  compagnies  privilégiées  ;  enfin  ^ 
'tous  auraient  prétendu 'qfier intérêt  de  ces  petits  éftats 
était  db  iester  divisés  ,  de  se  tromper  et  de  se  battre. 

Le  temps  a  fait  ce  que  la  raison  n^aùrah  pu  opérer  ; 

'  il  À  dirait  les  passions  et'  lés  préjugés  qui  rendaient  les 

^petits  peuples,  ennemis'  les  uns  des  antres  ;  et  celui  qiii 

'prbposeridt  aujourd'hui   sëirieusemient  d^envitoniier  tha- 

cun  des  départemëns'  de  la  France,  par  exemple,  d'uvb 

ligné  de  douanes  ^  a^em  pécher  entre  euk  lès  libHss  con(- 

munications  pour  assurer  à  chacun  la  balance  dti  ëoni* 

l'a  • 

"mèfrce^  de  mettre  dah^  tous- une  partie  àe  la  population 
'  soTus  les  armes  ,  et 'de  les'  faire'  battis  mutuellement  pour 
f  les  enrichir  et  entretenir  chez  eux  le  courage  militaire^, 
'  serait  isans  doute  envoyé  daiis  'une  mai^Mi  de  fous.  Ce 

'  *  'I 

*  qui  serait  une  folie  pour  les  diverses  partléi  dWnvbyaume, 
'  est*il  fiieb  sensé  pouf  les  diverses  parties  d^ud  cbntinent  ? 


w]  [dpani^  Propair 

Vétêt «ctuel  de  FEoiope pmeate-^t-a  «aftra ' cboiefa» 
rAJ^rcUe  léod«le  établie  sur  de  grandes  bases  1 . 

Il  est  aîsé  de  s^aperceroir  que  la  plupart  des  peuples 
3*Europe  tendent  à  SToir  des  institutions  sociales  ana- 
logues. Les  théories  de  gouiFernement  qu^on  déTèloppe 
dans  un  pays  peuTent  donc  être  utiles  à  tous  ^  il  ne  s^agit 
que  deleurenleTercequ^ellesont  de  trop  particulier  et  de 
tes  revêtir  de  formules  assez  générales  |  pour  que  cbacun 
puisse  en  faire  Vapplication  aux  cas  dans  lesquels  il 
•e  trouve  placé.  Déjà  les  auteurs  du  Censeur  avaient 
adopté  cette  marche  ^  en  consacrant  une'  partie  de  cha- 
que volume  à  des  matières  générales  \  mais  cette  partie 
se  trouvait  hors  de  Texplication  du   titre  de  Pouyrage  ^ 

et  en  néceteitait  le  changement. 

» 

En  prenant  le  titre  de  Censeur  Européen^  ilsn^ont  pas 
formé  la  folle  entreprise  4^  critiquer  tout  ce  qui  se  jfa^t 
ep  Eur9pe.de  condamnable;  ils  ont  voulu  seulement 
écrire  dans  un  sens  qui  convint  également  à  tous  les 
pe,uples  d'Europe  ^  et  démontrer ,  autant  qu'il  est  en  leur 
pouvoir  jr  qu'ils  ont  tous  le  même  intérêt ,  et  que  le  mal 
qu'on  fait  à  l'un  est  toujours  ressenti  par  les  autres.  L'eu- 
Yiage  rQinpUra-t-il  l'objet  du  titre  ?  Le  public,  en  sera 
)ugQ«  6|t  se  restreignant  dans  les  actes. et  les  ouvrages 
qui  aTnient  quelque  rapport  à  la  constitution  de  France^ 
tu  s'étaient  6té  en  quelque  sorte  la  faculté  de  rendre 
compte  des  ouvrages  qui  paraissaient  dans  les  autres  pays  { 
le  nouTefi))  Ij^tre  qu'ils  ont  adopté  leur  donnant  plus  de 
latitude  01,^%  plut6t  leur  imposant  l'obligation  de  fai^ 
cçanaitre  ce  qui  parait  de  ^us  important  en  Europe  1 


^A^ant- Propos:  tîj 

les  dispensera  de  fidre  Panalyte  de  cette  nvultitUde  d^écrite 
que  produit  Tespiit  de  parti  |  et  qui  sont  candamaét  à 
périr  dès  leur  naissance* 

Us  croient  devoir  prérenir  ici  leurs  lecteurs  quVn  par« 
lant  des  peuples ,  des  gouvememens  ^  des  années  ^  dee 
corps  constitués  ^   ils   ne  s'occuperont  jamais  que  des 
masses  ,  et  laisseront  au  public  le  smn  de  laire  les  ex- 
ceptions. Us  n'ignorent  point  que  dans  les  corps  même 
les  plus  corrompus  |  il  s'est  trouyé  des  hommes  d'an 
grand  courage  et  d'une  probité  séydre  ;  mais  s'ils  araient 
pris  sur  eux  de  £dre  les  exceptions,  ils  auraient  pu  ,  oon* 
tre  leur  intention  ^  ne  pas  en  fiiire  assez  ^  et  blesser  des 
bontmes  dignes  d'estime  :  ils  ont  donc  mieux  aimé  laisser 
à  chacun  le  soin  de  prendre  la  place  qui  lui  serait  indiquée 
par  sa  consdence. 

Toute  personne  qui  publie  un  écrit  est  légalement  res- 
ponsable de  ce  qu'il  renferme.  Mais  il  est  une  responsa- 
bilité morale  qui  ^  quelquefois ,  fri^pe  l'auteur  sans   at- 
teindre l'éditeur.  Cette  considération  engage  les  auteurs 
du  Censeur  Européen  à  donner  au  public  des  signes  aux- 
quek  il  puisse  reconnaître  ce  qui  appartient  à  chacun 
d'eux.  Lorsque  le  Censeur  iat  commencé  ,  il  ne  parut 
que  sous  un  seul  nom  ;  alors  il  était  clair  que  les  ar- 
ticles sans  signature  appartenaient  à  celtii  par  qui  l'ou- 
TTlage  était  publié  ,  et  que  les  articles  signés  apparte- 
naient à  ses  collaborateurs.  Lorsque   le   Censeur    tu% 
publié  sous  deux  noms  ,  celui  des  auteurs  qui  n'arait 
pas  fidt  connaître  le  sien  en  entier ,  continua  de  signer  par 
sa  lettre  initiale }  4'aatr»  kîsaa  toujours  lea  siaBs  sans 
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iigiiatiire  (i).  A  l'aveaii*  -  Us  suiTront  la  même  mûtchtf, 
^U6  par  le  passé*  .  ^  ..         •  «.  , 

Le  Censeur  Européen  ne  doit  pas  être  considéré  coiii  m  et 
-un  ou Trage  périodique  |-  les  Tolumes  ne  paraîtront  point 
à  des  époques  fixes  y  et  le  nombre  nW  sera  point  indéter-* 
miner  Les  matières  qui  y  siéront  traitées  ayant  des  bornes^ 
les  auteurs,  croient  pouvoir  les  renfermer  dans  vingt  vo- 
lumea,  qui  seront  terminés  par  une  table  générale  .des 
matières.  L'ouvrage  entier  aura  paru  dans  deux  ans  :  les 
volumes  paraîtront  à  des  époques  plus  ou  moins  rappro* 
çliées  9  selon  Pabondance  ou  la  rareté  des  matériaux. 

La  sûreté  individoelle  .étant  détruite  ^  les  cdurs  pré-t 
vôtales  étant  juges  des  écrits^  dans  certaines  circonstaiices.^ 
et  une  partie  de  la  France  étant  occupée  par  des  armées 
étrangères ,  les  Auteurs  du  Censeur  £uriOf>éen  auront<-ils 
assez  dMndépendance  pour  dire  la  vérité  ?  Ils  en  auront 
assez ,  du  moins  ils  osent  s'en  flatter  9  pour  dire  tout  ce 
qu'ils  jugeront  utile ,  et  pour  n'être  retenus  que  par  l'in- 
térêt de  la  vérité  elle-même.  Du  reste ,  chacun  doit  voir 
que  ce  n'est  plus  d*un  projet  de  loi  ou  d'une  ordonnance 
que  dépend  le  sort  de  l'État  ;  le  mal  vient  de  pljus  loin  y 
et  il  est  bien  plus  difficile  d'y  porter  remède» 


(1)  Il  evste  cependant,  dans  les  volumes  qui  ont  été  publiés  ^ 
cinq  ou  six  articles,  qui  ne  lui  appartiennent  pas  y  et  qui ,  par 
ouVliy  ti'ont  point  été  signés.  Trois  ou  quatre  du  quatrième  vo- 
lume  appartiennent  à  son  collaborateur.  '  ' 
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MÂTIÈilES  GÉNÉRALES.  : 

CàmsidératÎQnf ,  sur  Vétat  moral  de  la  nation^ 
françmUe  »  et  êur  /e«  emue^  de  Vin$iabiliii 
de  eee  inatHutiQns^ 
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Lest  GOAveûu^ parmi  les publicistes^  qu^i^  49pl^ 

attribuer  rassei^vissement  et  les  malheurs   des 

peupLes  aux  viôes ^t  à  .la  mauvaise  orgauisation 

de  leur^s  gpuveniemeiis.  Les  hommes^  diseut- 

Cene^  Europ, — Tom.  I.  i 


^  Considérations  sur  Téiat  inomX         ^^  ^ 

ils^  sont  ce  que  les  font  leurs  institutloDs;  e€ 
puisque  les  in^Hutions  ^nt  roûyrage  de  ceux 
qui  gouvernent  ,  c*est  à  eux  seuls  qu'il  faut  im- 
puter le  mal  qui^  ^n  est  la  smto» 

Cette  miiiière^e  raisonner  plaîV  i)éauGOup  au 
commun  des  hommes  j  elle  flatte  les  passions  po- 
pulaires ;  elle  sert  l'ambition  qui  aspire  à  tout  y 
et  /consofe  là,  laé^îoc^ité  qui  ;ne  pey|tr  paryjçp|jç.  à^ 
rien.  Pour  un  peuple  •  surtouiquand  il  est  tombé 
dans  la  misère  y  il  est  agréable^  en  effet  ^  de  s  en- 
tendre  dire  qu  il  était  digne  d  un*  meuieur  sort  j 
^e  ses  lumières  et  son  courage  l'^appclaieiit  à  \xol% 
autre  destinée^  et  qu'il  serait  arrivé  au  comble  de 
Ja  gloire  ^  s'il  AVâit  Tété.'lieti  gdiiterii^i  ^aàs  cea 
flatteries  ,  bonnes  pour  donner  de  la  popularité 
à  celui  qui  en  est  l'auteur ,  sont  d'une  utilité 
fort  bornée  pou/  k  penfiJe  qui  ctlt^t  l'objet. 

Que  les  institutions  politiques  aient  une  très- 
grande  influence  Sûr  le  bohheur  ou  sur  lé  Hiàl- 
^eur^des  peïiples  ,  67îla  éàt  incoàtéstàble;  îlW 
également  hors  de  doute  que  feô  gouVemfemêns 
peuvent  faire  ^  par  leucg  actes  ^  beaucoup  de 
bien  ou  beaucoup  de  mal.  Mais  quand  un  peu- 
t]fe^sottffte*,^^stifBt*-il  y.  xrMit  mettre  un  terme  a 
ies  maux ,  dVttàlqpiér  les'  actes  Ûj^  soto  Gouver^* 
tietnent ,  où  de  reformer  ses'  instîtutîon*  ?.  CkH 
lïcvrait  suffire)  ai  lès  Institutiox^  et  ràdmintitrâ- 
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I10O  doDl;  on  ^  plaint ,  «fuieat  lu  ç^^^prCmiir^ 
Û€^  waaa  qu'oM  éprguve^  Maïs  $i  «Ue«  nViuien^ 
tfu^mie  cwse  secondaire  y  fi  ell«<  étaki^t  TeSe^ 
ineviuUe  d^uM  caus^  am^mur^  ;  c^^t  en  ysitK 
ti{u'99  les  a(iiiiquerait  et  qu'oie  Içur  e^  siiii|titue<>- 
fait  d#  iiottteUfs.  ïaat  ^tt«  la  cause  premi^r^ 
1X9  aeriÀt  point  d«H*i|iite  ^  ToSet  serait  le  mén^  | 
tcMAi  i^  g^uven^i^W'Os  aeraiBai  éplan^o^  mau^ 

vaî>» 

^.  1739»  on  sa  plaîgtiait  «û  France  U^avoif" 
,  ÛjH  ÎMiiiutîotia  yîiQicPiMcf  «4  4^^r e  aaal  ^luveroié  ; 
OU  détruisit  ces  in«tituiÎQn« ,  jH  o^  dpnti^  aiA 
GmiyemeiKi^sfi^  usie  fonae  inmveUe  :  x>u  établît 
ui)e  repi^eataiioii  i^atioiislB*  l<a  DQHveUe  cgn^^ 
ût^^km  étaît  à  peine  anse  ea  vigueur  ^  qu'oi^ 
prétendit  qu^elie  était  ittauvai^^  e^  que  le|  choses 
n'allaient  pcis  liiieux  qu^auparavai^t.  £a  conié-*^ 
qtteace  ^  le  QoHTerneaient  fiii  attaqué  et  reA  •« 
verèé»  Ia  Coiiyenûoa  qui  lui  suocéde  fit  un# 
seowd^  constitution  qu'oi^i  trouva  d'sbord  ad*^ 
mirable  ^  Mai»  qui  fut  reconnue  essentieUemeut 
vi<Heuee  avant  mène  que  d'avoir  été  luise  ei9i 
pratique»  (H  en  euspendit  Inexécution  |  le  gou^ 
^oernement  révoluûennaire  fut  établi ,  et  Ton  m 
plM§nH  pkia  que  jasais»  XJue  quntrièu^e  coosti* 
uition  fut  prowu^mée  :  le  gouvernMieat  révQ-» 

fiftt  remplacé  p#r  le  (|fwver«w)»e|]it 
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directorial  ;  on  oontinoa  de  se  jdaîndre  ;  des  iii^ 
sorrecdons  édatêrent  ^  et  le  gOQ?eniciingit  fbt 
encore  renversé.    Une  cÛMjaîème  copstitatioit 
créa    le   goaTemement   consnlaire    r  crdle-ô  ^ 
comme  les  antres ,  obtint  ime  apprt^Mtion  près- 
qu^nnirerselle*  Cependant  die  ne  fat  pas  plus 
stable  que  celles  qui  Favaient  précédée  :  die  dis- 
parut pour  £iire  place  à  ce  qu'on  appela  lescœis-* 
titutions  de  Tempire.  Après  ces  dernières  ,  vint 
la  constitution  du  Sénat  ;  puis  la  cbarte  consti- 
tutionnelle ;  ptus  Tacte  additionnel  aux  consti- 
tutions de  Tempire  ;  puis  la  constitution  de  la 
chambre  des  représentans  ;  puis  encore  la  cbarte 
constitutionnelle  modifiée  par  une  ordonnance  ; 
puis^  enfin  ^  une  ordonnance  qui  révoqaait  celle 
qui  avait  reformé  la  cbarte. 

En  voyant  cette  longue  série  d'actes  conslitu-- 
tionnels^  renversés  aussitôt  qu'établis,  une  ques* 
tion  se  présente'  naturellement  à  l'esprit  j  c'est 
de  savoir  si  ce  sont  les  constitutions  qui  ont  man^ 
que  aux  Français  ,  ou  si  ce  ne  sont  pas  au  con* 
traire  les  Français  qui  ont  manqué  aux  constitu- 
tions. En  d'autres  termes  y  les  malheurs  de  la 
France  ont-^ils  été  produits  par  -les  vices  et  la 
mauvaise  organisation  de  ses  divers  gouverne^ 
mens  ,  ou  les  vices  et  la  mauvaise  organisation  de 
ces  goavememens  ont-ils  eux-mêmes  été  le  ré-- 
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siiltat  de  Tigiioraiice  et  des  vices  de  la  nation 
française  ? 

^  L'examen  de  cette  question^  pénible  pour  tout 
Françab  y  Test  encore  plus  pour  celui  qui  tient 
à  son  pays«  On  voudrait  se  dissimuler  Wdëfauu 
de  sa  patrie  ,  comme  ceux  d'une  personne  qui 
nous  est  clière.  $i  l'on  est  fier  de  ses  vertus  y  on 
est  humilié  de  ses  faiblesses  ;  et  quand  elle  est 
prête  à  succomber  squs  les  maux  qui  l'accablent , 
on  ose  encore  à  peine-  lui  en  indiquer  la  source  y 
dans  la  crainte  de  l'affliger  et  de  lui  faire  mieux 
sentir  son  humiliation.  Cependant ,  lorsqu'elle 
est  arrivée. au  comble  de  la  misère^  les  écrivains  ^ 
jaloux  de  lui  être  utiles ,  doivent  avoir  le  courage 
de  lui  dire  la  vérité ,  même  au  risque  de  lui  dé'* 
plaire.  Car  ce  n'est  pas  en  se  lamentant  sur  aes 
malheurs  ^  ou  en  flattant  sa  vanité  y  qu'ils  peu*^ 
vent  espérer  de  la  servir. 

Il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  chercher 
à  détruire  les  choses  qui  attaquent  son  existence^ 
et  de. défendre  celles  qui  tendent  à  sa  conserva- 
tion ou  à  son  bien  être.  Toutes  les  fois  donc 
qu'on  se  trouve  appelé  à  donner  des  lois  à  un 
peuple ,  il  faut ,  si  l'on  veut  qu'elles  soient  du- 
rables y  distinguer  avec  soin  les  choses  qui  doi* 
vent  le  conserver ,  et  celles  qui  peuvent  le  dé- 
truire* Lorsque  cette  distinction  est  faite  ,  toute 
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fat  jd^ènee  du  légfisk%^ur  eùÊm^è  h  laistse^  tif^t 
les  unes ,  et  à  écarter  Taction  des  autrli**  Dan* 
lV»âM  îKQdi»! ,  tt  fUfitstitpê  diÀ  Ta^iicm  ^  cens- 
Ùxoé  la  j^rhpfiitéy  e^t  1«  preitiiier  i)èl$diu  dcf»ktMi«^ 
ttié»  j  <:^ar  m  nW  q«epûT  )à  pti6f)FÎ^  qa^ 

De»  ittsdftràôitfs  i^i  Mteùtérfiàern  «imifettufeife^ 
Went  à  h  {M^oprîétë  ^  ou  qui  »ré^t^Â(fM  VsLt^ 
ikm  ^i  t«Bd  à  ta  prcxhnre  ^  né  ^cmt^î'aiimt  ^o«^ 

%moe.  Le  priwi^  <d))et  dos  kinrfitutioiia  socâalet 
A^t  dobc  é«re  le  respect  de  la  pn^piM^  et  du 
|>riiicîpe  <]t|iii  k  ODogtitue.  If  aïs  qu^€l^-ee  doue 
qtie  la  pw^fA'iéié  ?  Les  JHri^onsôltes  préise*!^ 
dent  qu'elie  ^t  «in  droit.  Peut-être  serak-i)  'pltif 
^Hstci  de  d^e  i^'ette  «st  uti  ^z^ ,  ou  mâme  um» 
cAo^e  ;  car  les  hommes  ue  peuvent  pas  se  ttedWfif 
9fa  se  vétîr  aTOe  des  dtoits  ,  tandis  <|ûeÂous 
voyons  qu'ils  se  noui^rissent  ou  se  vé^OM  âiveô 
des  choses.  La  propriété ,  il  faut  le  dii^  ,  <L^a  ja-» 
mais  été  bien  dé&iie  ;  et  c'est  pavée  qfu'cto  eii  ^ 
méconnu  la  source  ,  ou  parce  qu*(>n  u^a  p9k6  sx\ 
la  faire  respecter  ^  cfue  toutes  «os  inâiltutloss  ont 
manqué  de  base  ^  et  qu'elles  se  sont  écroulées. 

On  entend^  en  général ,  parle  niotPROPHilSTB^ 
W  qeei  est  propre;  ce  qai  appartient;  ce  qui  fait 
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partie  de  y  ce  qui  est  tellement  iié  d  une  chose- i 
qn^^onnk  peut  Vm  méparerf  eane  que  eéHe  ohoeè 
6oit  dèêruite*  Ainsi  les  &ctti«é8  ée  rhomme  lui 
appartiennent^  elles  font  une  pmie  eKemiellede 
ecm  ^tre,  eHes'soot  ea  propriiti;  comme  c'est  la 
pmpfiêéé'é^yAwfhnii  de  pon)sr  des  fruits.  Si  \A 
Êienitêsde  rhbmme'ldi  nppaHiennent  youfent 
pixffiè  éêt  Ini-^mémt  >  1^  iproduit  dé  ses  faculuës  faii 
àppétrtient  égaleirieni:.  Oi^  peut  cepemlssit  le  sé*^ 
pai^r  4^  lui  ;  iiïais  la  sép;irâftiosi  ne  peut  être  qae 
pftpi^Be  ou  momeâtimee.  Car ,  si  elle  ëuit  totale 
et  |>er|>etaeil^  ^  ki  les  pit)diJÂts  créés  par  rhooiin* 
ne  ve^aiem  pixs'  «è  rejoindre  à  lui  pomr  faire 
pftrâe  de  SôU  etisnéncè  ,  il  s'étieindrait  de  là 
même  màmàrc  qtie  si  otk  le*  séparait  de  ses  i^* 

èolt^  elks-mêmfi^v  ' 

.   fin  eifet^  les  pi^uit«  spontanés  de  la  terré 

sosn^i  born^  <Km|p^rati«rement  aux  be^ns';  des 

koninteSy  que^  si'  l'espèce  humaine  foeMBuk  unins^ 

tant  de  diriger  vêts  les   objets  cjni'  htà  sont  né^ 

çeesajBtf»^  les  forces  prodoctiresde  ia  >natnre^  elle 

périrait  pi'csqu'entièrement.  Pour  se  conraincre 

dé  cette  vérité  ,  il  Suffit*  de  jeter  Tes  i\3gards  au- 

touk-  de  soi  ;  d'anéantir  ,  par  la  pensée ,  tout  ce 

que,  djCHt  Texistence  à  ragrioulture  ^  aux  arts ,  aii 

cojpas^Tçey  .^i;g&  scâeuces  ^  eniiiji.p^ot  à  l'indus-* 

tiie  d»  VhàimUit  >  ^  de  voir  ensiiite  ce.  qui  res^ 
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tarait  pour'«ë  nourrir.,  \sfe  ivêtir  ou  se  loger^r. 
2*fou&serîaiisd>ii»i*surpns^  si^  après  cette  épreuve^ 
jcUacun^ae?  ireconnaissait'  pas  ^impossibilité  de  se 
ebnserver  saus.iudustrîe;  c 

tJ  Xre»;  homin:^&.  jQ'exisleQt  donc  que  par  leurs, 
facultés  :èti'{)ar  le,  produit,  de  leurs  faioultés  :  or 
c^st'oe.  produit^ ^  quand  nous  le"  considérons 
ôolixùne  propre  à  satisfaire  l^i\rs  bèsoios,  que  n^^us 
ixominons  propriété  ^i)«  Considérée  sous  ce  point 
de  vue,  la-  pr<^iéléie^t)4ono  un  fait  qui  dé- 
rive y  noii)  diQ$  iQif '>oU  dès^insû^utionssoïlialQ^^i» 
snab.dé  l'orgaulisaticn.  .i^mq  d^J'h^iJa^me**  G^  fai^ 
peut  être  pltisl ou  moins  trouvé; d^ns. sa  niAi)che« 
Quand  ùné  perso» nb  a,oJ)J«nw.»n  produit  y  il  est 
possible  .'deiteiilui.  rai^u;  ^  jcoxnnie  il  est  possible 
de  lui  faire  perdre  la  vue  ,  .ou^.tde  luil^is^lotec 
L'mage  des>nàins;  rMaâs.^  dans  l'un  fet  ^'aùtre  (Cfeis , 
fid.^ut  lui  donner  la  .mort;  puisque. nous. avons 
vurque  £ss.pnoduita  de  ses  facûhés  doivent  tour 
jours  se  .  joindre .  à  liai  :  pour  &ire  partie  .de  son 
être*  Les  sauvages  connaissent  peu  la  propviétéy 

•  •         • 

'^       •  : .    ;  I 

(i)  Si  la  propniété,  dîra-Uofi ,  n'çst  que  le  produit  du 
travail  de  rhomme ,  les  terres  ne  sont  donc  .])as  des  pro* 
priétés.  Si  quelques  personnes  trouvaient  robjection  spé- 
cieuse ,  qu^elles  recherchent  la  causé  première  de  la  Va- 
leur des  terres ,  ou  quelles,  étudient  Péconomie  politique  ; 
elleê  trouveront  que  cett€  valeur  a  iti  d'abord  uji/tiXMWir. 
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]Mrroe  qu'ils  produisent  peu  ;  les  animaux  ne 
la  connaissent  point  du  tout  ^  parte  qu'ils  ne 
produisent  rien. 

^  Dans  les  temps  les  ylns  barbares ,  les  hommes 
vivent  des  produits  spontanés  de  la  nature  ^  ou 
de  ce  qu'ils  ravissent  à  des  voisins  plus  indus- 
trieux. Quelquefois  aussi  ,  ils  égorgent  leurs 
prisonniers  et  les  dévorent.  Lorsqu'ils  ont  fait 
quelques  pas  dans  la  civilisation  ,  et  qu'ils  ont 
acquis  quelques  notions  sur  la  culture  de  la 
terre  y  ils  ne  tuent  plus  leurs  prisonniers  :  ils  en 
font  des  esclaves ,  et  se  nourrissent  du  produit 
de  leur  travail.  C'est  le  second  état  de  barbarie  ; 
c'est  celui  dans  lequel  se  sont  trouvé  presque 
tous  les  peuples  que  nous  appelons  anciens.  C'est 
aussi  celui  dans  lequel  se  sont  trouvé  les  Francs 
après  la  conquête  des  Gaules.  Dans  un  tel  état  ^ 
c'est  la  partie  la  plus  barbare  y  ou  la  moins  ci- 
vilisée de  l'espècei.  l^umaine  ,  qui  vit  au  moyen 
de  ce  que  .{H'oduit  la  partie  la  plus  avancée  dans 
la  civiUsatioi)  •  De  là  doivent  résulter  un  profond 
mépris  pour  les  producteurs  considérés  en  leur 
qu&lifjé  d'hommeis  ,  et  un  grand  respect  pour  la 
terre  et  l'esclave  qui  la  cultive^  considérés  comme 

instrumens  de  production  (i).  - 

•      /  •  .  .. 

.     — I         1        ■■■  ■■■■1  I  ,  , ,        „,,    ,  t  ^— ^1— 1M^— ^ 

(\)  U  &ut  même ,  pour  qûvce  respect  s'ëtablUse^  quW 
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Lorsque  des  ïjsn-bares  sont  parvenus  à  s*em* 
parer  d'un  sol  fertile  ,  et  à  contraindre  ,  soit'lèî 
anciens  habitans  •  soit  des  hommes  pris  à  '  là 
guerre  ,  à  le  cultiver  à  le'ér  profit ,  Ils  ^e  tîrou- 
tcnt  dans  la  position  la  plus  favorable  à  des  sau- 
vages. Car  tout  ce  (Jui  est  nécessaire  à  leurs  bè- 
^ôin^,  continue  d^être  pour  eux  un  produit  spon- 
tané de  la  nature.  •  Ils  sont  beaucoup  mieux 
pourvus  qu*aupisiravant  des  choses  nécessaires  i 
leur  existence ,  et  ils  peuvent  se  livrer  avec  sé- 
iurité  à  toutes  les  habitudes  de  la  vie  sauvage', 
îia  guerre,  la  chasse  et  la  pêche  doivent  être  les 
seules  occupations  dignes  d'eux.  Ils  dmveùt  vou- 
loir qu'on  ait  un  profond  respect  pour  leur  pro- 
fession de  soldats  ,  leurs  terres  et  les  bétes  sku- 
Vages.  Mais  l'habitude  de  s'approprier  le  produft 
d^  l'industrie  des  hommes  qu^ils  ont  asse'rvis  , 
doit  leur  inspirer  Un  grand  mépris  pour  les  occu- 
pations industrielles ,  et  une  grande  iticîina- 
tion 'à s'emparer  des  richesses  des  producteurs  (l)l 

lies  fortunes  récentes  doivent  aussi  leur  în^ttè:^ 

1  » 

pèitple  ooit  assez  avancé  dams  la'civilisaliaiDy.pour  con<^ 
titue^  un  goiiyeiriieiaent  durabU»' 

« 

(i)  Nec  arare  terrain^  \aut  èacsp^tare  «timm-4  tant  Ai- 
cilè  peranaseris  ^  giiain  vocare  ltOSJ;e8.Xt3ruIjiera  Pie.rfirj  r 
p^gi^wn  guin  immà  çtiners  videtur  sudore.adquinre^  quod 
possis  sanguine parari*  Ci Ilqit*  de  morib.ger.^  cap,  xir.y 
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'  ^'prls  :  elles  d(mt  ordinairettitnt  le-  r^Mlut 
'  rindiisirie.  Le»  fortunes  ancicMies  y  an  coo-» 
traire ,  doivent  leuf  inspirer  da  l^speetj  ei  néne 
de  la  vénëraticm  :  eUes  «itestent  <{uV)n  desoeftd 
d'une  suite  d'aïeux  qui  n'ont  point  dëgén^ré  y 
t^u  qui  continuent  de  Tivte  sans  rien  prodM^e  y 
e'est-À-dire  en  sauvages,  (l). 

Ces  id^  y  éi  t^ontraires  aux  progi^s  dé  la  ci^i- 
iisftiioù,  paraissent  s'être  établies  en  Frtfnee  tprés 
i'ssse^ssenient  des  penples  du  Midi  de  r£tt^ 
TOpe ,  par  les  barbares  venus  du  Nord  ;  Wi  ce 
tçnn  est  à  peu  près  la  méîne  chose  y  après  Téta*- 
Missement  du  régime  féodal.  Alors  y  en  offiM^  en 
i4l  ^es  peuples  déjà  civilisés  y  c'est-à-dine  4ea 
'produeteiïTs^  asservis  k  des  hordes  de  sauvages  >  ^ 
^e  savaient  que  se  battre  y  et  qui  ne  pouvaient 
se  ndurrif  que  du  fruit  de  leurs  rapines.  Poussés 
^r  leurs  inclinations  naturelles ,  et  trouvant  que 
ies  hommes  qu'ils  avaient  vaincus  et  qu'ils  s'es- 
taient partagés  comme  des  troupeaux  y  ne  pro« 
duisaient  pas  asse2  abondamment  pour  satisfaire 
leur  avidité  y  ces  sauvages  spolièrent   les  gens 

'**"^—       ■    \        ^Ê^m^Êmmm     i         et         à        n         ■  <   ■      ■■         w      ■     ■  ■    i      i         ■         i    <         ,■■■■■■■* ^^^^^m^^ 

(  t)  Je  suppose  que  ces  anciennes  fortunes  ont  été  créées 
par.  les  personnes  qu^on  a  asservies  et  attachées  au  sol  doift 
on  s^est  emparé  :  il  est  impossible  que  des  hommes  qui 
'n'ont  jamais  rien  sa  produire  y  aient  acqnîs  de  la  fortune i 
«utrement  quVa  raTÎssaot  cequ^  d^autres  aràieftt  produits. 
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d'église  y  les  personnes  industrieuses  qu'ils  n'a- 
vaient point  asservies  9  et  se  firent  même  la  guerre 
entre  eux  ,  pour  se  disputer  les  pixxluits  de  leurs 
esclaves  j  ô'est  ce  qu'on  appela  les  guerres  pri- 
vées ou  féodales. 

Le  pape ,  Grégoire  VII ,  dans  une  lettre  adresr 
sée  à  plusieurs  prélats  dq  France  ,  en  10741  faijt 
tin  tableau  assez  énergique  4^^  mœurs  de  cette 
époque,  ce  La  dépravatioA  des  mœurs  qui  va  tou- 
jours croissant ,  dit-il  y  a  fait  disparaître  jus- 
qu'aux traces  de  la  vertu  j  et  de  cet  honneur, 
jadis  tant  vanté  y  il  n'en  existe  pas  même  l'apr 
parence.  Les  lois  sont  méprisées  ;  toute  justice 
^st  foulée  aux  pieds.  Les  crimes  les  plus  infâmes, 
les  actes  les  plus  cruels  ^  les  plus  vils  ^  les  plus 
exécrables,  se  commettent  impunément  j  et  ces 
dér^lemens  sont  déjà  passés  eu  habitude.  » 

Ce  pape  parle  ensuite  des  guerres  privées  6t  de 
leurs  dévastations  j  de  l'usage  où  étaient  les  sei- 
gneurs de  faire  la  guerre  à  leurs  parens  ,  à  leurs 
pf  opres  frères  y  poUr  leur  enlever  leurs  biens  et 
les  réduire  à  la  misère  j  de  l'usage  où  ils  étaient 
d-'arréter  les  pèlerins  y  sur  les  chemins  ;  de  les 
piller  J  de  les  jeter  dans  les  prisons  ;  de  leur 
faire  subir  les  tortures  les  plus  insupportables 
pour  leur  arracher  des  rançons  qui  excédaient 
la .  valeur  de  leurs  propriétés.  Parlant  ensuite 
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Ae  Philippe  I".,  roi  de  France,  il  ajoute  :  «  Com- 
ment se  conduit -il  avec  les  marchjiuds  ?  Der- 
:x>  nièrement  encore  ,  plusieurs  marchands  ,  ve- 
»  nus  de  divers  pays  y  se  rendaient  ensemble 
3>  à  une  foire  qui  se  tenait  en  France  ;  le  roi  ^ 
3>  comme  un  voleur  ,  les  attaqua ,  et  leur  enleva 
i>  une  grande  quantité  d'argent  ;  et  celui  qur 
»  devait  être  le  soutien  de  la  justice  et  Texécu- 
»  teur  des  lois ,  est  le  premier  à  les  enfreindre 
3>  par  ses  pillages  (i).  » 

Les  faits  de  ce  genre,  qui  nous  paraissent- 
aujourd'hui  si  extraordinaires,  n'étaient  cepen- 
dant pas  rares  autrefois.  Eudes,  fils  du  roi 
Robert ,  frère  du  roi  Henri  I*'.  ,  et  oncle  de 
ce  même  I%ilippe  qui  attaquait  les  marchanda 
sur  les  grands  chemins  ,  n'ayant  lui -môme  au- 
cune propriété  ,  cherchait  à  s'emparer  de  celles' 
des  autres.  Il  ne  vivait ,  dit  un  écrivain  de  son 
temps ,  que  de  vol  et  de  brigandages  :  rapinis 
et  deprœdationibus  operam  impendena  (2). 
Suivant  l'abbé  Suger ,  Philippe  ,  fils  du  roi 
Philippe  I**^.  y  volait  les  pauvres ,  opprimait  les 
églises  et  désolait  toute  la  contrée.  Son  frère, 

(1)  EpUtoîm  Gregorli  VII^  Uh.  11,  EpUt.  V.  Recueil 
dos  bist.  de  France ,  tom.  xit  ,  pag.  5Ô2,  -«•  (2}  Ib. , 
tom.  XV,  pag.  483. 
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le  roi  Louis4e-Gr08  ^  fui  oblîffé  de  prendre  UfA. 
armes  cotitre  lui.  Deprasdatlonibas  p^uperum^ 
contritione  ecclesiarum ,  toiiiis  siiam  pagi  dis^ 
soluUone  y  R^x  lacessitus  ,  illùc  Ucèt  inviUi^ 
properauit  (i). 

Si  les  habitudes  des  barbares  de  la  Germanie  ^ 
de  s'emparer,  par  la  violence  ,  des  richesses  qu'ilg 
ne  savaient  pas  produire  f  étaient  conservées  par 
les  che&  y  on  doit  bien  penser  qu'elles  Tétaient 
aussi  par  leurs  inférieur^*  Le  pillage  des  per« 
sonnes  qui  faisaient  le  commerce  par  terre  ou 
par  eau  y  s'exécutait  avec  d'autant  plus  de  r^u« 
larité ,  que  les  dominateurs  avaient  des  chàteauiC 
d'où  ib  partaient  armés  ^  et  où  ils  transportaient 
leur  butin.  Les  écrivains  du  temps  nomment 
ces  châteaux  receptacula  y  et  souvent,  cavernes 
de  voleurs  y  speluncœ  latronum* 

Les  maîtres  de  ces  châteaux  ne  £aiisaient  paâ 
toujours  les  vols  par  eux-^mêmes.  Ils  se  bornaient 
souvent  à  receler  les  choses  enlevées  ^  et  à  par-* 
tager  la  proie  avec  les  voleurs.  Quelquefois  aussi^ 
ils  avaient  des  hommes  à  gages  par  lesquels  ils  fa** 
saient  faire  les  expéditions  y  et  auxquels  ils  aban« 
donnaient  une  partie  des  dépouilles  des  mar^ 

(i)  yita  Lado9.  grossi^  Reou^il  des  Iilst.  de  Francs  y 
tom.  12  9  pag.  3i. 
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ctiands  iunrétéi^ftur  les  chemûis.  Ces  salelUtes  soni 
iiommés  curaore$  y  caureurs,  par  les  éorlvains  lar 
tim  f  fit  pillards  par  les  écrivains  français. 
■.  Ceux  qui  o^  voulaient  pas  s'embusquer  siir  les 
ehemiDs  ^  bâùssaiem  des  forteresses  sur  des  pas-** 
sages  indispensables.;  sur  les  bords  d'une  rivière^ 
près  d'un  pont  ;    et  ,   détruisant  )es  chemins 
qui  s'en  écsnaient  ^  ils  forçaient  les  voyageurs  à 
passer  dans  la  cour  de  leur  forteresse.  Là  ils  les 
obHgaient  à  payer  une.  contribution  arbitraire  ^ 
qu'ils   appelaient  péages  •  Les  écrivains  de  ce 
temps  n'ont  parlé  de  ces  brigandages,  qu^  parce 
qu'ib  attaquaient  lasoonce  du  revenu  des  églises. 
Les  pèlerins  n'osaient  plus  porter  leurs  offipandes 
dans  les  lieux  où  ils  ne  pouvaient  pas  arriver  ^ 
sana  passer  par  un  cbetnin  qui  les  exposait  à  des 
dangers  et  à  des  spoliations.  Mais  ^  ce  qui  prouve 
mieux  que  tout  le  reste  combien  l'habitude  de 
s'emparer  des  richesses  d'autrui  était  enracinée 
chez  les  descendans  des  barbares   qui  avaient 
inondé  l'Europe  ^  ce  sont  les  nombreux  conciles 
qui  y  pendant  deux  cents  ans  y.  ont  inutilement 
renouvelé  la  loi  appelée  la  irèvè  de  Dieu*  Pat- 
cette  loi  y  il  leur  était  accordé  quelques  jours  et 
quelques  nuits  ^  pendant  chaque  semaine ,  pour 
e^roer  leurs  brigand^es  y  à  condition  qu'ils  s'en 
abstiendraient  pendant  les  autres  jours. 
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Les  voyageurs  et  les  marchands  n'étaient  pai9 
les  seuls  qui  eussent  à  souffrir  de  l'ayidité  de^T 
oppresseurs  de  la  France.  Ces  barbares  parcou-* 
raient^les  campagnes,  en  enlevaient  les  trou- 
peaux 5  les  moissons  ,  les  babitans  même.  Led 
cultivateurs  qui  avaient  le  malheur  de  tomber 
dans  leurs  mains  j  étaient  plongés  dans  des  ca- 
chots ;  et  là  on  leur  faisait  souffrir  des  tortures  ^ 
atroces,  pour  les  contraindre  à  payer  une  rançon 
arbitraire.  Oderic-Yital ,  qui  écrivait  en  ii38  ^ 
dit  que  le  peuple  de  Normandie  ,  sans  moyen  de 
se  défiQiidre ,  dénué  de  protection  et  réduit  au 
plus  affreux  désespoir,  appelait  Dieu  à  son  aide. 
Mais  y  ajoute*t-il ,  les  nobles  persistaient  dans 
leurs  conduites  turbuLenftes^  dans  leur  perfidie  et 
leur  mauvaise  foi.  La  plus  grande  paioie  était 
composée  de  trattres  qui  favorisaient  lés  ennemis 
du  roi.  Au  lieu  de  défendre  leurs  sujets  atta- 
qués y  ils  étaient  les  premiers  à  les  piller  ,  à  \i% 
opprimer ,  à  les  écraser  sous  le  poids  de  leurs 
iniquités  (i). 

Dans  une  lettre  adressée  au  pape  Eugène*  III,' 
ii5o,  Pierre-le- Vénérable ,  abbé  de  Cluni ,  feiit 
le  tableau  des  brigandages  commis  par  les  gr-ands 

■  I  ■!■■■■  Il  ■  i^— — ■■— 1       I  ■  !■ 

(i)  Odericus  Vitalisy  hist.  EcéL  ,  lib.  xtiXj  RectuSl 
dei  but.  de  France  ^  tom.  xit  ^  pag.  ^65. 
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w   son  temps,  ce  Les  prélres  y  les  moines  y  les 
bourgeois ,  dii-il ,  en  parlant  du  relour  d'Hum^ 
bert  de  Beaujeii ,  revenus  de  la    croisade^  tré- 
saîllaient  de  )oié  :  les  habitans  des  campagnes  ^ 
les  laboureurs  ,  les  pauvres,  les  veuves  ,  les  or- 
phelÎDs  y  tous  ceux  enfin  de  la  classe  du  peuples 
qui  sont  ordinairement  pillés  par  ces .  voleurs  et 
par  ces  loups,  secomniuniquaient  leurs  espérances 
avec  des  transports  de  joie  ».  L'abbé  de  Cluni 
a^ute  qu'il  ne  croit  pas  qu'il  existe  sur  la  terre 
un  pays  aussi  malheureux  que  le  sien  (  situé  en*- 
tre  la  Seine  et  la  Loire  ).  «  Il  reste  en  proie,  dit*'. . 
il ,  aux  dents  des  bêtes  féroces  ;  et  s'il  s'y  trouve 
quelques  seigneurs  qui  portent  le  tilre  de  ducs  , 
de  comtes  ou  de  princes  ,  loin  d'employer  leurs 
forces  à  protéger  le  peuple  ,  ils  ne  s'en  servent 
que  pour  le  dévorer.  .  •  '.  Il  (  Humbert  )  avait 
résidu  la  sécurité  aux  églises  ,  aux  pauvres ,  et  à . 
tous*  ceux  qui  redoutent  la  tyrannie  des  nobles. 
Déjà  les  marchands  sur  les  chemins  commen* 
çaient  à  ne  plus  rien  craindre  ;  mais. .  •  »>  Pierre4e- 
Yénérabhe  teimine  sa  lettre  eu  disant  que  le  ccwate 
Humbert  a  fini  par  faire  conmie  les  autres  (i). 
Les  habitans  de  Toulouse  écrivaient  ^  en  1 164, 

(1)  Epistola  Pétri  venerabilis.  Recueil  des  List.  d« 
France,  toi^.  i5,  pag.  65 1. 

Cens.  Europ. — ^Tom.  L  a 
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«i«t  roi  Lcoiîfli  Vïl ,  ponur  se  plaindce  àes  ravage» 
commis  sur  leur  territoire  par  un  grand  seigneur 
<iti  lre]pps.^Ik  ^accusaient  de  militer^  non  pour 
I9  Chrîsc ,  mais  pour  le  roi  d- Angleterre  ;  de  'foire 
de^  invasions  jusqct  aux  portes  de  leur  viUe  5  d'en . 
ravager*  tout  le  territoire  j  de  démolir  et  raser,  les 
châteaux  y  de  ne  pas  respecter  même  les^  églises  ; 
d'en  a^voir  brûlé. plusieurs,  et  le  plus  qu'il  avait 
pu,  comme  u?n  brigand  et  un  incendiaire  ;  d'avoir . 
ppi»  et  poigttardé,  de  ses  propres  mains ,  plusieurs 
habkans  de  lia  ville  et  àe^  farubourgs.  ce  Si  vous 
tardezr  à  nous  porter  du  secours,  disaient,  en,finîs^ . 
sant,  les  habitans  de  Toulouse  à  Louis  YII,  notre, 
territoire  se^a  bientôt  réduit  en  désert.  »  Mais 
quel  était  ce  persoiinage  qui  militait  pour  l'Angle- 
terre ,  et  non  pour  le  Christ^  qui  dévastait  les 
campagpes  ^  qui  rasait  leç  châteaux  ;  qui  brûlait 
les  égU^^  ;  qui  poignardait  se»  prisonniers  de  ses . 
propres 'mains  ?  C'était  un  homnae  revêtu  des  plu^ 
hautes  dignités }  un  liomme  qui  professait  la  re- 
ligion catholique  ,  mais  auquel  les  évangiles  n'a-* 
valeûl  pu  faire  perdre  les  meenrs  desltarbares 
de  la  Germanie  j  c'était  ^Bertrand  ,.  archevêque 
da  Bordeaux  (1). 


êm 


(  I  )  Epistolcp  Ludovici  VII ,  Recueil  des  hist.   d« 
France,  tom.  169  pag.  109. 

Ces  faits,  puisés  dans  un  ouvrage  inédit,  intitulé  :  Mé- 
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La- propriété  étant  une  chose  presqu'inconnue 
À  des  sauvages ,  ainsi  que  nous  l'avons  observé  ^ 
il  est  naturel  qu'ils  cherchent  à  s'emparer  de 
tous  les  produits  qui  peuvent  satisfaire  leurs  be»- 
soins  ^  sans  examiner  quelle  en  est  la  source.'  H 
est  également  naturel  qu'en  tnéprisant  les  hom- 
mes  civilisés  y  c'est-à-dire  les  producteurs  y  ils 
exigent  que  ceux^(ù  respectent  les  objets  qui  leur 
«ont. les  plus  cbers;  dans  la  vie  sauvag^e.  Les  lois 
de  tous  les  peuples  d'Europe  attestent  la  vérité 
de  cette  observation.  On  y  voit  que  celui  qui 
n'était  puni  q^  d'une  simple  amende ,  s'il  tuait 
un  homme  y  pouvait  être  puni  de  mort  s'il  tuait 
une  béte  sauvage  «"Ce  n'est  que.  vers  le  milieu  du 
dix-septième  siècle  qu'il  a  été  ^fendu  en  France 
de  punir  du  derni(3r  supplice  les  simples.  déUu. 
de  ehaçse  (1).  Guillaume-le-Gonquérant^  qui  ap^ 
porta  en  Angleterre  les  mœurs  des  Mbrmaods  ^ 
après  avoûr  dévasté  trente  milles  du  pays  d'Hamps*- 
hire  y  aprèg  en  afvoif  chassé  les  habitans  j.  Ta$i 
les  maisons  et  les  égUses^  pour  y  élever  ude  forée  1 

moires  pour  servir  à  l'histoire  de  laféodalifé  y  de.  la ^  bar-* 
barie  et  des  progrès  de  la  civilisation  en  fruncé  y  sont 
très-communs  dâfts  ^histoire.  ^oUs  croyoûs  ëïi  avoir  as-* 
aez  rapporté»  JFOiîr  notre  objet. 

(i  )  Ordoitûftti6ed4tt«ft«ae«|  finrètft|  du  mois  d^apût  i66^y 
tit.  3d  )  art.  a. 

a* 
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-publia  des  lois ,  par  lesquelles  il  défendit  la  ebâssé 
sous  les  peines  les  plus  sçvères.  ,0u  crevait  les 
yeux ,  dit  Hunie  ,  à  quiconque  tuait  un  cerf  y 
un  sanglier ,  ou  même  un  lièvre  ,  et  cela  dans 
un.  temps  où  le  meurtre  d'un  homme  restait  im- 
puni moyennant  une  amende  modérée  ou  une 
composition  (i),    : 

A  mesure  que  le  pouvoir  s*est  concentré  vers 
un  point  unique^  les  dominateurs  ont  pu  se  li* 
vrer  à  leurs  brigandages  avec  moins  de  facilité. 
Mais  leur  puissance  s'est  bien  moins  éteinte  qu'elle 
n'a  changé  de  main  ;  et  la  propriél^é  n'a  été  m 
mieux  connue ,  ni  plus  respîectéc.  On  pourrait  ci- 
ter ici  beaucoup  défaits  qui  ;pi'0uveraient  qu'en 
succédant  au  pouvoir  dés  seigneurs,  les  rois  avaient 
aussi  accédé  à  leurs  principes  ;  ou  plutôt  que  , 
ces  principes  ayant  toujours  été  les  leurs  ,  ils  ne 
les  avaient  pas  abandonnés  en  devenant  les  plus 
forts.  Les  vols  faits  avec  violence  ,  les  altérations 
des  monnaies  ,  les  banqueroutes  ,  '  Ws  cônfîsca* 
tions ,"  les  en travé?  apportées. i  Findustrie  ,  sont 


^        -.V 


(i)  cç  The  killingof  a  deer  or  a  boar,  or  even  a  hare,  was 
punisned  with  the  los^  of  the  delinquent^s  eyes  ;  and  thac 
at  a  time  ^  when  the  killiiig  of  a  man  could  be  atoued  for 

bypaying  a  moderato  fine  os  composidbii.  i^/.$/orK  ^^^' 
gland ^  chap,  ir  y  T^e  new  fores t,  i 
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des  événeiuens  si  communs  dans  nos  histoires  ^ 

qu'on  ne  finirait  pas ,  si  l'on  voulait  les  rapporter  • 

tous.  Louis  XI Y  9  faisant  observer  à  son  fils  que' 

les  grandes  .sominesdont  \m* petit  nombre  de' 

financiers  com}K>saient  leurs  richesses  excessives  et- 

monstrueuses  y  provenaient  toujours  des  sueurs^ 

des  larmes  et  du  sang  des  misérables  y  pcétendail. 

être  le  premier  qui  en  eut  fait  la  reiUarquev  «.Ces 

itiaximes  que  je  vous  apprends  aujourd'hui  y  lui 

disait-il,  ne  m'ont  été  enseignées  par  personne  >> 

parce  que  mes  devanciers  ne  s^en  étaient  pas 

avises.  »  (1) 

On  se  tromperait,  cependant i^  si  Ton  croyait 
que  sous  le  règne  de  ce  prince  ,  la  propriété  a 
été  mieux  connue  ou  plus  respectée  que  s6us  les 
règnes  antt^rieurs.  Tant  que  les  seigneurs  ont  étÀ 
les  plus  forts-,  ils  ont  considéré  comme  leur 
appartenant  toutes  les  choses  dont  ils  ont  pu 
s'emparer.  Aussitôt  que  les  rold  ont  eu  le  des- 
sus, ils  ont  pensé  et  agi  de  la  même  manière- 
Louis  XIV,  que  nous  venons  de  citer,  enseignait 
a  son  fils. que  toutes  les  propriétés  .de  ses  sujets 
étaient  à  lui^  et  qu'd  pouvait  en  disposer,  commet 
il  jugeait  convenable  ,  pour  le  plus  grand  bieife 
de  soD  royaume^  Cède  maxime,, qui  fit  la  baset 

(i)  Œuvrer  de  Lpuis  XIY^  tooi.  l^^.y  gag.  iq& 
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de  son  administration  j  le  conduisit  à  des  consé- 
quences si  terribles  ,  qu'il  en  fut  lui-ïnéme  épou- 
vamté.  Mais  le  père  Tellier  y  son  confelsseur  ^  et 
lesxlocteurs  de  la  Sorbonne  ^.parvinije^t  à  le  ras- 
surer >  en  reconnaissant  eux-mêmes  la  yérité  de 
sa  maxime  favorite.  Ce  fait  est  si  curieux  ^  que 
le  lecteur  ne  sera  peùt^tre  pas  fâché  d'en  cou- 
Baîfire  toutes  les  circonstances. 

<r  Yauban  y  dit  Saint-Simon ,  avait  imagine  une 
diiâe  royale^  mais  c*était  un  impôt  unique.  Des-. 
maret&  imagina  le  dixième  y  mais  ce  fiu  un  sur- 
croît. Il  faut  avouer  qu'il  se  trouvait  datas  le  plus 
cruel  eml>arras.  lies  papiers  de  toute  espèce,  dont 
le  commerce   se  trouvait  inondé ,.  et;  qui  tous 
avaient  perdu  plus' ou.  moins  de  crédit,  faiis^ent. 
un  chaos  qu'on  n'espérait  pas.  voir  janaais  'dé- 
brouiller :  billets  et  Etat ,  billets  de  commerce  y, 
billets  de  receveurs -généraux  >  ballets  sur  les 
tcêiiles ,  billets  d* ustensiles,  étaient  la  ruine  des 
particuliers»  Le  roi  forçait  de  les  prendre  en 
paiement.  Ils  perdaient  moitié,  deux  tiers  et 
plujsr  avec  lui  cônm^e  avec  les  autres.  Les  es* 
comptes  enticlûssaic^t  les  ^ns^  xi'argént  et  d>^ 
financé  attlt  dëp^ns^u  public^  La  onrculatîon  né 
6/6  faisait  pluf  ' , .  parce  que.  le  roi'  tirait  tot^urs  ^ 
ne  payait  point  j  et  que  t^  qu'il  y  avait  d'espèces 
hors  de  Ses  mains ,  restait  dans  les  fcofîres  des 


\ 
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gros  ca^kalisles.  La  càpkaùon  dovUée  et  tn(>lée 
à  la  voloiiié  iles  inteiidaiis  des  proviaoes;  le& 
mapchandiâes  et.  le$  denrées  imposées  au  dotd^le^ 
au  triple.,  au  quadruple  de  leur  valeur  ;  taxes 
4es  aisés ,  ei  oei»t  autres  impôts  sous  dififiéreua 
noms  y  écrasaieot  nobles  et.  roturiers  y  seigueurs 
et  gens  d'égbse.  La  plus  grande  partie  du  pro- 
duit restait  entre  les  mains  des  traitais  et  de 
leurs  employés  j  sans  que  ce  qui  revenait  au  roi 
,pdt  sufifire.  Desmare ts  qui  voyait  cela  niieuc 
qu'un  autre  y  et  qui  sentait  le  besoin  d'an  sup- 
pltknent  fixe  et  à  l'abri  des  réductions  y  forma 
son  projet  smis  dire  mot  à  personne ,  et  le  donna 
à  examiner  et  à  limer  à  uu  bureau  qu'U  com- 
posa exprès^  « .  • 

»  Les  coanamissaires  de  cebureausenûrestdonc 
à  travailler  avec  assiduité  ^  mais  ils  n'avaient  pas 
plutôt  surmonté  une  difiicolté  y  qu'il  s^eoa  .pié- 
seatait  u»e  autre»  La  prînci{>ale  était  qu'il  (al- 
lait tirer  de  cluaciin  une  confession  de  bonne  ibi  y 
nette  et  précise  y  de  >son  bien  ^  de  ses  dettes  a^c- 
iives  et  passives  et  de  leur  nature  y  en  obtenir 
des  preuves  certaines  y  et  trouver  les  moyens  d^ 
n^y  être  pas  trompé.  Après  être  parti  de  ce  poiût^ 
que  l'impôt  était  uœ  nécessité  y  on: compta  pour 
rien  la.désolaûon  de  l'impôt  même  y  le  déseepoir 
d'hommes  de  tous  états  y  forcés  à  révélei:  eui:- 
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mêmes  le  secret  de  leurs  familles,  les  mauvaise» 
affaires  d\in  grand  nombre  ,  qui  subsistaient  à 
l'aide  d'une  réputation  et  d'un  crédit  que  cette 
manifestation  '  allait  ruiner  ;  enfin  la  ^disçuâsion 
des  facultés  y  opérée  par  les  rappoi'ts  et  Fespio- 
nifige  }  discussion  semblable,  pour  ainsi  dire  ,  à 
une  lampe  portée  par  une  main. ennemie  sur  les 
parties  honteuses.  ^ 

oj  Quand  les  commissaires  eurent  remédié  à 
cet  inconvénient  le  moins  mal  qu'il  fut  possible  , 
ils  dressèrent  leur  cdit,  tout  hérissé  de  foudres, 
contre  les  délinquans  qui  seraient  convaincus,  et 
le  présentèrent  au  roi.  Quelque  accoutumé  qu'il 
fût  aux  ipipols  les  plus  énormes,  il  ne  laissa  pas 
de  s'épouvanter  de  celuitci.  Cette  surchai^e  l'in- 
quiéta d'une  manière  si  sensible ,  qu'il  y  parut 
sur  son  visage.  Les  gens  de  l'intérieur  s'en  aper^ 
curent  j  et  Maréchal ,  son  chirurgien  ,  qui  m'a 
raconté  cette  anecdote  ,  se  hasarda  de  lui  parler 
de  sa  tristesse  qu'il  remarquait  depuis  quelques 
jours ,  et  qui  éts^it  telle  ,  qu'il  craignait  pour  sa 
santé.  Louis  XIV  lui  avoua  qu'il  sentait  des  pei- 
nes infinies,  et  se  jeta  vaguement  sur  la  situation 
des  affaires.  Hi^t  ou  dix  jours  après  ayant  repris, 
son  calme  accoatumé ,  il  appela  Maréchal,  et 
seul  avec  lui  :  Maintenant ,  lui  dit-il  ^  que  je 
mè  sens  au  large ,  je  veux  bien  vous  dire  ce 
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ytti  a  causé  Mes  peines  et  ce  qui  y  a  mis  fin.  W 
loi  conta  ensuite  que   l'extrême  besom  de  sctf 
af&ires   Tayanlf  forcé  à  de  nouTeaux  iidpôts^ 
outre  sa  compassion' pour  son  peuple,  le  scru- 
pule de  prendfe-le  bien  de  tout  le  monde  Tavait 
fort  tourmenté,  v^  ïajîhy  ajouta- t-il,  je  nCen 
suis  ouvert  €e& père  7eilier{i).  Jlm^a  demandé 
quelques  jours^our y  penser' i  et  il  est  revenu 
avec  une  coiiiùttation  des  plue  habiles  dooieurs 
de  la  Sorbontkdy  qui  détidènV  nettement  que 
tous  les  biën$-dè  mes  sujets-  sont  à  moi  en  pro^ 
pre  y  et  que ,  quand  je  les  preûds  y  /V  T:e  prends 
que  ce  qui  m^appa^itiènt.   Cette  décision'  m*d 
rendu  la  tranquillité  que  j^ avais  perdue  »  (2)-. 
Nous  avons  tii  que  des  barbares*  ayant  enyabi 
le  Midi  de  TEurope  ,.  ea  avaient  asservi  la  po- 
pulation j  qu'ils  l'avaient  en  quelque  sorte  atta- 
chée ail  sol ,  pour  la  contraindre  à  le  cidtiver  et 
se  nourrir  du  produit  de  son  travail  j  que  ,  plu$ 
tard  ,  rindustrie  ayant  fait  quelques  progrès,  les 
descendans  do  ces  barbares  ,  conservant  toutes 
les  habitudes  de  leurs  ancêtres ,  avaient  cons- 
tamment cherché  à  s'emparer  des  biens  de  la 
■     Il         ■  I  ^^j^,^^,^^^.^.^,^^^  , .  ,  „    »i— .1— — ^^        ■  ■ 

(1)  Ce  père  Tellîer  était  un  Jésuite  :  il  est  bon  i^  It 
ngter. 

(2}  Mémoires  de  Saint-Simoin,  tom.iS^  p.  ^. 
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J>artie  i&(iu8trieu6e  ou  civilifipe  ^e  ,}a  naiioQj 
qu'ils  dévastaient  lès  câpnpa^eis.^.ep.ejalçvaieiit 
le^  ^îfi6(H)$9  les  troupedux  y  ^t  ^^êa^e  jles  hubi<: 
tans  j  4|a'ils  arrêtaient  les  rvoyageurs.^t  les  mar- 
ehjic^ds  ^ur  Içs  chemins  poi^r  h^  pîU^r  i  qnadn 
d'ôjp^rer  atec  {dus  de  ^ûrçtç  JaspoU^tioi?  d^s  par* 
siQqa$s.  industrieuses ,  ils  ,aitraient  4ps  lï^Vi;^  Épr- 
tîfies  et  de3  sat^Uii^es  à  gages  ^  aQpiisi^s.>oii«/;9O7*t0« 
par  les  >écri^di^  \?XV^^  9 .  ^\  piii<xr4/^^^r  les  éçri- 
??ains.françaisf  (|aex:es  s^tç^lites  partaient  de  ces 
châteaux,  forts ^  npipogicis .parqu^lg^^^es^ éeiivains 
du  temps.  ^^Unnç0^  laironum,f  pçur  faire  leurs 
^tcur^ions^  etcfeY^^.^PV.P^^^g^I*  ^^  butiu  avec 
leurmaîtr^.     /     .         ,    .>        ^ 

\ Main t^nap^;  1^  ^ue  change  j  ce  ne  sont  plus 
des  seigneurs  châtelain^,  qui  détroussent  lû$  V0yar 
geucs,  .qui  vont  dévaster  Les  campagnes  et  en  feu- 
lever  les  moissons >  ou  qui  envoient  des  pillards 
gagés,  fiairQ  des  excursions  ;  'ce  n'est  j4us  Çhir 
Iij>pe  !*'•  qui  va  s'embusquer  sur  les  cjiemins 
^ur  eplcver  l'argent  de  quelques  pauvres  majtr 
dbands  ;  ce  n'est  plus  le  frèro  de  Louisr-le-Oirofe 
du  le  fils  du  roi  Robert  qui  fondent  leur  reveau 
sur  le  vol  et  le  brigandage  ^  L'ordre  se  rétablit  , 
iî'est-à-dirç  que  les  petits  oppresseurs  sont  oppri- 
més à  leur  tour.  Un  homme  pose  alors  en  principe 
qu'il  est  l'Etat }  et  qae  toutes  les  ricbeàses  p^r- 
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ticiilîères  appariiennent  à  l!£tat«  Il  ordonne  en- 
suite à  près  de  quatre-vingt  mille  famille  de  pro- 
fesser ce  qu'elles  ne  croient  pas  ;  et  parce  qu'dles 
refusent  d'être  des  hypocrites  ^  U  les  proscrit  et 
confisque  à  son  pi^olit  toutes  leurs  propriétés  ^ 
croyant  repremlre  ce  qui  lui  appartient.  Ses  re- 
venus ordinaires  ne  pouvant  plus  sufi&re  à  set 
dépenses  ^  il  fait  recliert'.her  exactement  quelle 
est  la  quantité  de  richesses  que  chacun  possède  y 
et  il  détermine  la  patt  qu'il  doit  en  prendre.  Mais 
eomme  il  ne  peut  pas  exécuter  tout  cela  par  lui»- 
même  y  il  tient  à  ses  gages  des  bandes  qu'il  chai^ 
de  l'exécution',  et  auxquelles  il  donne  une  par* 
tie  du  butin. 

Quoique  cette  conduite  paraisse  la  manie  que 
celle  des  seigneurs  châtelains ,  il  y  a  cependant; 
quelques  difiTérenoes  remarquables^  D'abord  ce 
n'est  plus  sur  les  chemins  que  les  partîcttlîens  soqt 
dépouillés.  On  lesoblige  à  faire  oonnaitrece  qu'Us 
possèdent  j  l'on  va  prendre  chet  eux  ce  qu'on 
veut ,  et ,  s'ils  ne  font  pas  une  déclaration  exacte , 
on  les  punit  comme  les  punissaient  les  seigneurs 
qui  parvenaient  à  les  enfermer  dans  leurs  châ- 
.teaux  forts.  On  ne  va  plus  dans  les  champs  en 
.ravir  les  moissons  j  on  attend ,  pour  prendre  ce 
qu'on  deiire  ,  que  la  récolte  soit  ^ite.  Il  est  vrai 
que  ,  d'un  autre  côté  ,  t)il  pi-énd  quelquefois  4e 
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fonds  avec  les  fruits  i  Les  actes  de  violenGes  ne 
s'exécutent  plus  par  des  gens  mal  vêtus  et  por- 
tant des  habits  de  couleurs  dififérentes  j  ils  s'exé- 
cutent par  des  hommes  assez  bien  mis  pour  leur 
métier  ,  et  qui  se  ressemblent  par  l'habit  comme 
par  le  caractère.  Ces  hommes  ne  sont  plus  appe- 
lés des  coureurs  ou  des  pillards  ;  on  les  appelle 
des  dragons  ou  des  grenadiers.  Enfin,  ceux  qui 
font  commettre  ces  actes  ne  sont  pas  des  brutaux 
sans  éducation ,  ce  sont  des  hommes  polis  et  ga- 
lans.qui  possèdent  ce  qu'on  appelle  l'usage  du 
iuond^.  Du  reste  ,  la  ressemblance  est  parfaite  , 
si  nous  en  jitgeons  par  les  auteurs  qui  ont  écrit 
à  cette  époque  (i). 

Dans  le  dix-hùitième  siècle ,  dans  le  siècle  des 
lumières  et  de  la,  philosophie ,  le  principe  de  la 
propriété  n'est  ni  mieux  connu  ,  ni  plus  respecté 
que  dans  le  dix-$eptième«  La  caste  dp^inante 

(ij  OC  Peut^on  86  rappeler,  sans  frémir,  le  pillage  public 
et  avotié  des  Dragons ,  la  désunion  des  familles ,  parens 
armés  contre  parens  pour  se  ravir  leurs  biens  \  le  spec- 
tacle d'un  peuple  nombrenx,  errant,  nu,  fugitif^  nobles, 
riches,  vieillards  ,  gens  souvent  très-renommés  par  leurs 
vertus  et  leur  savoir  ,  faibles.,  délicats,  accoutumés  à  une 
vie  aisée ,  jetés  dans  les  cachots  ,  enchaînés  à  la  rame- , 
périssant  sous  le  nerf  des  comités.  ...  ?  9  Mémoires,  de 
Saint-Simon  ^  tom*  vi]  p*  i^*  * 
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conserve ,  sous  les  formes  de  la  civilisation  ,  les 
idées  et  le  ca^ractère  de  ses  ancêtres.  G)miue  eux , 
elle  honore  exclusivement  un  état  d'oisiveté ,  de 
violence  et  de  rapine.  Elle  méprise  tout  travail 
productif  j  elle  se  fait  une  espèce  d'honneur  de 
consommer  ce  qui  a  été  produit  par  d'autres  ; 
«n  un  mot  y  elle  trouve  ignobles  les  richesses  que 
rhonmie  acquiert  à  la  sueur  de  son  front ,  et 
glorieuses  celles  qu'il  acquiert  en  versant  le  sang 
de  ses  semblables  (i). 

Vues  de  près  et  dépouillées  de  tout  prestige,  ces 
idées,  qui  étaient  propres  à  une  caste,  étaient  trop 
barbares  pour  devenir  générales  ;  il  fallait ,  pour 
les  rendre  séduisantes  aux  yeux  du  vulgaire  ,  les 
lui  présenter  revêtues  d'un  style  pompeux  et  pla- 
cées à  deux  ou  trois  mille  ans  de  distance.  C'est 
ce  qu'ont  fait  quelcp3ies  écrivains  du  dernier  siè-^ 
cle.  Révoltés  de  l'absurdité  de  ces  idées ,  tant 
qu'ils  les  ont  vues  sous  un  costume  gothique,  ils  en 
ont  été  ravis  ,  aussitôt  qu'elles  se  sont  présentées 

I  I  I  II  I  II  I  I  ■       —1^— ^—^1^— ■^^■^— — i— ^M— ^— ^— 

• 

(1)  Quelques  écrivains  ont  loué  cette  manière  d^ac* 
quérir  :  elle  leur  a  paru  trèsrnoble*  lis  auraient  dû  faire 
attention  .qu'un  peuple  uf)  pouvait  acquérir  par  la  guerre^ 
que  ce  qu'un  autre  jAvait  acquis  par  le  travail.  ^  et  que  si 
tous  avaient  voulu  employer  le  premier  de  ces  moyens  , 
le  métier  n^aurait  rien  valu  pour  aucun. 
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à  ieuris  yeux  sous  un  costume  ancien,  et  soutenues 
lie  l'aullorite  de  Platon  et  d'Aristotei. 

Les  Grec*  et  les  Romains ,  ces  éternels  sujets 
de  notre  adnliratîon-,  avaient  sur  >la  guerre  4gt  sur 
les  tràyaux  nécessaires^  à  Telistëûce  dé[  Thomme^ 
les  mêmes  idées  que  les  Gofths  et  le^  Yandales» 
Le  mépris  que  les  Romains  avaient  pour  toute 
espèce  d'industrie  est  connu  j  les  Grecs  n'étaient 
pas  à  cet  égard  plus  avancés  (i). 

ce  II  faut  se  mettre  dans  I4  tête,  dit  Montes^ 
quieu>  que  ,  dans  les  villes  grecques  ,  sur-tout 

_  __  __        ■  _    ■  _       .  ,     * 

.  •  •  •  • 

(1)  On  croit  assez  généralement  que  si  les  Romains  mé- 
prisaient les  arts  industriels  ,  ils  avaient  au  moins  beau- 
coup de  goût  pour  les  travaux'  agricoles.  Cette  erreur  est 
venue  de  ce  qu'au  lieu  de  juger  ce  peuple  par  des  faits 
généraux  et  cens  tans  ,  oia.  Ta  jugé  d'après  quelques  faits 
partictiliers  et  rares.  Quand  l'iiaUe  était  peuplée  d'une 
multitude  à&  petits  états  indépeiidans ,  son  soi  était  assejE 
bien  cultivé  pour  en  nourrir  les  habitans.  Mais  quand  elle 
eût  été  subjuguée  par  les  Romains  ,  et  réunie  en  un  seul 
peuple ,  la  Sicile  ,    l'Afrique  et  l'Egypte  purent  à  peine 
lui  fournir  assez  dé  blé  poUr  'subsister.   Cependant    sa. 
population  était  alors  bien  moins  nombreuse  qu'aupara- 
vant. Ce  qui  a  fiiit  croire  que  lefir  Romains  aimaient  les 
travaux  agrîeoles ,  t*e%i  leur  Éirersion  pour  Tbabitation 
des  tilletf.  Cette  «version  est  cependant  un 'sentiment 
coffimui»  à  tous  les^  peuplés  qui  sortent  de  l'en&nee , 
même  à  ceux  qui- ne  cottnds^ent  que  le  inéti#r  des  armes. 
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<;ei)les  qui  avaiait  pour  principal  objet  la  guerre^ 
tous  les  trayaux  et  toutes  les  professions  qui  pou* 
Taîeut  conduire  à  gagner  de  t  argent  (i)^  étaient 
regardes  cofume  indignes  d'un  hommt  libre.  Les 
arts  y  dit  Xénophon  y  corrompent  le  corps  do 
ceux  qui  les  enereent  ;  ils  obligent  de  s'asseoir  à 
Tombre  ou  près  du  feu  :  on  n'a  de  temps  ni  pour 
s^%  atuis,  ni  pour  la  république.  Ce  ne  fut  que 
dans  la  corruption  de  quekjues  démocraties  ^ 
que  les  artisans  parvinrent  à  être  citoyens.  C'est 
ce  qu'Aristote  nous  apprend  ^  et  il  soutient  qu'une 
bouae  répul^qne  ne  iew  donnera  jamais  le 
droit  de  âté  (2) 

»  L'agriculture   était  encore    une  profession 

\\)  Le  but  final  des  travaux  de  Phomme  n^est  pas  V ar- 
gent ^  «ur-tout  quand  il  est  considéré  comme  monnaie  ; 
Uargent  nVst  qu^un  moyen  d^écbanger  des  produits  contre 
d<5s produits  d^uile  autre  nature.  Ainsi,  pour  parler  arec 
exactitude  ,  Montesquieu  devait  dire  qu  e  9  chez  les  grecs, 
tous, les  travaux  et  toutes  Us  professions  qui  tendaient  d 
créer  des  choses  nécessaires  à  Phomaie ,  étaient  regardés 
comme  indignes  d^an  Aomme  libre.'  Tous  les  sauvages  et 
tous  les  gentilsliommes  auraient  été  de  cet  avis. 

(3)  On  voit  qu'il  n'est  ici  question  que  des  simples  ou- 
triérs,  et  que  les  raisonâ  pour  lesquelles  on  leur  refuse  le 
droit  de  cité  ,  peuVeut  s'appliquer  aux  ouvriers  employés 
dans  les  travamc  agricoles. 


/ 
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servile ,  et  ordioairemént  c'était  quelque  peufdô 
vaincu  qui  Texerçait  j  Içs  Ilotes  chez  les  La<î:édé- 
monietïs  ^  les  Périacieus  chez  les  Cretois ,  les 
Penestçs  chez  les  .TJiiéssalienis ,  d.'autres  peuples 
esclaves  dans  d'autres  républi(Jues, 

■>y  Ëufih  tout  bas  commerce  était  infâme  chez 
les  Grèçs  j  il  aurait  fallu  qu'un  citoyen  eût  rendit 
des -services  à  un  esclave  ^  à  un,  locataire  ,  à.  un 
étranger  :  cette  idée  choquait  l'esprit  de  la  li- 
berté ^grecque  (i). 

Les  républiques  des  premiers  âges  ^  en  sortant 
de  la  barbarie  ,  ayant  donc  continué  de  mécon* 
naître  et  d'avilir  la  source  de  la  propriété  j  et 
lem*s  philosophes  ayant  adopté  leurs  préjugés  à 
cet  égard,  les  écrivains  modernes,  qui  se  sont  for- 
més dans  la  lecture  des  ouvrages  de  ceux-ci  , 
nous  ont  transmis  toutes  leurs  opinions  (2).  Ils 

(1)  Esprit  des  Lois^  liv.  iv ,  chap.  8. 

(2)  Tous  les  principes  de  Montesquieu,  sur  les  gou- 
vernemens  républicains  ,  sont  absolument  les  mêmes  que 
ceux  des  républiques  des  premiers  âges.  Rousseau ,  dan3 
le  discours  qui  sert  de  base  à  son  ^Co?itrat  Social ,  se  sup- 
pose dans  le  lycée  d'Athènes  ^.répétant  les  levons  de. ses 
maîtres  ,  ayant  les  ,Platons  et  les  Xenocrates  pour  juges , 
et  le  genre  humain  pour  auditeur.  Mably ,  traitapt  de  la, 
législation  ou  des  principes  des  lois  ,  établit  un  dialogue 
entre  un  Suédois  et  un  Anglais  j  et  il  donne  le  beau  rôle 
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iB^mX  pas  regardé  les  propnéies'boipaDae  étant  le 
produit  de  l'industrie  de  chaque^iadi^idu  ;  ib  les 
ont  considérées  comme  si  elles  avaient  été  spon-i 
tonément  produites  par  la  nalïwe$  ou  plutôt 
comme  les  Romains  considéraient  \^^  richesseâ 
de«  peuples  industrieux  qu'ils  dépouillaient  c 
comme  eux  ,  ib  ont  voulu  qu^  1^  riche9âea[ 
produites  par  quelques-uns ,  fu^seiit  partagée» 
de  manière  que  cliacuu  en  eut  upQ  égale  part.  • 
Ne  voyant  dans  les  personnes  iadnstiieuscsi 
que  des  itistruniens  créés  pour  nourrir  la  classe 
oisive  ,  quelques  -  ims  se  sont  iojaginé  que  le 
moyen  le  plus  efficace  de  faire  prospérer  l'état  était 
de  dévorer  inudletnçnt  la  plus  giraude  quantités 
possible  de  produits  industriels»  C'est  alOrs  ({u'a 
été  posée  cette  maxime,  que  i  <«  pour  que  l'Etat 
monarchique  se  soutienne ,  le  luxe  dnit  aller  eu 
crcHssant  du  labgtirettr  à  Tajitbaua  ^  au  négociant  ^ 
aux  nobles^  jijiitjiygtfitrats,  auxgrS9L9»ds,seÀ{jpewsp 
aux  traitans  principaux ,  aux  princes  ^  ^ns  quoi» 
lotit  serait  perdu  »  (i).  C\^t  alors  aussi  qU'op  a^ 
o^  éiBrire  <x.  qu'il  &kut  que  les  loôs  fatori^ent  l<>ut» 
le  coiiuiierç0  qufi  la  con^tiMitipii  ^e  ce  gpuve;rii#;*i 


•^mm»mi0mmf^miummm^m0mm^i^m^m^^»mmfmmm^f^*^^r^'^i^9'»^' 


-  é  9     W  '  * 

au  Suédois  ,  plus  difficile  à  contenter,'^  4ît'îl  y  et  plein 
des  idées  des  Aàtiîns  philosophes' sut  l'Orl  de  rêglef^ une 
tépttbUqne* 

(i)  Montesquieu  9  £fl^f  4^&  I«qU>  li^*  "^^^  9  cliap^\4  • 

Cens.  Europe  — Tom,  I.  3 
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peutdÔDnenf  ld^^^^«tf  lês  sujets  puissent^  êon^ 
périr ,  ^satiètfaire  aux  besoins  ioujours  renais^ 
sans  du  prince^  êfde  sa  ùeur  »  (1). 
^  Il  est'  un^  m^ûtlkuile  (le ^moyens  d'ac^érir  Is 
propriëtë  f  liiais  on  a  observe  que  les  mdivîdiis 
qui ,  étant  incapables  de  rien  produire  par  eux- 
mêmes  ^  sont  parvenus  k  &^enpi<4iir  par  la  vio- 
lence 9  par  hk  ruse  ou  par  lé  vice ,  qnt  en  ,  eïi 
général,^  des  moeurs  atroces  ou  it^fàmes»  Cette 
observation ,  confirmée  par  l'histoire  de  quelques 
peuples  anciens  ^  par  les  préjuges  puisés  dans  la: 
lecture  de  leiïrs  phitosc^hes ,  et  par  des  exem- 
ftès  modernes^  a  &At  croire  que  ht  propriété  ^ 
è'43st-à^dire  ^  Ic^;  production  y  évik  elle-même  laf 
source  de  tous  tes  cmttes.  On  n*ia  don<;  rien  trouva 
de  mieuit  ^  poui:  donner  de  la  morale  aux  peu-' 
ples>  que  d^Eltt6qber  <<$ettë  ptétenduie  souroe^  de 
]|ilrài»es  humakue^r;  cJ  Le  ptôMô^r  ^  a  <(iit  Rousseau  ^ 
qwj  i^yam  eil<^<?$^'ùn  ^terrain  ^  «^avisu^  <ie  iftre  ^ 
èéèiest  d  wiùt  >  ^^i  trouve ^died,,gel^  ^ssez  «mples 
j^Ut*'!^ croire  ^  Ait  lé  vrai  fotvlsaè^i^^djc  la  «cK^iéié 
€wàe%  •  Que  de  crimes  y,  de,guerre»  y  de  ïûetïFW-ôs  f 
qâë  âe  misèf^  et  d'hdi^reurs  n^^  'fdiM  épaltgâé^ 
au  genre-humain  cetui  qui  y  arrachant  les  pie«x 
9\\  CJwMarit  .V  eûî  cpi^ç'^.  s^^^^mblabicjs  : 

•       -         • 
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gbiihiès-'Yaud  d*écouict  cet  im|x)3teuf  ;  voxxi  êtes 
pertlùs  SI  vons  oubliez  que  les  fruhâ  sont  à  tous ,' 
^t  que  la  tctre  n'est  à  àucnti»  ^a'    - 

Atttsi  9  tandis  que ,  d'uh' côté,  une  partie  de 
la  population  y  héritière  des  crreufs  et  des  hâbi-^  * 
tudes'des  sauvages  de  la  Germanie ,  s'ôbstloait  it" 
regarder  comme  atr-dessous  d^ette  tous  les  moyens' 
de  production  ,  et  à  ne  voir  dans  les  hommes 
industrieuic  que  de  vils  instrumens  qu'il  hVbiW 
sans  doute  xn^na^r ,  mais  assez  seulement  pouf ^ 
qttlk  ^uB&eni y*sans périr ^  satisfeiire  aui^  besoius* 
toujours  renaissons  du  prince  et  de  sa  6our  j  d'un 
autre  côte  ,  les  ëcrivaius  les  plus  éldquens ,  im- 
bus des  erreurs  nées  dans  Fenfence  des  peuples 
de  la  Grèce  ou  de  Tïtalie,  persuadaient  aur 
hommes  que  les  fruits  de  la  terre  étaient  à  tous^} 
que  la  terré  notait  à  auciiii ,  et  que  tous  les  cri-* 
mts  et  les  malheui^  du  monde  étaient  nés  de 
rindustrie  y  des  arts ,  des  sciences  ,  en  un  mot  ^ 

•        •  • 

delà  production  deschosesnécessaifesàFhomme, 
c*est4t-dire^deiapropriété.Toutes  ces  idées  étaient 
4es  mêmes  y  quant  auxresidtats'qu'éUes  devaient 
()rûdmre  :  elles  ne  di£f(h*aieni  qtie  dans  ht  itii!^ 
nière  dont  elles  ëtaient  ptééeutées  i  et  les  phHô^ 
so^hes  qui  attaquaient  les  préjugés^  tiofhaiaires,' 
étaient  eux-mêmes  dotjninés  par  des  préjugés  d# 

)a  même  Batur^,  ..... 

3  *  ' 
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Il  existe  ches^  tou$  les  peuples  deux  partis  ;» 
celui  des  honunes  oisifs  qui  veulent  vivre  aux 
dépens  d'autrui^  et  celui  des  l^ommes  indus-, 
triçur  qui  veulent  qu'on  respecte  les  produits 
de  leur  industrie*  Tant  que  les  premiers  sont  as-' 
^z  forts  pu  asse^  bien  orgianisés  pour  comprimer, 
les  seconds  9  la  lutte  est  sourde  et  peu  appa-, 
rente  jt  il^  règne  dans  le  monde  une  espèce  dé, 
calme  assez  semblable  à  celui  que  montre  un 
homme  courageux  au  milieu  des  toumxens^  ce 
calme,  les  forts  sont  convenus  de  l'appeler  le^ 
bon  ordre  y  parce  qu'en  effet  ils  trouvent  cet 
ordre  fort  bon.  Aussitôt  que  l'équilibre  des  for-r 
ces  s'établit ,  les  agitations  commencent  :  c'est  le 
temps  àes  révolutions.  Si  les  hommes,  industrieux, 
ont  le  dessous ,  on  les  appelle  des  esclaves  ré- 
voltés y  des  séditieux  y  des  rebellejr  ^  quelquefois^ 
aiijssi  des  révolutionnaires  ;  on  châtie  les  uns  y,  on 
resserre  les  fers  des  autres  ,  et  le  bon  ordre  se 
rétablit.  Si  c'est  au  contraire  la  classe  dévorante 
qui  succombe,  les  hommçs  q.ui  la  composent  sont^ 
dgs  •  oppresseurs ,  des  tyrans  j  on  ,les  proscrite 
Sj^tacus  échQue  4ans  la  lut^e  qu'U  engage  contre 
la  tyrannie  romaine  \  il  n'est  q^'un  esclave  iu^ 
gitif  digne  du  dernier  supplice  :  s'il  eût  réussi  y^ 

il  eût  peut-être  ^uvéle  monde  (i). .  , 

l — ^— ^ — '^ l_ l-_i - 

(i)  La  guerre  soutenue  par  des  esdares  coutre  leurs^ 
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Telle  est  en  deux  mots  rhîsu>îre  de  la  révo- 
lution française.  La  lutte  qui  s'est  engagée  entre 
la  classe  active  et  industrieuse  ,  et  la  classe  oisive 
et  dévorante  y  n'a  eu  d'abord  pour  objet  que  de 
garantir  à  la  première  le  libre  exercice  de  ses 
facultés  9  et  la  jouissance  paisible  des  produits 
de  son  industrie.  Si ,  après  avoir  pris  le  dessus  ^ 
les  défenseurs  de  la  cause  populaire  étaient  res- 
tés dans  les  bornes  d'une  sage  modération  ;  s'ils 
avaient  respecté  cbez  lenrs adversaires^  les  droits 
pour  lesquels  ils  avaient  coi^attu  ;  si  ^  au  lien 
-de  conGsquer  au  profit  de.TËtat,  les  propriétés 
des  hommes  qui  allaient  exciter  des  guerres  contre 
ia  France  y  ils  les  avaient  déclaré  dévolues  dans 
'Tordre  naturel  des  successions  aux  plus  proches 
de  leurs  parens  qui  resteraient  fidèles  à  la  pa- 

maitres ,  a  quelque  chose  de  tîI  à  nos  yeux.  Ce  sont  des 
homilies  qui  se  battent  pour  que  le  produit  de  leur  in- 
'diutrie  ne  soit  pas  la  proie  de  ceux  qui  les  ont  asservis  ; 
•c^est  une  guerre  ignoble*  La  guerre  soutenue  par  Pompée 
.contre  César  nous  charme  \  elle  a  pour  objet  de  savoir 
.quel  sera  le  parti  qui  tyrannisera  le  monde  \  elle  se  fait 
entre  des  hommes  qui  sont  aussi  incapables  les  uns  que  les 
autres  de  subsister  par  leurs  propres  moyens  :  c'est  une 
guerre  noble*  -«  Si  nous  remontions  à  la  source  de  nos 
bpiniobs ,  nous  trouverions  que  la  plupart  ont  été  ikltes 
par  nos  ennemis. 
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iri«]  e^fîn^sl^  après  avoir  montré  up  gr^nd  res*- 
pçct  pour  Ja  propriété ,  ils  avaient  organisé  le 
Gouvernaïiiept  de  pjaiaière  qu'il  fût  obligé  de  la 
rcspçcter  touiour3  y  la  révolution  se  «erait  pro- 
babletnent  opérée  sans  aucune  secousse  violente, 
et  un  ordre  de  choses  durable  se  serait  peut-être 
établi.  Mais  ayec  les  fausses  idées  qu'on  avait 
sur  la  propriété ,  et  avec  les  principes  d'une  éga- 
lité mal  entendue  ,  il  était  impossible  qu'on  ne 
ge  précipitât  point  dans  le  désordre  ,  et  qu'on 
ne  marchât  pas  de  révolution  en  révolution. 

L'ignorance  des  principes  constitutifs  de  1^ 
propriété  amène  d'abord  la  confiscation  des  biens 
d'une  classe  nombreuse.  On  crée  onsùite  des  asn 
signats  j  et  ils  sont  multipliés  au  point  qu'après 

avoir  progressivement  perdu  de  leur  valeur  |  ils 

...  .  •  , 

n'en  conservent  plus  aucune.  Cette. banqueroute 
générale  amène  une  multitude  de  banqueroute^ 
particulières.  Celui  qui  ne  reçoit  que  la  moitié 
de  ce  qui  lui  est  du  ^  s'acquitte  en  ne  payant 
que  la  moitié  de  ce  qu'il  doit.  Les  propriétés  pas-- 
sent  ainsi,  comme  par  enchantement,  d*nne  per- 
sonne à  une  autre  ,  sans  qu'il  soit  possible  de 
les  arrêter.  Le  malheureux  qui  ne  possédait  rien, 
ou  qui  même  était  accablé  de  dettes ,  se  trouve 
tout-à-coup  avoir  i;ne  grande  fortune ,  sans  avoir 
rien  fait  pour  la  produire  ;    et  celui  qui  avait 
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ides  rickea$^  impieuses  ^  .$e  vcât  daoa  la  pau- 
Yreté.»  $a9s  «voir  rien  fiai  pour  y  tomber.  . 

Cette  i^nqueroute  est  iNiettttft  amyie  d'un^ 
antre»  <{ui  amène  de  nouyeaux  défiordrea.  On  fait 
pardre  amx  personnes  qui  avaient  confié  leurs  pro-» 
prîetéa  à  l'Etat  y  les  deux  tiers  de  leurs  créances  j 
et  cette  seconde  banqueroute  générale  est  encore 
smvie  d'une  multitude  de  banqueroutes  parti* 
culière^^  Cependaut  toutes  les  idées  >  en  matière 
de  législation  ^  se  confondent.  Ne  voyant  pas 
quelle  e^  la  source  de  la  propriété  ^  on  croit 
que  c'est  la  loi  .qui  la  trée^  parce  qu'on  voit 
qu'elle  la  lait  arbitF«(ireuient  passer  d'une  nain 
dans  une  autre.  Au  milieu  du  dâirê  qu'inspirent 
les  idées  des  peuples  à  demi-sauvagea  ^  l'industrie 
et  le  comineroe  sp^t  décHés  ccmune  contraires  à 
un  gouvernement  républicain;  et  ria^Qinive  qui  tça* 
vaille  à  la  prospérité  de  sOp  :  pays  ^  ^expose  4 
être  traité  cpnune  celui  qui  en  médî^  la  x'^^l^4 
C'est  ainsi  quVu.nom  de  Platon  y  d'AristQte  e^ 
de  leurs  disciples  ^  osi  attaquç  successfv^ent 
toutes  les  .base$  de  la  prospérité .  nationale^  et 
^e  l'on  crée  des  gpirvemeniens  qui  se  ipoutren^ 
et  disparaissent  epmme  des  déçoration^s  de  (ihéâT 
très*  Ces  attentats  à  la  propriété  f  sont  suivis  par 
de$  attentats  ^'un  autre  geure^^JVlais  pour  coi^: 
cevolr  1^.  gravité,  jie,  ceux-ci^, til/wt.  riemonter  à 
quelques  vérités  fondame9tales. 
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-  Nous  avons  précëdenimcnt  observé  que  si  la 
;]ature^  aliailddiilkée  à  èlle-tnéme  ^  tkè  produisait 
pas  toutes  les  ëli6ses  propres  à  satisfaire  nos  be- 
sbifas  ,  chacun  dé  nous  portait  en  lui-même  Fin- 
dxisliie  nécessaire  pour  les  lui  faire  produire  y  et 
pour  approprier  a  notrcj  usage  des  choses  qui  ne 
nous  seraient  d'aucune  utilité  dans  leur  forme 
primitive.  Si  chacun  produisait  assez  pour  soi  , 
et  que  nul  ne  vouKit  ni  s'emparer  des  produits 
d'autrui  y  ni*  troubler  l'ordre  le  plus  favorable  a 
l'espèce  humaine  ,  on  n'aurait  besoin  ni  de  lois  y 
ni  de  gouvernement.  Le  plus'hai)ile  serait  le 
plus  riche  ,  et  le  plus  sage  le  plu*  heureux.  Mais 
ce  n'est  pas  aînsïque  les  choses  se  passent,  farmî 
ébus  les  peuples  y  même  parmi  les  plus  civilisés  , 
il  existé  ,  comme  dans  les  bois^  un.  certain  nom- 
hve'  d'individus  incapables  de  *  rien  produire  de 
bdn  ,  et  ne  sachiaiSit  tivre  que  sur  le  travail  des  àu- 
M^h:  Cette  éspèdè  de  sauvages  auxquels  on  donne 
des  'nbtiis  dlfféréns  ,  seloti  qu'ils  '  sont  couvert» 
de'hàSUôns  ou  d'habits  ^  brodés  ,  troubleraient 
l'ôitlre  pubKc  ,  s'ils  n^étaient  '  contenus  ou  oc- 
cupés! Pour  n'avoir  rien  a  craindre  d'eux,  2 
fatil' leur  otttrif  des  jprïsotis ,  des  hôpitaux  ou 
des  àntldha&brts.  Il  faut  aussi  tracer  àes  règles 
de  conduite  aux*  cœurs  gâtés,  ou  aux  esprits 
de  travers  qui ^e* trouvent  parmi  les  peuples, 
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afin  qu'ils  ne  troublent  pas  rhannonie  qui  tloit 
régner  entre  des  hommes  destinés  à  vivre  en- 
semble. 

Pour  obtenir  ces  résultats  et  quelques  autres 
dont  il  est  inutile  de  parler  ici ,  on  est  obligé  de 
confier  à  quelques  membres  de  la  société ,  le  soin 
de  garantir  les  autres  des  atteintes  qui  pourraient 
être  portées  à  leur  personne  ou  h^  leurs  biens  ; 
€t  connue  les  hommes  qu'on  charge  de  ce  soin 
ne  peuvent  pas  employer  leur  temps  pour  eux- 
mêmes  ,  chacun  s'oblige  à  leur  donner  une  par- 
îtie  de  ses  revenus.  Mais  il  arrive  souvent  qu'au 
lieu  dq  protéger  la  classe  active  et  industrieuse 
contre  la  classe  oisive  et  dévorante ,  les  gouver- 
nans  font  cause  conunune  avec  celle-ci ,  pour  ob- 
primer  cdile-là ,  et  s'en  partager  les  dépouilles. 
Alors  9^  ce  ne  sont  plus  les  affaires  d'une  société 
qu'on  administre ,  c'est  une  nation  qu'on  exploite 
à  l'aide  d'ime  nuée  de  commis,  de  soldats  ou  dé 
moines.  Tous  ceux  qui  participent  directement 
ou  indirectement  à  l'exploitation  j  ne  rendant 
point  au  public ,  par  leurs  services ,  l'équivalent 
de  ce  qu'ils  reçoivent  de  lui ,  ou  de  ce  qu'ils  ai- 
dent à.  lui  ravir,  doivent  être  considérés  comme 
de  véritables  spoliateurs  dont  l'existence  est  un 
attentat  continuel  à  la  propiîété.  Pour  connaître 
les  maux  sans  nombre  qui  résultent  d'un  tel  ordre 
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de  choses ,  et  pour  avoir  des  idées  complètes  sur 
l'état  moral  de  k  France  y  il  «uffit  de  jeter  un 
coup  -  d'oeil  sur  la  marche  de  son  dernier  gou.- 
yernement. 

A  peine  un  homme  a-t-il  saisi  les  rênes  de 
l'État  y  qu'usurpant  tous  les  droits  de  la  nation^ 
il  s'empare  des  administrations  des  communes^ 
des  administrations  des  départemens  ^  des  gardes 
nationales,  des  tribunaux,  de  l'éducation  pu-» 
Clique  ,  de  la  liberté  de  la  presse  ,  en  un  mot , 
de  toutes  les  institutions  destinées  à  protéger  les 
citoyens  contre  les  abus  de  pouvoir  ;  il  appelle 
aux  emplois  publics  tous  les  hommeaiqui^  à  une 
grande  bassesse  d'àme  et  à  une  insigne  lâcheté  ^ 
peuvent  joindre  quelques  talens  \  il  fait  dispa^ 
raltre  peu-à-peu  de  la  scène  tous  ceux  auxquels 
il  connaît  du  courage ,  des  lumières  et  de  la 
pi'obité  ;  il  fait  sortir  de  la  classe  industrîeuM 
l'élite  de  la  population,  et  la  jette  malgré  elle  dans 
la  classe  oisive  dés  soldats  pour  la  rendre  inlui«- 
bile  à  toute  profession  utile  et  en  faire  des  corn- 
pliees}  il  va  fouiller  dans  le  cœur  humain  pour 
y  soulever  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil ,  et  toutes  le» 
passions  Uchès  et  honteuses  accouruveht  se  ran-» 
ffjèr  autour  de  lui  pour  être  ses  auxiliaires  ;  enftn^ 
lorsqu'il  s'est  entouré  de*  la  lie  de  tous  les  par* 
tî^  9  et  qu'il  a  masqué  en  ducs ,  en  barons ,  &k 
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ebambeUauSy  eosénateurs^Jcs  vieux  marquis  do 
la  monarchie  féodale  ^  et  les  républicaias  dé  Rot 
bespierre  ^  il  oQre  à  cette  troupe  immonde  Icé 
dépouilles  de  '  la  France  et  de  l'Europe ,  sans 
autre  condition  ({ue  de  ise  prosterner  à  ses  pieds 
et  de  Tadorer  :  Et  osten^fU  éi  omnia  régna 
ffiuncU  y  et  dixit  ei  :  hctc  omnia  tibi  dabo  >  ei 
eadens  adorayeris  me, 

.  Pendant  ce  long  règne ,  le  plus  funeste  qui 
ait  jamais  pesé  sur  un  peuple ,  puisque  les  ca<» 
lamités  actuelles  de  la  France  n'en  sont  qu'une 
conséquence  nécessaire  y  la  propriété  a  reçu  des 
atteintes  aussi  ftinestes  que  celles  qui  lui  avaient 
été  portées  pendant  les  troubles  de  la  révolution* 
Une  multitude  de  sénateurs  y  de  couiiisans  f 
de  préfets,  de  princesses,  de  conseillers  d'état  ^ 
de  ministres ,  de  légîslaicurs,  se  ^ont  partagé  les 
impôts  levés  sur  le  public.  Maïs  c[uels  services 
lui  ont-ils  rendu  en  échange  ?  Et  ces  nuées  da 
soldats ,  de  commis ,  de  chansonniers  ;  d'es- 
pions dont  ou  avait  fait  l'appui  du  trône ,  do 
quelle  utilité  ont-ils  été  poùtr  le  peuple  qui  lea 
nourrissait?  Ëtaient-ils  créés  dans  l'inlérét  du  {)eu-« 
pie  ou  dans  l'intérêt  de  l'homnu;  qui  voulait 
qu'on  rapportât  t<mt  à  lui  P  Nous  ne  parlona 
point  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  pays  qui  ont 
été  occupés  par  la  force  militaire  ;  mais  on  cou*' 
viendra  que  ce  n'est. pas  là  que  les  armées  f^an-r 
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çaises  ont  appris  à  connaître  la  propriété  ^  et 
qu'elles  ont  contracté  Thabitude  de  la  respecter. 
Le  mal  le  plus  grand  qu'ait  produit  ce  pillage 
universel  y  n'est  pas  d'avoir  enlevé  y  sans  utilité^ 
à  la  classe  industrieuse  ^  une  partie  de  ses  ri- 
chesses. C'eçt  d'avoir  démoralisé  un  nombre  im- 
mense d'individus^  en  les  habituant  à  vivre  dan# 
l'oisiveté  ,  ou  à  retirer  un  salaire ,  non  pour  le 
biétn  qu'ils  faisaient,  tnaîs  pour  le  mal  dont  ilf 
étaient  complices*  €*est  d'avoir  fait  disparaître 
le  déshonneur  qui  doit  flétrir  tout  homme  qui 
devient  un  instrument  d'usurpation  ou  de 
tyrannie.  C'est  enfin  d'avoir  habitué' les  yeux 
du  peuple  au  spectacle  du  vice ,  et  de  l'avoir 
rendu  incapable  :d*éprouver  à  son  aspect  aucun 
sentiment  d'indignation. 

•  Nous  avons  vu  que  les  hommes  ne  pouvaient 
prospérer  qu'en  dirigeant  vers  les  objets  iaéces- 
8aii*es  à  leurs  besoins  ,  les  forces  productives  de 
la  nature  j  que  les  produits  de  leur  industrie  y 
que  nous  avons  nommés  propriétés  y  étaient  une 
suite  de  leur  organisation  ,  et  faisaient  une 
partie  essentielle  de  leur  existence  j  que  les  bar- 
bares qui  avaient  envahi  l'Europe  y  étant  inca- 
pables de  rien  produire  y  n'avaient  pu  exister 
qu'en  ravissant  à  des  hommes  plus  faibles  ou 
moins  féix>ces  qu'eux  y  les  produits  de  leur  tra- 
vail j  qu'ib  avaient  conservé  cette  manière  de 
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vivre  jiasqu'à  ce  que  quelques-uns  de  leurs  chefs , 
étant.devenus  les  plus  forts  y  les  avaient  asservis 
pour  se  mettre  à  leur  place  ;  qu'alors  au  lieu  de* 
devenir  eux-mêmes  des  producteur  ,  ils  s'ëtaieBt 
faits  les  auxiliaires  de  leurs  che6  et  avaient  con* 
serve  tous  les  préjugés  nés  de  la  barbarie  ;  qu'en 
Framse  la  partie  industrieuse  ayant  acquis  enfin  de 
la  force  ^  avait  j|>ris  le  dessus  sur  la  classe  oisive  f 
mais  que  les  divers  gouvememens  qu'elle  avait 
établis  ayant  adopté  les  maximes  des  peuples  à 
demi-sauvages  y  propagées  par  les  écrivains  du 
dix-huitième  siècle ,  et  n'ayant  pas  su  respecter 
la  propriété  y  avaient  été   successivement  ren* 
versés. 

Si  maintenant  on  demande  comment  il  se  peut 
que  des  erreurs  qui  étaient  partagées  par  la  po^ 
pulation  presque  toute  entière  de  la  fVance^  aient 
entraîné  la  chute  des  divers  gouvememens  qui 
les  ont  commises ,  nous  répondrons  que  la  nature 
a^t  sur  les  peuples  comme  elle  agit  sur  les  in^ 
dividus.  Pour  altérer  leur  constitution  ou  pour 
leur  rendre  la  santé  y  elle  n'a  besoin  ni  de  leur 
avis  ,  ni  même  de  leur  volQuté.  EUe  agit  sur  eux> 
inai^  sans  eux  et  souvent  malgré  eux*  Les  atta«- 
ques   qui  sont  portées  à  l'espèce  humaine  par 
quelques   individus  y  peuvent  bien  ralentir  ses 
progrès  f  mais  ^lle  finit,  tdt  ou  wd  par  vaincre 
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les  obstacles  qu'jon  lui  oppose,  ^ti  dépit  des  ^t^ 
reurs  et  des  faux  isystèmes  quelle  âddpte  ,  ell^ 
agit  toujours  suivant  les  lois  dé  sa  natui^  OU  ddi 
sou'orgauisatsra.  Quaud  «lie  souffre  elle  reçoic* 
ayee  )oie  le  médecin,  qtii  se  présente  pour  la  gué--* 
i?r }  mais!,  si  elle  découvre  un  etnpyrique  là  où- 
f  Ub  avait  cru  voir  un  médecin  habile  j  si  elle 
s'aperçoit  qu'aulieu  d'un  remède  salutaire  qu'elle 
attendait  y'  on  lui  administre  du  poison ,  elle  re-* 
pousse  la  main  ennemie  ^i  mal  habile  qui  le  luîr 
présente  ^  etse  vengp  quelquefois  àe$  imposteur^ 
qui  l'ont  trompée* 

.  La  chute  de  tous  les  gotivéruemens  qui  se  sont 
succédés  en  France  n'a  donc  rien  qui  doive  sur* 
prendre.  Ils  ont  tous  attaqué  le  corps  social  eu 
portant  des.atteiDte$  €ontànu€l)es  à  la  propriété  j 
et  ils  .ont  éproïkvé  le  sort  de  tout  individu ,  dia 
tout  gouvernement^  de  tofet  peuple  même  qui 
veut  lutter  contre  la  tiature.  humaine  :  ils  oui 
succombé*  Plusieurs  autres  causes  out  cepemlant 
concouru  à  accélérer  leur  chute  j  et  il  faut  placer 
au  nombre  des  plus  influentes ,  le  mépris  que  les 
hommes  i>ot  con4^  pour*  eux-mêmes  ou  pout 
leurs  semblables  j  et  rignoranoe  ^  ou  ^  ce  qui  est 
pis  encore ,  la  fausse  science  des  p€U[Aes  sur  l'or-^ 
gaïaîsation  sociale. 

Les  peuples  sauvagiss  ont  pour  eux-mêmes  une 
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estime  q^i  va  foscpi'à  rexaltatton  ;  mais  ils  nié- 
prisent  souverainement  tout  ce  qui  n*est  pas  enit 
ou  qui  ne  vient  pas  d'eux.  La  force  des  mus- 
elés ëiant  le  seul  moyen  qn^ls  sachent  employer 
pour    pout*voir   à  leur  subsistance,  y   devient  y 
pâf  c^méme ,  la  mesure  de  Festime  qu'ils  S*ac- 
cordent  mutuellement.  XTn  Hercule  est  un  dieu 
devant  lequel  chacun  se  prosterne.  Un  Newtoii 
ne  serait  qu'un  vil  esclave ,  indice  d^étre  admis 
parmi  les  forts  «  Le  mépris  excessif  de  ce  qui  est 
étranger ,  combine  avec  une  estime  exagérée  des 
forces  musculaires ,  a  produit  chez  tous  les  peu* 
pies  à  demi^barbaf es ,  un  effet  qui  mérite  d'être 
remaiy{ué.  Il  a  partagé  Tespèce  humaine  en  deux 
classes  :  celle  des  hommes  libres    ou  des  pins 
lorts  y  et  celle  des  esclaves  ou  des  plus  faibles. 
Le»  esclaves  étant  ordinairement  des  hommes 
pris  à  la  guérite  ,  ont  été  méprisés  sous  le  double 
rapport  d'étrangers  et  d'hommes  faibles.  Re jetés 
dans  une  classe  inférieure ,  et  avilis  jusqu'à  l'ex- 
ces ,  ils  sont  en  effet  devenus  vils.  Les  hommes 
Kbres^  au  contraire,  exaltés  par  l'idée  de  leur  su- 
périorité ,  et  par  l'égalité  qui  doit  naturdlemeiP!* 
régner  entre  des  personnes  qui  S^ôéôupent  d'une 
inéme  chose ,  ou  qui  s'adonnent  au  même  exer-' 
cice,  ont  tourné  toutes  leurs  idées  vers  le  genre 
êe  perfection  qui  convenait  à  leur  position  j  et 
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chacun  a  été  obligé  d'accorder  à  son  seinUablQ  ^ 
ou  pour  mieux  dire  à  son  égal  y  l'estime  qu'il 
avait^  pour  soi-'méme.  La  distance  qui  s'est  ainsi 
établie  entre  les  homm^es  de  ces  deux  classes  ,  'a 
été  si  immense  ,  que  les  premiers*  n'ont  pu  être 
atteints  par  le  mépris  dans  lequel  les  seconds  ont 
été  plongés.  Le  rapprochement  des  classes  a  pro- 
duit chez  les  modernes  un  e£Fet  contraire. 

La  propriété  y  comme  nous  l'ayons  déjà  ob- 
servé y  se  compose  des  produits  propres  à  satis- 
faire -nos  besoins  ;  et  ces  produits  résultent  de 
l'usage  de  nos  facultés.  Tout  honime  pol*te  donc 
en  luirmàaie  un  trésor  qui  doit  suffire  à  sou 
existence  ^  s'il  est  assez  heureux  ou  assez  sage 
pour  savoir  l'exploiter  ;  et  c'est  à  la  découverte 
et  à  l'exploitation  de  ce  trésor  que  nous  devons 
l'abolition  de  l'esclavage.  Aussitôt^  en  effet^  que 
quelques  hommes  ont  eu  trouvé  l'art  de  donner 
de  la  valeur  aux  chose$  par  le  seul  exercice  de 
leurs  facidtés  ^  ils  ont  pu  acquérir  <ies  posses- 
seurs des  terres  ^  les  objets  nécessaires  à  IqMr 
exisiance.  Or  ,  plus  ils  ont  perfectionné  leur  in- 
ckistrie ,  plus  ils  ont  pu  acquérir  de  ces  cho^^} 
plus  ib  ont  pu  se  multiplier.  A  mesure  que  1^ 
classe  industrieuse  s'est  accrue  en  richesse  et  eu 
puissance  ,  la  classe  des  esclaves  a  dû  s'éteindj?e^ 
dans  la  même  proportion;  car  si  les  possesseurs 
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produite  agrkok^  dooi  Us  iiQNkri»f«9i«»t'  lieui^  e^*. 
cUves.  C<^  n!esi  donc  poîm  ftui^  fpyi^QPçpiô»  dis;J% 
r^Ugion  chréÛQODie  ,  à  ]a  VolK^He  Ues  gou9^tiôt 
mens^  ou  à  la  gi^w^^ié  d^a^  s^i^.eurs  fôodaiHi 
qu'il  fauut  attràUior  1  iilM^UitiSi  de  l'.eaQliP(^Ra|ef  Jit 
race  <ies  e^claviefi^V  poiox  ité  aflmQohÂe  ;  eU#  a 
fén  daD3  l'aYiii^ara^oi  «t  fdaoa  la  jaÛ9èr<)$  élhM 
féri  cûu»tt)ê:j^  eût  péri  ^k  xlan^  la  &rèce  ^ 
ila»$  ritalie.^;»  joh  jiie  riei3tApas€onitinu«Uei»Qi» 
renouvelée  avec  des  hommes  libres,  (i) 

Les  eff^  dû  détvdoppesueoi  de  Tiuduauie  ne 
9e  ^ont.  pas  h<m^é^  à  l'euiociion  des  esclaves  :  iU 
ont  j:«duit  k  rien  riofLuedce  de  lefxn  maiftiresi. 
Apcès  leaaifroir  fms,  à  même  de  conaammar  leurs 
produîils  a^vîopks;^  rÀndusljrje:  ieur  a  fouanriles 
moyens  de  cc(nsoiinner.la  w^^^ur:  même  de  leurs 
terres  y  et  n'a  loissc  à  la  {dàpaott  xi^entre  eux  da 
leur  ancienne  ^noadeor  ^^  .qunn  insuppoilaUe 
lH*gueil  ^  des  |>rétc»idon&  dridiendcs ,  '  uae  inia^ 
tiable  a^ndite  ^^ettunc^  sneapaoîféàliaolaede  sien 
faire  .d'ut^e  ou  de  faon-.  lAfMrsqH^oa^  .i^sit  ^  d^ua 

ff 
■      ■    .      >    >.     'n  ^  >,  {    >'."» — I"    i     V".'  I       ■   •■  '       I  '        '■.":*  ■  ■  ' 

.  (  1  )  Il  y  a^^  ,tM;Me  espèce  d'homii^  x^^  y  .«mis  ^tre  en^ère- 
m^nt  libres  ,  n^étaient  cependant  pas  tout-à-faît  esclaves  ; 
«e-sont  las  t^bHtairèa.CeiHt-là  oçt-ac^k'Içiir  ^laère 
liberté  ep  4o]|najat  à  leurs  d^if^i^fntAUnss  x]m  f^  produit» 
industriels ,  qu'ils  n^étaient  tenus  de  leur  en  donner. 

CVn5.  Europ.  —  Tom.  I,  4 
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€6t^^  les  esolavcis  et  les  maîtres  formés  par  la  coit^ 
qiiéie  tomber  ÎDSensiblement  dans  la  mis^e,  et 
s'éteindre  presqu^en  même  temps  j  et  que ,  d'un, 
auttie  eôtéy  Tou  considère  lludu^trie  créant  des 
i4<â)iesses  et  des  peuples  nouveaux  ^  ot^  est  tenté 
dé^'èràre  queles  déluges  dont  la  tradition  se 
trouve  chez  touslfés  peuples^  représentent  les 
conquérans  qui  ont  dévasté  le  monde  ;  et  que  la 
fable  de  Bèucalion  n'est  que  Timage  de  rindustrie 
qui  prenant  dans  ses  mains  des  matiàres  brutes^ 
cm  fait  sortir  des  générations -nombreuses  et  flo^ 

rissantes.    .   '  -         •'  • 

L^industrie  ^  en  détruisant  la  domination 
qu'^^céceait  -  tme  partie  de  l'espèce  humaine  sur 
Favi^ei^  <m  y  pour  mieux  dire  ,  en  faisant  dispa^ 
Taitreles  mjdtjres  et  les  esclaves  y  a  donc  créé  de 
nouveaux  liommes  ^étrangelr&aux  préjugés  et  aux 
habâ;ad6S  des  tms  y-  et  à.  l^avilissement  ou  à  la 
basSKSsetdes  autireSiitic^uji  qui. trouve  dans-  Texer*- 
cidetde^seS'&èult&^ilés  moy^ensde  pourvoir  à  sa. 
subsistance  «saminûire  à  aiicun  de  j^es^^niUlables^ 
n?6st  lîennémîidè^rspnne  ^  et  ne  peut  avoir  pour 
ennemis  oipiefoèiii^'iqfdi  .veulent  mettre  sdes.ebt 
traves  à  son  industrie^,  ou  lui  en  ravir  les  pro- 
duîtsi.  Tout  sentiment  de  domination  hiî  est.donc 
étranger^!  et  il  ne  peut  savoir,  ce  que  c'est  que  les 
haines  oti,lestoHtéji^tt^^ational€?s.  Ces  liaisons 
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indissolubles^  -décorées  du  nom  de  patriotisme ^ 
et  formées  jadis  entre  des  hommes  qui  s'asso-^ 
ciaient  ^  soit  pour  ravir  une  proie  qu'ils  devaient 
se  partager  y  soit  pour  ne  pas  devenir  eux-mêmes 
la  proie  des  atitres  y  <n.e  sont  pour  lui  quVn  sen- 
timent faible  ou  njily  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
repousser  des  S3;Uvages  extérieurs  ou  intérieurs. 
N'apgréciant  les  hommes  que  par  leur  valeur 
intrinsèque,  ,dans/un  prince  il  ne  trouve  qu'un 
homme,  mais.il.  trouve  un  hoiume  dans  un  simple 
manoe]Livre«  U  ne  suffit  pas  ,  p^uri^çtre  estimé 
de  lui  ,  d'être. Traçais  ,  Anglais  ou  -Allemand  à 
il  faut  être  boixà.qjuelque  choses  Comme  il  ne  re- 
çoit jrien  des:  autres  sau^  leur  <lonner  en  échange 
une  valeur  égale  y  il  p'est.  spU3  la  dépendance  de 
personne  ;  et  par  conséq\ie^nt  les  vices  de,  l'escU- 
vage*  spnt  aussi  ^tr^njgers'à  son  caractère  que 
ceux  de  la  domination.  La  philosoplûe  et  la  re-^ 
liàon  avaient  condamné  les  distinctions  arbi^ 
traires établies par^h. violence  ou  parle  capjrice; 
il  n'ajppartien^jjt  qi^'à.  Tindustp^  de  les  faire  dis* 
paraitre  ,  çt  ,çlq  pe  laisser  d'tiutre  inégalité  parmi 
les  hommes  que  ceJle  qui  résulte  de  leur  propre, 
nature  w  , 

Les  rapports  de,,hi^me  ou  .d^aontié  qui  exis- 
taient jadis  entre  le$»  homipes^ont  donc,  entière* 
meiltchangé.  Dans  les  républiques  de  Taii  tiquité^ 


V 
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tin  citoyen  n'avait  à  admirer  et  à  chérir  que  vingt 
bu  trente  mille  hommes  j  tous  les  autres  étaient 
des  objets  de  haine  ou  de  mépris.  jC*étaient  ded 
ennemis  qu'il  fallait  vaincre  et  dépouiller  ,  ou 
des  ennemis  déjà  vaincus  ,  dépouillés  et  asservis. 
îiCS  seniimens  d'affection  de  citoyen  à  citoyen  , 
devaient  avoir  une  grande  énergie ,  d*abord ,  par- 
ce qu*iU  s'étendaient  ^r  peu  de  personnes  ,  et  , 
en  second  lieu ,  parce  que  l'état  ne  pouvait  'et 
maintenir  que  par  l'union  intime  de  ses  membres. 
3Lcs  sentinïens  de  haine  devaient  avoir  également 
beaucoup  de  force  ,  parce  qu^cm  iseHrouvaii  dani 
"uiï  état  d'hostilité  continuel  avcfc  touis  les  peuple^  > 
et  qu'on  se  battait  pour  savoir  si  l'on  'serait 
ïnaltre  ou  esclave.  Tout  hotnme  qui  était'membré 
de  l'état ,  devait  avoir  xine  grande  importance  ^ 
et  la  perte  d'un  général  ,  pour,  si  pieu  qti'il  fôt 
habile,  devait  être  considérée  comme  une  cala- 
îûité  pliblique. 

'  Dans  les  états  ttiodernes  c'est  autre  chose.  Les 
liommes  industrieux  ont  pour  amis  toiis  ceux 
qui  respectent  leur  industrie  ,^et  qui  n^en*  con- 
somment les  produits  qu'en  leur  *  donnant  en 
échange  une  valeur  égale  j  ils  ont  pour  ennemis 
lous  ceux  qui  consomment  leurs  produits  indus- 
triels sans  leur  en  rendre  la  Taleur,  Mais  ces 
«mis  et  ces  ennenûs  nie  se  trouvent*  pas  réunis^  efi 
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groupes  ,  et  séparée  comme  autrefois  par  les  fron- 
tières des  états.  Ik  sont  répandus  en  quelque* 
sorte  sur  toute  la  surface  du  globe  y  et  il  n*est 
pas  facile  de  les  distinguer  les  uns  des  autres.  En 
considérant  les  choses  d'un  peu  haut  y  on  croi- 
rait qu'il  n'existe  en  effet  au  monde  que  deux  na- 
tions ;  cellç  des  hommes  industrieux  ou  utiles  ^ 
et  celle  des  hommes  nuisibles  et  dévorans. 

L'affection  et  la  haine  des  honmies  n*ont  donc 
pas  y  comme  autrefois  y  un  ob^et  distinct  et  dé-- 
terminé  y  ce  sont  des  sentimens  vagues  qui  y  par 
par  cela  même  qu'ils  ne  portent  sur  rien  de  pré- 
cis y  et  qu'ils  s'étendent  sur  une  multitude  im- 
mense d'individus^  ne  peuvent  avoir  aucune 
énergie*  Jadis  les  malheurs  d'un  citoyen  pou- 
vaient mettre  tout  un  peuple  en  mouvement;  au-^ 
jourd'hui  un  homme  produit  peu  d^effei  sur  se» 
fconciioyens  par  le  tableau  de  ses  infortunes;  c'est 
peu  pour  s'intéresser  à  lui  ou  pour  l'abandonner^ 
de  savoir  s'il  est  ou  non  soumis  au  même  gou- 
vernement que  soi  ;  le  point  essentiel  est  de  sa- 
voir s'il  est  ami  ou  ennemi  ^  c'est-à-dire  si  l'on  a 
avec  lui  des  intérêts  communs  ou  des  intérêts, 
contraires.  Il  est  tel  pays  au  monde  où  il  suffi- 
firait  qu'un  homme  se  présentât  eu  livrée  ou  en 
costume  de  moine  pour  être  délaissé  de  chacun^ 
Le  titce  de  citoyen  qu'il  pourrait  ajouter  à  Bdt 
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cjiialiié  ne  serait  peut-être  qu'une  raison  de  plus 
pour  le  mépriser  ou  pour  le  haïr. 

Chez  quelques  peuples  anciens  la  valeur  réelle 
ou  ahsolue  des  hommes  était  très-petite  j  mais 
leur  valeur  relative  était  immense.  Chez  lea 
modernes,  c'est  tout  le  contraire  :  les  hommes 
ont  une  assez  grande  valeur  réelle  j  mais  leur 
valejir'  relative  est  si  petite  qu'elle  est  à  peine 
aperçue ,  et  qu'elle  ne  forme  entre  eux  aucun 
lien,  (i)  L'adulation  peut  bien  dire  encore  que  le 
■«       .1     ■■»■■.  I  ■     ■  I 

(i)  La  valeur  absolue  d'un  individu  se  détermine  ]>ar 
la  balance  du  bien  et  du  mal  que  cet  individu  fait  à  Tes* 
pèce  humaine.  Si  la  balance  est  égale ,  il  n'y  a  point  d» 
valeur  dans  l'individu  ;  si  la  sommé  du  mal  l'emporte  >  il  y 
«  perte  ^  si  c'est  la  somme  du  bien ,  il  y  a  valeur  de  tout 
ce  qui  excède  la  somme  du  mal.  Ainsi ,  l'homme  qui 
par  un  sage  emploi  de  ses  capitaux  fait  vivre  dix  familles  ^ 
a  une  valeur  décuple  de  celui  qui  n'en  fait  vivre  qu'une. 
iMais  ne  résulte-t-il  pas  de  là  que  le  plus  petit  de  nos  ma- 
nufacturiers est  au  -  dessus  du  grand  Pompée  ,  et  que 
César  éluit  au-dessous  d'un  bouvier  ?  Cette  idée  ne  peut 
manquer  de  déplaire  beaucoup  ^  puisque  nos  littérateurs 
et  la  plupart  même  de  nos  philosophes  lisent  l'histoire  de 
Home  9  comme  nos  ouvriers  lisaient ,  il  y  a  quelques  an- 
îites  ,  les  bulletijtis  de  Yta grande- armée.  D'ailleurs  ,  il  y  a 
au  monde  une  multitude  de  gens  aux  yeux  desquels  les 
tyrans  et  le§  dévastateurs  put  une  très-grande  valeur  re- 
latire. 
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salut  d'un .  peuple  dépeftd  de  Fexisteiice  de 
Jtel  homme,  ou  même  de  tel  en&nt;  elle  peut 
bien  dire  qii'ane  nation  toute  entière  est  prête 
à  s'immoler  pour  la  défense  ou  pour  la  gloire 
ifi'un  individu  ;  msâs  ce  langage ,  tran^tnis  de 
père  en  fils  à.  nos  gentiUàtres  par  les  sauvages  de 
la'Germanic  (i)  ^  n'est  pas  compris  des  peuples 
civilisés  ^  etue  peut  en  imposer  à  personne.  Ceux 
qui  l'écoutent  n'en  sont  pas  plusla  dupe  que  ceux 
qui  le  tiennent  ;  les  uns  et  les  autres  savent  bien 
qu'un  savant  ^  un  guerrier  ^  ou  un  prince  de 
moins  che^  un  peuple ,  ne  mettent  pas  ce  peuple 
en  péril.  Des  expériences  récentes  leur  ont 
prouvé  que  lorsqu'il  s'agit  de  se  défendre  ^  les 
empereurs  et  les  maréchaux  ne  sont  pas  plus 
habiles  que  les  nations  elles-mêmes.  Relative  • 
ment  à  la  masse  des  hommes  civilisés  y  les  plus 
grands  personnages  sont  donc  aujourd'hui  fort 
petits  y  et  leur  importance  se  rédiût  à  peu  de 
chose.  Mais  que  sera-ce  des  hommes  ordinaires  ? 
Que  sera-ce  de  ceux  qui  traversent  la  carrière 
à^  la  vie  sans  être  même  aperçus  ?  Depuis  que 
chacun  trouve  en-  soi-même  les  moyens  de  cou- 


(i)  Illum  defendere  ^  tueri^  sua  quoque  fortia  facta 
gîoriœejus  adsignare^  prœcipttum  sacramentiim  est.  Prin-' 
tipes  pro  Victoria  pugnant ^  comités  pro principe,  Tkcn* 
de  Morihn  Germ.  Cap,  xir. 
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•érv6rr  «on  existeifee  ,  un  SndiTidwt ,  quel  cpjrA 
30Ît  y  ast/d'unç  uûlhé  si  boriiée  pcmr  un  autre  ^ 
qtte  sa  pêne  est  à  peine  comptée  pour  qnelque 
ehiOse  j  -  éi  ce  n'esft  dans  le  sein  de  sa  famille  on 
parmi  le  petit. nombre  denses  amis. 

Nous  airoQs  déjà  remarqué  qnc  ,  chez  les  an- 
cieua ,  il,,  y  avait  une  telle  disiaûce  entre  les 
maîtres  e* lesesclaves ,  que  le  mépris  dont  ceux-» 
ci  étaient  couverts  ne  pouvait  jamais  rejaillir  sur 
eeux-^lft.  .Ce  mépris  attaché  aux  esclaves  les  suivait 
nléme  dans  .l'état  de  liberté  ,  fersqu'il  leur  était 
permis  d'y  arriver  j  car  alors  ik  prenaient  un 
nom  particulier  qui  ne  leur  permettait  pas  de 
se  cpnfondrè  avec  les  hommes  libres.  Le  res-^ 
peôt  attaché  à  la  qualité  de  ceux-ci  n'était  donc 
point  détruit  oix  afi&ildi  par  la  ^confusion  des 
classes.  Chez  les  peuples  nlodetnes  y  cpii  ne  con-< 
naissent  {)a$  résclavs^é  domestique  y  les  fonctions 
que  remplissaient  autrefois  les  esclaves ,  doivent 
être  confiées  à  des  personnes  libres  :  or^  beaucoup 
de  ces  fonctions  .supposant  un  caractère  vil  y 
ceux  qui  les  rempUssent  sont  néo^saireme^t 
avilis.  Mais  ^^eommè  en  ^néral  on  est  obligé  de 
payer  en  aident  ee  qu'on  refuse  de  payer  en 
estime  ,  ceux  qui  exercent  des  emplois  méprisa- 
bles font  souvent  en  peu  de  temps  des  fortune* 
considérables.  Ils  abandonnent  alors  le   métier^ 
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daB5  teqwl  ils  se  sGfXt  enrichis ,  et  portent  dans 
un  rang  plus  élevé  leur  fortune  et  leur  bassess€f« 
Le  mépris  ne  pouvant  plus  les  poursuivre  à  tra- 
vers leur  déguisement  ^  se  répand  presque  tou* 
jours  suf  toute  la  cllaisse  dans  lai(uelle  Us  entrent, 
D  arrive  alors  ce  qu'on  voit  quelquefois  dans  dés 
sociétés  particulières.  Si  dans  un  nombre  d*hom«> 
mes  respectables ,  mais  inconnus ,  on  sait  qu'il 
etiste  un  seul  misérable  ,  cela  suffît  jpour  que  la 
méfiance  se  porte  sur  tous  j  et  que  Teslime  ne 
puisse  se  reposer  sur  aucun.  L'abaissement  subit 
des  fortunes  produit  le  même  effet  qu*un  avan- 
cement trop  rapide  ;  il  engendre  le  mépris  pour 
le  commun  des  hommes.  L'infortune  est  ordinai- 
reinent  la  route  qui  conduit  à  l'infamie  )  et  il 
est  difficile  d'estimer  beaucoup  celui  à  qui  il  ne 
manque  pour  être  un  homme  méprisable  j  que 
d'être  un:  homme  ruiné. 

Les  causes  de  dépréciation  relative^  pour  tou» 
les  individus  dont  se  compose  l'espèce  humaine  ^ 
existent  chez  tous  les  peuples  qui  ont  déjà  fait 
quelques  prc^rès  dans  la  civilisation  y  mais  qui 
conservent  encore  des  préjugés  et  des  habitudes 
de  barbarie.  Il  en  est  d'autres  qui  sont  particu- 
lières à  la  France  y  et  qu'il  convient  d'exposer  ^ 
si  l'on  veut  savoir  comment  elle  est  arrivée  au 
point  où  elle  se  trouve.  / 
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'  Le»  progrès  de  rindiislrie  ,  en  faisant  dépen- 
dre le  sort  de  chaque  individu  de  l'exercice  de 
ses  Faeliliés  productives  ,  et  eh  détruisant  de  cette 
manière  les  causes  de  guerre  dé  peuple  à  peuple, 
éteignent  les  haines  nationales  ,  et  relâchent  ^ 
ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  les  liens  que  produit 
entre  les  hommes  d'un  même  élat ,  le  besoin 
d'attaquer  ou  de  se  défendre.  Mais ,  dans  un 
|>ays  qui  n'est  qu'à  demi  civilisé ,  le  peuple 
peut  se  diviser  en  deux  partis  :  l'un  peut  vou- 
.loir  dominer  pour  continuer  de  vivre  sans  rien 
produire  ;  l'autre  peut  se  fatiguer  de  voir  dévorer 
ses  produits  en  pure  perte.  La  classe  improduc- 
tive et  dévorante  peut  aussi ,  lorsque  les  hommes 
industrieux  sont  asservis ,  se  diviser  en  sections 
pour  savoir  quelle  sera  la  partie  qui  dominera. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ausisitôt  que  les  par- 
lis  en  viennent  à  une  guerre  ouverte ,  il  se 
forme  entre  les  hommes  qui  appartiennent  à 
chacun  ,  une  liaison  clont  la  force  est  toujours 
en  raison  de  la  haine  que  les  partis  se  portent 
Tuti  à  l'autre.  Chacun  des  deux  protège  ses  hom- 
mes quels  qu'ils  soient  j  mais  aussi  il  se  montre 
implacable  pour,  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans 
les  rangs  opposés,  quels  qu'ils  puissent  êtreV 
Chacun  a  ses  lois  ,  ses  mœurs  y  son  langage ,  sa 
patrie*  Il  règne  entre  les-  individus  qui  lé  com- 
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posent  la  même  union  9  le  même   désir  de  dé- 
pouiller l'ennemi ,  qu'entre  les  soldats  des  r^ 
publiques  des.  premiers  âgesj  ce  sont  de-  vrais 
patriotes  romains ,  avec  cette  différence  cepen- 
dant ,  qu'après  la  victoire ,  ceux  ci  n'égorgeaient 
pas  leurs  prisonniers. 
*  •    'Depuis   que  .la  révolution  a  commencé  ^    la 
France  a  été  presque  constamment  le  théâtre  sur 
lequel  des  factions  de  ce  genre  se  sont  ainsi  dé- 
chirées j  ou  si  elle  a  joui  d'un  calme  intérieur 
apparent ,  pendant  quelques  années ,  ce  calme 
lui  a  été  plus   funeste  encore  que    les  guerres 
civiles.  A  peine  un  parti  a-t-'d  eu  le  dessus  ^ 
qu'il  s'est  hâté  de  dresser  une  formule  appelée 
Consiitulion  j  alih   d'en  imposer  d'abord  à  la 
foule ,  et  de  préparer  ensuite  mieux  à  son  aise 
les  armes  avec  lesquelles  il  voulait  achever  d'écra- 
ser les  vaincus.  Gomme  les  triomphateurs  avaient 
des  intérêts  communs,  ils  n'ont  jamais,  voulu 
d'autre  .garantie,  de   la  part    des  gouvernans  ^ 
toujours  choisis  parmi  eux  ,  que  cette  commu- 
nauté  même  d'intérêis,  persuadés  y  sans  doute  ^ 
qu'ils  pourraient  ainsi  mieux  satisfaire  leur  vea- 
gence  et  leur  cupidité.  Lorsque   les  anùies  de 
deslruClion  onl'été  créées  ,  ceux  qui  en  étaient 
les   auteurs  ont  été  aba'ndonqés   par  l'opinion 
publique  j  et  alors  çlle$  eut  passe  dans  les  mains 
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de  leilrs  adversaires  qui  s'en  sont  servis  à  lettr 
tour  pour  lej  accabler.  Les  e\cts  dont  ces  actions 
et  ces  réactions  ont  été  suivies  y  ont  habitué  le 
peuple  à  voir  couler  le  sang  humain  pour  des 
faits  souvent  innocens ,  et  quélcpiefois  même 
honorables.  En  voyant  égorger  ou  proscrire 
sans  examen  ni  jugement  y  des  hommes  qui  lui 
paraissaient  respectables  ^  il  a  fini  par  se  per- 
suader qu'un  homme  ne  valait  pas  même  la. 
peine  d'être  jugé  y  et  que  chacun  pouvait  bien  $% 
faire  justice  sans  se  soumettre  aux  lentes  forma* 
iités  des  lois.  Quelle  idée  d'ailleurs  a-t-on  pu  se 
faire  de  la  dignité'de  l'homme  ^  dans  un  pays 
où  il  faut  prendre  cent  fois  plus  de  précautions 
pour  décider  de  la  propriété  d'une  béte  que  pour 
faire  égorger  un  citoyen  ?  Les  excès  révolution- 
naires ont  avili  l'espèce  humaine  ;  le  régime  dé 
Bonaparte  est  venu  mettre  le  comble  à  la  dégra-^ 
dation*  Sous  ce  régime  les  massacres  ont  été  faits 
çn  masse  j  les  hommes  ont  été  vendus  ou  se  sont 
vendus  eux-mêmes  comme  de  vils  troupeaux  ; 
et  l'on  a  vu  des  pères  bâtir  l'espérance  d'une  for- 
tune sur  l'horrible  trafic  qu'ils  se  proposaient  de 
faire  de  leurs  enfans. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faiçe  ob- 
server ici  que  les  gouvernans  qui ,  à  l'exemple 
de  Bonaparte ,  fondent  leur  puissance  '  sur  U 
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d^radation  «les  homoies  soumis  à  leur  auto- 
riité  y  foDt  uu  tnè0*iiia.uvaîs  calcul  ;  car  ^  lonsque 
1  espèce  humaine  est  a^vîUe  à  ses  propres  yeux  ^ 
elle  n'oublie  pas  que  ceux  qui  la  gouvemeul  sout 
aussi  des  hemmes.  {^ujelqu'opkiiou  qu'ait  d  ail-r 
leurs  une  personne  d'elle-même  et  de  ses  êem-r 
blables  y  elle  dent  toujours  à  la  vie  et  à  sou 
bien  être ,  et  se  détache  d'un  gouvernement  qui 
ne  loi  doime  iancnne  protectîou*  Sa  £orce  est 
petite  sans  doute,  «tFon  peut  mettre  'peu  d'imr 
portance  à  sa  hakie  ou  à  son  amour;  mais  $i  le« 
individus  ont  pe^  de  £asce ,  les  grandes  masses 
•en  ont  bea»e9up  ;  et  de  quoi  se  composent-elles  P 
On*  CFoh  ne  rien  &ire  quand  on  repouase.  la  4^ 
demande  d^un  inalhecireux  qui  n'est  sor^i  d^  l«i 
foule  que  pour  £iine  entendre  quelques  plaîiM^f 
'^t  qni  don  bientôt  y  iieBtrer  pour  disparaîtra 
«ans  retour,  un  se  tirompe  :  l'injure  £li(e  à  Vuft 
*  «st  ressentie  pao:  tmtà  ^  ih  ^peuvent  bien  gar4er 
le  silence  ,  et  iaisaer  .  qppnmâr  oélui  qui  W 
peut  pas  se  :dëfexidee«  Mais  si  la  :}«siiee  des  na- 
tious  est  tardive,  eUe  n'en  est  paf  moîik»  s^r^f 
Xi'faoraane  qui  a  wçu  une  injure  la  4>ardeiwf 
quelquefois  :  Fespèoe  humamcL  est  implacable  j 
quand  les  oppresseurs  lui  échappent^  elle  se 
venge  sur  leur  mémoire ,  et  les  poursuit  jusqûes 
dans  les  derniers  de  leurs  desceildans. 
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L'iudépendauce  que  les  hommes  ont  acquise 
par  rexercioe.de  leur  industrie ,  les  ayant  rendu 
moins  nécessaires  les  unsaux  autres  ,  et  les  dî^ 
verbes  causes  que  nous  avoirs  rapportées  précé- 
^  demment ,  les  ayant  en  quelque  sorte  dégradés  à 
leurs  propres  yeux ,  ils  n'ont  pas  senti  le  besoin 
de  se  protéger  mutuellement,  ou  du  moins  ils  n'en 
ofit  pas  eu  la  capacité»'  Il  est  résulté  de  là  ique 
les  gouvernans   sur  l'esprit  desquels  les  iném^s 
causes  avaient  agi ,  et  qui  aviiient  d'ailleurs .  à 
satisfaire  leurs  intérêts  particuliers,  ont  cru  qu'ils 
pouvaient  se  dispenser  de  protéger  des  individus^ 
et  qu'il  n'y  avait  aucun*  danger  à  courir  à  satis«> 
i^ire  leurs  vengeances  çontreL  des  :  homtues  qwc 
^ien  ne  paraissait  ^protéger.  L'événement"  les  a 
détrompés  :*  il  leur  a  constamineiiC  prouvé  que 
les  niasses  les  plus  ..considérables  n'étaient  que 
^s^  individus  ,  eti  que  ^i  eUes  étaient  inhabiles 
à  défendre  lesoprinfiéfij^  elles  savaient.au  moûis 
ne  pas  défendue  les; qppresseurs.'  .  ^    '  i 

Les  gouvernés  xomnie  lesi;goilVeraans  '^  ayant 
méconnu  la  propriété,  etn^ayant  su^i  re#pec* 
teip  ni  faire  respecter  les  person3oes(i),  il  était 
difficile  quHls' fussent  capableis  de.  bien  oi^ani^ 
'j<.  '   "■-.  .■■  ■■  i  >  >      : — 1"^ — ^ 

(i)  Cest  bien  àttaqiier  les  personnes  que  ae  porter  at- 
teinte  à  leurs  proptiètés  \  miisc^est  les  attaquer  d^une  ma- 
nière indirecte* 
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ser  utv  gouyernemenjt  y  ou  de  le  maiatieiiir  aprèi 
l'avoir  organisé-  Quand  ob  ne  connaît  pas  .ou 
qu'on  oublie  le  but  auquel  on  veut  arriver  y  il 
est  difficile  de  ne  pas  s'égarer  en  roUte. 

On  a  reproché  aut  philosophes  du  dix4iuitièin$ 
siècle  d'avoir  tout  détruit  y  et  de- n'avoir  su  ried 
édifier.  Ce  repi^oche',  en  le  supposant  fondé /est 

fort  insignifiant  sous-cfdêtques  rapports  ;  '  mais  il 

«  •  •  •  • 

est*  très-grave  soils  beaucoup  d'autres.. Il  est  en 
effet  des  erreurs' ♦iriàiMtes*  (-et  presque  toutes  le* 
erreurs  le  sont)  qu^Ùd  'petrt  détruire^  sans  qu'il  soit 
nécessàiY*e''kié'lis<"!*e3ûttjplâÉéerpaT  quelque  ciiosé 
que  êe^t.'Il  ^stau^ides  pratiques  qu.'onpeut 
èttaqkei'  y  ^r  -la  raison  'ou  ^r  le'  ridicule  \  sans 
avoir  bc^diii^de  letiH  en  substituer  de  nouvelles. 
Mais,  qdand  il  s'a^t* ^d'organisation  sociale,  il 
n'en  es*  pas -tout  k  fak  ainii.  Conime  ufr-gouvei*i 
iiemeât  d^fectuefu*  ehttj^référttble  à  Uiàe  absence 
totale  de  gouvei-n^tiSém  ^  en  me  doit  Irtùqnei^  kiS 
institutions  d'un  J)cuplç',*  lors  même  qu'elle  soiii 
vici^i|sès  y  qu'feiprèS'kiii»a^o4r  ^qnné  les^  moyens 
è!en  'êi^%\ït  ^t  ««^^^  toUt^'en^maititemf  ^  nioius 
mauvaises }  autt^ment^^on  ^nnspir^^'^tis  ntiliié , 
du  d^oût  pour  ce  qui  existe ,  et  VcÀ.  s'expose  a 
le  jet^r  ds^as  l'â^Dc^e  ^q^.  4ans  Ife  djçspotîidLe  , 
seuls  éf^ts  pgur  JfQ9Ç|t)^l|  il  op  fa.ut,  vk  lumières  | 
ni talens ,..nâtett\ifia: '  '       .        ■-'       -        .  / 
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,*  Les  écrivains  du  der&ier  dièd.e  y  quao<|  3s  ont 
parlé  de  gouyememei^l,  o^oat  peut-être  paâ*gard^ 
toute  la  circonspection'  (ju'exigeait  Fêtât  d'ignor 
rance  dans  lequel  se  ^euvaientpresque  tous  Iûé 
peuples  de  I'Eupo^.  ladres  des^iqes  4^^f  SOu- 
yerpemens  sops  lesquels  jUsyiy^ieii^^  ik  les^Dt 
attajqués  sapH^  i^niageifi^t^.  ^t  coi^me  'û^  nV 
yai^t  eu^-»ei»^. auçjUMW^Â^ée  de  TorgatM^açift» 
^^:  qiji  -çpnyçijuiij-   ft^^f^j  i^oderaa^  ^  iXç  ;  qd* 

quité;  L^  J^au4^4e  qnPkel^H^  ,^aiHl*.ç4Wî}«f€« 
dont  }^.dé(^\^éxaîi^,fiî^Si^^3ir:^Q,  ^i^tance 

des  tgpaps,  1^  asaisjf  4'i[^tffi^^tîe9  i  P%  fm-^sàmr 
jation  pour  quejqjfeft.>hfi?^|»f&j,.î.l^uri  .a|  fm 
prendre  pour..  n^9idJyke^lq^.^  ift^tulioftp  »#fttis  I^^t 
fluelles  ils;s'jétaippt  jfoffiife-jïl*'*4f4^»?'  fJû  yçÀf 
cepepdagt  gi^  :çef  .içtffttijiâpiiSiji.fei^sSjBe^rf^^ 
peuples  4apf;  lfeB(;^iij^.,;j^'$¥j4^»  ;ï»^ii  bwft 

a*^«:i'^t  »îte<>iw&  A»  pSfejSfij  («^  r^4ay;^e  4^T 

raest^tic  J/qw.  par  Qo^é/||^Q$(pUfj$  ^p^,  p0uy*i€8t 

lie  Tij^Opteire.    ,       .:>  uj  ,     ,  .    ;      t,.  ^/.L 

«  hék'  écries  de  Rmi^âéttil^obl/'été  po«H^  la  plupart 
rédigés-dans  êet  esprit.  ïie'-contr'at  sdcial  est  de- 
venu  ;  en  quelque  sorte  y  le  saamiel  d^s^pdii^iMè 
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titlislêdie.  ïottt.hîOflimejj'fipirès  ravoir  Ju,,  rfest 
cru  eii  état  de  donner  des  lois  à  un  .peuple.  ^  ejt 
JttQC^ilémiion  presque  toute  .ent^re  ■s.esi.^psi 
iroùyë  engage  daiiSiuJie  icoute  jqui  xne|pQU.xatf> 
la  eomluire  qu^Viir^mar^cliie  .d*4bord  f  «t  r^n^ie 
ûu  despotisme»  Un,  pi^it;>)Q(ab)Fe  ^d^l^omiueis .  q^i 
âyaknt  mieux.étudîé  Javmar.ah^  Je  «la  .oiyilîi^tiQn  ,^ 
«^étaient  préservés  ^de  .PetreUr  jcommuw.;  mais 
•leur  influence  !n*a  :}amais  été  .asso^ffovte  ppuf 
ârnètft r  i  k  mouTejpient  i  rétrQgrade  timpvimérà  K^^ 
prit  piiHtG.  :Jjç  KXonr  terfi  leS(r:^publiqi:^s.d^ 
premiers,  lagos  ;  ajfùomv^^n^ïk .  «e ,  &ice^:6Qptif  «  da»j» 
rasaeo^éexoastituante.;  il  lar^të^plus.marq)^ 
.dans :1  assemblée. lëgisktiv:e. 9  let^il  &*^t  ,iQontri'^ 
fiveCi  la  i  pltts  i  graniJbe  éne^e  dat|s  i  la .  cpny en  uc^i 
natioQaiewAbl^.4  iplus  lAtiel^l^e  igja/^rante  a  prb 
'd'infltte:ftce.y'jétiplus<lesmaiKiBiies.deyen£i|ice  4<^ 
peuples'.OQtiMquis' de 'foncé.  Cepeiadatit.,  jqu  p, 
:cru  i(pxi(9xiraTt«it:.beauQot»p  iava»eé>  par«ïe  c{u,W 
avait  fait  de  grands  pas  en  arrjêpç»^^^) 

(i)  On  trouve 'ida]]LS  la . conatlijiution  de  i^çS  iÇfe^qi^e 
tous  les  pnxxcipes^fondamentmiXvdu  Contrat  Social,  ^t 
dans  les  idées  et  les  moeurs  de  ce  tenjips  ^  les  idées  et  \t9 
mœurs  .des  tribus  sauvages  de  VAniérîque..Yoy-  Robert-^ 
son's  history  of  America  ,  ^oL  i ,  book  xr ,  pf^g*  t^4» 
*— Fergusqu's  antssay  on  the  Idsttry  6f  civil  ^oeiety  ^ 
'fart*  â ,-  eect*  »  a  .^ 

Cens*  Europe — Tom.  I«  fi 
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'H  ne  manquait  plus  à  la  France,  pour  avoir  une 
république  dans  le  genre  de  celles  de  Sparte  ou  de 
Rome ,  que  d'abandonner  entièrement  les  arts  et 
le  commerce,  d^avoir  trois  ou  quatre  cent  millions 
d*é^clavea?  domestiqués  ,  de  trouver  des  peuple* 
à  piller  pour  nourrir  où  vêtir  une  '  parlie  de  la 
population ,  et  de  savoir  se  contenter  de  la  ja- 
quette de  bure ,  du  lit  de  jonc  et  du  brouet  noir  du 
.  Spartiate,  Il  eût  fallu  avoir  en  outre  quelques  veiv 
tus*,  sans  quoi  on  aurait  bien  pu  se  trouver  sous  unt 
république  comme  celles  d'Alger  ou  de  Maroc  y 
qui  du  reste  ressemblent  beaucoup  plus  qu^on 
ne  pense  aux"  républiques  de  Rome  ou  de  Sparte, 
Ces  moyens  ayant  manqué ,  on  est  tombé  dan* 
des  désordres  •  épouvantables  ,  on  a  sacrifié  de* 
hommes  sans  nombre  ,  et  les  réformateurs  ont 
eu  le  sort  de  tous  ceux  qui  veulent  soumettre 
les  peuples  à  des  lois  ou  à  des  opinions  que  leur 
caractère  repousse   :  ils  sont  morts  victimes  de 
leurs  propres*  folies* 

Les  peuples  sauvages  ne  sachant  pas  dirigei- 
'  les  forcer  productives  de  la  nature  ,  sont  obligés 
dé  vivre  de  ce  qu'elle  produit  quand  elle  esft 
abondonjiée  à  elle-même,  ou  de  ce  qu'ils  ravissent 
à  leurs  voisin^  ce  qui  téur  donne  ces  habitudes 
^de  rapine  et  d'oisiveté  que  nous  appelons  mili- 
taires ^  et  qui  se  sont  fait  remarquer  chez  tou* 
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les  peuples  au  momsnt  où  ils  sont  sortis  delà  bar-» 
2>arie.  Quelques-uns  de  ces  peuples^  tels  que  les 
fSpartiat^  ou  les  Romains  ^  les  ont  même  conser- 
vées, jusqu'à  leur  extinction  ou  à  leur  asservisse* 
-ineïii;.  Gepen4ant  ^  quoique  nées  de  la  barba,rie  ^ 
jC0s  habitudes  n'en  avaient  pas  moins  fait  Tobjet 
de  r8bd];airation  des  modernes ,  et  elles  avaient 
.été  regardées  en  France  comme  un  exemple  qu'où 
.ne  pouvait  se  dispenser  de  suivre.  L'assemblée 
constituante  y  tout  en  déclarant  que  la  nation 
&anGa.ise  ne  ferait  jamais  de  guerre  offensive^ 
>vait  juran^fpi^é  les  gardes  des  commîmes  en 
jgardes  nationale^  y  et  leur  avait  donné  un  cos;* 
tum&etitîèf«einentiniUtaire  (i).  Plus  tard ,  la  cpur- 
Ventîoa  avait  décrété  que  tous  les  Français  étaient 
^lda(tS:9  ^t,qu!i)s,seraient  tous  exercés  au  manier. 
i]|e«4;  des^fmâ^. 

'  ,  La  pasâoïi .  pcAir  V^r^  militaire  y ,  et.  Tafiaiblis^ 
«ement  ou  Tei^t^nctioti  du  courage  civil  ont  pro- 
duit un  eiiet  singulier.  En  donnant  à  un  chf^ 
jd'armée  les^  moyens  de;  «'emparer  des  rêixes  d^ 
^uverï^eil^ent^  elles  ont  fait  spr tir  la  nation  de 
la  fausse  r(Htt$;4!>^p^Ji^quellç  elle  s'était  aveuglé- 
ment précipitée  ,  et  l'opt  Jetée  dans  une  route 

■>■■■■■■»  >        ■  'l  ■  ■«  I  im^mt^i^m  ■         I    mmmm^l^mm  I       mUlMKI 

(i)Tibute  gkrde  qui  estf. institii«e  ,  non  pour  opprïmer^ 
mais  pour  défendre  une  nation  y  est  fi^tion^^Ie,  Helyser 
cette  dénomination  aux  troupes  de  ligne  9  c^est  déclarsr 
I|u!ellè8  nid ioai  pti^  pajlifi  àe  hicmfifitK\  <  >    ./i         ^     ; 

5  * 
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âges  ont  cesse  'd'ëtïe  f  rbés'îU^nr'mëdëUs-j'ttitis 
comme  'BonapâWe"  etah  Hf6p  '^oi^aitt  'potir  •Voîr 
cpie , 'ddns léiat  actnël  de  ht  cmliktioir, 'Ia<pir^- 
•éion  (les  anii^  ii^étJait  qn'ttbe'ibéi'i'âtittti'de  !'«- 
'prit  hiimaib  ;'coiiliiieîl'ttecbh£ëvtlit  {îa^ti'bUiéai'S 
'une  ôrgiltiisa'ûon  sëëîalie  'foiidëë  'Stir  'Yà  nàitui^ 
'iuéme de l'hoiiiihe',  'iln'a  UKahdëiiïiëlleJs  làxÛ^ 
'mes  répablicdiûés  que  pour  eiilËrà&ër  kfs  ^ibâ^i- 
'hics  du-gouvcrrféiiiéht  féodal.  'Kouàséaù  a  HOèàâë 
•dèSôe'mobièTlt  d*étrt  lèguidé  dès^li^aiàtetii^s  de  la 
Trànce,  et  c'<?it'MbtitêsJ4uîèti  <fdH'9i-féàï^lk(èé. 
•^Aiûsi/àu  lieu  de  félrc^râder  tfe  detht'bù  'tHSb 
Iflilîe  ans;bh  u^a  plUs^Wblu  rèctilê>'^^'de'dé»k 
-où  tfbis  siècles.  AittW  a'tjlé  fôrtî^  fee'^gbWértï^- 
ment,  ttàrislèituelbii^a  fait  è»tl^i^»lbte-à^^  lob 
les  simulacres  des  institutions  i^j^blttia&tiésr'dis 
anciens  /dés  itistitutiôiié  '*dê  U  ;  iÈkkàïérit  «  du 
mbyétiâge  oUde  ta  fê6ilall{é,'étld%9  itistittiâmis 
^ès  tëmi^s  lïtbdérnes^}  a3MttiBIëge'ï^AHièU!xy 
-qui  en  réalité  rie'cohiprénalt''<JU'ttrfèîief  et  deîi 
soldats,  mais  qui  en  applàirence  réUniteàit  en  ttl| 
'seul  corps  les  choses -les  btùs  îûcohérentes 

cujus y' kfSiùc  if^i*  ^hiiinïd y''éantB 
Tingentur  ^pecies  y  ut  nec  pes  »  nec  opput  uui^ .  ^ 
Reddatuf  forma^  .-•    :» 

Depuis  le  commeiKJemeht  xterls  Véroititiop 
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j.î)j8}u'à  .la  <^n\».  djQ  gouv^rmoqaent  im|>énal  y  en 
«  dcmc.  maKçbé  dVrevr  çn.  cir^vr  ,  sfvoit  potivoiç 
tnowver  leL  poipf  «}i^p:)i  ij  çQJWfin^^  diç  sV- 
tédieir.   St .  r«InMq^<m»   qui?.  l«(i  W>)W<!9  T)> 

ensiiMbe.  ùnpriwQP.  aux  autres ,  o'^aj$9K  p*4  de^ 
igioranj^sçil^  dfi  Ift  deipip^e.  clause,  <^,u  peuple  5 

«^"Ç^is^tf  4e»  ptHp;5î>lï^5,»  4es.  PK^rP^MV?».».  ^'^ 
i^t  dçf^  sfvaQS  ^  tpu^tçs  ]^  claspe&^^  c'étaieut 

^  qui  ei\gpn4r^pquyai^jj,l,  ç^  pas  étrç  wa^  i^^ 

fffl?v?i^»l  «w^^çif  qH*à  4«ï?  P^^.  4'w  ^^y^ 

Wftftt  qi^*  Wftyep^t  auj^  pe\ipJLe^  iB^eçaea ,  et  la 
«w4W\»4e  ét?^  tjHft.à  %«  ^flpçant^^  çf  ^  çgard  , 
iA\«it-^^  s*éî9nWîr  ffii*à^c»jDCî  ips^itut^ç^,  u>lt  p^i 
.^air  ?  Si ,  q^ian^  \^^  çQ^çit]i^w  çst  fai^»  ,  le» 
gO^tem^  Styp\  içjç^palJt^  ^'eu  apprécier  les- 
avantages,,  çt  si  feft  gpflYPTnfïWniS  ettî-wêmcs  Pp 
teQ»'«^\  *RçuiVJ»ÇQïi5îçRigutà  U  yioler,  Qu  aucu^k 


yo  Considérations  sur  Véiat  moral 

liéaëfiee  à-^-rebsiei^r ,  comment  pourrait-elfe 
ii'éîre  pas  détruite  ?  'Donner  une  constitution  à 
un-  peuple  ignorant ,  n'est-ce  pas  faire  présent 
d'Un  livre  de  maximes  à  un  enfant  ?  il  l'acceptA 
avec  joie ,  le  parcourt  avec  rapidité ,  s'il  sait  lire, 
«t  lef  jette  ensuite  pour  ne  plus  s'en  souvenir. 

Cependant,  quand  les  calamités  arrivent  ,  on 
. xnùi*mure ,  on  crie,  on  se  révolte,  on  renversé 
ïe'  gouvernement  j  comme  si  lés  hommes  qm 
gouverneiit  n'étaient  pas  eux-mêmes  tirés  dil 
Isein  de  la  nation  !  comme  s'ils  pouvaient  être  plus 
éclairés  ou  plus  honnêtes  gens  qu'on  ne  l'est 
<ioînmunément  dans  leur  pays  1  concime  s'ils  de- 
vaient donner  une  grande  attention  aux  afiFaircs 
de  l'Etat,  quand  ceux  qui  y  sont  le  plus  intéressés 
îi'y  prennent  seulement  pas  garde  !  L'opinion  pu- 
bîïqué  environne  toujours  de  quelque  faveur  celui 
qui  attaque  un  ministre  impopulaire  :  quelque- 
fois, en  effet,' une  pareille'  attaque  prouve- au 
âioiûs  du  coùtagé  j  ce  serait  ëependant  une  ques- 
^tion 'assez  curieuse  à  traiter  que  celle  de  savoir 
'lequel  est  le  plus  digne  de  pitié,  du  ministre  qm 
^débite  publiquement  et  sciemment  des  inepties 
pour  faire  adopter'  une  fausse  mesui^c  5  de  l^as- 
seiiiblée  qiiil'écoute  avec  patience ,  et  qui  adopté  • 
la  mesure  proposée  sâchatît  qu'ielle  e^mauviaise*j 
ou  du  peuple' qui 'àchoisi'^ 'les  toembres  de'céllfe 
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atssemblée  'par  une  lâche  complaisance  ^ .  et  <]iû 
n'ose  pas  ou  qui  ne  sait  pas  les  désavouer  y  quand 
ils  s'écartent  de  leur  devoir* 

Le  défaut  de  connaissance  d'une  organisation 
sociale  propre  à  l'état  actuel  de  la  civilisation  ^ 
et  l'incapacité  de  la  multitude ,  quand  il  s'est  agi 
de  prendre  une  résolution  dans  les  circonstances 
difiiciles  y  suffisaient  pour  rendre  instables  toutes 
les  institutions  imaginables  ;  mais   rien  n'a  fa- 
vorisé   la   marche  du   despotisme    conune   les 
/craintes  pk'oduites  par  W  excès  de  la  révolution  ^ 
et  les  fausses  idées  sur  la  valeur  militaire. 
,     Tel  honune  aura  bravé  cent  fois  la  mort  sur 
un  champ  de  bataille  y   qui  tremblera  à  l'aspect 
d'un  commissaire  de  police  ,  et  ne  pourra  résister 
à  l'appât  d'un  ruban  ;  tel  autre.se  sera  caché  au 
)0ur  du  combat  y  qui  ne  sera  ébranlé  ni  par  les 
menaces  y  ni  par  les  caresses  d'un  tyran  y  et  qui 
'   .marchera  à  l'échafaud  sans  hésiter.  Le  courage 
militaire  n'est  donc  pas  le  même  que  le  courage 
civil  'y  le  premier  y  quand  il  est  destitué  de  toute 
qualité  morale  y  £aiit  les  conquérans  et  les  escla- 
ves y  le  second  fait  les  hommes  libres  ;  Tun  peut 
se  concilier  avec  toute  sorte  de  vices  ,    l'autre 
n'en  admet  peut-être  aucun  j  et  l'on  peut  avoir 
observé  que  y  quoiqu'ils  ne  s'excluent  pas  ,  ce- 
lui-ci a  toujours  été  d'autant  plus  rare  ;  qiiè  ce- 
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fiàf-lir  a  évS'  plus-  commun  •  Wn*  peuple  qui  triom- 
phe*,- est  douer  breutôc  un  peupfe  esclave  :  la 
France  a  déjà  fait  Tépreuve  de  cetlte  Térité  j  nous 
dfesiVatr^'  <jtte  d^autresf  ne  la  fâ)5»ent  pas  à  Ifeur 
tour ,  et  ^"après  de  BrilHan^  trfompliei  ,  ils  ne 
5oient  pas  rëduhs  a  porter  cnrie  aux.  Taincusr» 
li'affaiblisseureBt,  ou  pourrait  presque*  dire  Tex- 
tiuctiou  du  couTlîlge  ciVii  ,^  et  fe  développement 
excessif  du  courage  militaire,  ont  donné  aux  goii- 
vérucîtîeus  de  la  France  les  mtxyens  les  plus  effi*- 
cace^  de  r euver^er  Tes  Ibis  destinées  à  mettre  deé 
bornes' â  leur"  pouvoir. 

Le  spectacle  des  excès  de  tout  génie  commis 
pendant  1$  rérofutron,^  a  ifrappede  terreur  pres- 
que tous  l'es  bomme^  qui  en  ont  été  témoins,^  et . 
qui  ont  couru  oxt  cnr  courir  quelque  daogerv 
Cette  impression  a  été  sr  fortes  et  st  long-temps 
$outeuûe  qiï*elfe  c$t  deyemic  tneffiiçabïe ,  çt 
qu'elle  leur  fait  encore  voir  avec  effroi  tout 
ce  qui  peut  feur  rappeler  ccs^  temps  de  calamité* 
îïs  ont  entendu  les  cris  de  tibertéy  ff égalité  y  de 
droits  de  P homme  ^  de  consfitntion  y  pendant 
qu*uue  populace  efiTrénée  se  Kvrait  aux  crimes  îes. 
plus  atroces  j  et  il  s*est  fermé  dans  leurs  esprits, 
une  association  d^dées  qui  rend  à  leurs  yeux 
toutes  ces  choses  inséparables,  et  ne  leur  permet 
plus  de  voir  qu'elles  n'opt  rien  de  commun  entre 


de  la  nation  française  y  etc.  73 

elles.  Locke  ayait  observé  qu'un  homme  qui  avait 
souffert  de  la  douleur  daus  uu  ceit^ôn  lieu  y  qui 
avait  été  malade  ou  qui  avait  vu  mourir  sou  ami 
dans  une  telle  chambre  j  ne  pouvait  plus  séparer 
ridée  du  lieu,  de  l'idée  de  la  d'oulrar  qu'il  j 
avait  éprouvée ,  et  qu'il  lui  était  aussi  impos* 
sible  de  souffrir  l'une  que  l'autre  (ï).  Il  en  est 
de  même  de  la  plupart  des  personnes  qui  ont  tM* 
versé  la  révolution  ;  tes  ehoses  qu'elles  s'imagi* 
neut  avoir  vues  en  même  temps ,  ne  peuvent  plue 
se  présenter  séparément  à  leur  esprit.  Vouloir 
qu'elles  les  désunissent ,  c'est  leur  demander 
une  chose  qui  n'est  pas  en  leur  puissance  ;  lani 
qu'eues  entendront  parlef  de  liberté  y  etégaUîéy 
d^assentôtées  populaires  y  elles  se  rappelleront 
lies  crimes  dont  elles  ont  été  témoin  y  et  ressenti- 
ront les  terreurs  qu'elles  ont  alors  éprouvées. 

Ces  terreurs  profondes  ont  prodmt  une  aKéna^ 
tion  totale  d*csprit  chez  beaucoup  de  persoQ- 
nes  (2);  des  maladies  graves  ches  beaucoup  d'au* 
très  y  et  eBes  ont  détruit  tout  sentiment  d'énergie 
chez  presque  toutes.  La  crainte^  lorsqu'elle  a  étié 

(i)  Essai  sur  rentendement  humain  ^  Ut.  zi  |  cliap^ 
zxxu,  f  12. 

(a)  Voir  le  Traité  Médicb-Pbilosopliiqiie,  sur  Pallém^ 
tion  meutale ,  par  M,  Pinel. 
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extrême  ^  est  de  toutes  les  passions  ceUe  qui 
dure  le  plus  long-teDa.ps ,  et  qui  se  renouvelle 
avec  le  plus  de  facilité*  «  Pour,  juger  de  son  in- 
fluence y  dit  un  médecin  allemand ,  on  n'a  qu'à 
se  représenter  l'homme  saisi  d'épouvante  :  les 
aens  iulernes  y  la  perception  ^  le.  souvenir  ^  etc.  y 
peixient  leur  force  y  il  est  comme  frappé  de  para- 
lysie ;  il  regarde  sans  voir  y  il  entend  sans  com- 
prendre. Tout  le  corps  tremble  ou  se  roidit  j  la 
iigure  devient  rouge  ou  pâle  y  selon  que  le  sang 
est  arrêta  à  la  sui^ace  ou  dans  l'intérieur  :  la  res- 
piration est  gênée  ,  le  mouvement  du  cœur  est 
-suspendu  y  et  les  pulsations  ou  s'interrompent  ou 
éprouvent  des  irr^ilarités.  Le  foie  parait  ^ale« 
luent  troublé  dans  ses  fonctions  ;  la  bile  s'arrête 
im  produit  im  débordement  y  auquel  succèdent 
|>Arrois  des  vomissemens  ou  des  évacuations 
d^autrcs  malières  y  que  suspendent  souvent  les 
spasmes* 

>^  Qudqueiiùs  la  rupture  des  vaisseaux  dont  les 
|>aM>is  soul  faibles  ;  dans  d^autres  cas  leur  exten- 
siou  1^  colW  du  cit^xur  y  ou  quelques  aDevrismes  y 
PMi  la  suite  de  ces  >ioleuie$  uioùods  :  od  a  vu 
j^^squ^^a  des  api>|>lexies ,  et  même  la  mort,  frapper 
ecMumo  la  RhhW  les  elf>c^s  qui  se  tfouvaîent  at- 
leiuis  d\m  |>aml  efltrai*  Z«a  rèx^olnUoa  fmn- 
i^.n$>t  >  qui  «  txcit^  Jl<es  craàifôs  si  justes  et  si 
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multipliées  ,  a  fait  renuirquùr  aasêi  un  plu§ 

grand  nombre  de  tnatadiespar^Hl^^^^.iA* 

Si  'les  terreurà  produites  par  les  excès  révo- 
lutionuaires  ont  produit  uue  telle  désorganisa- 
tion«  physique  che^  ^n  ^and  nombre  de  per* 
scNfines  ;  si  elles  ont  produit  une  aliénation  to^ 
taie  d'esprit  chez  pluÂeUrs  y  eUes  p|it:causé ,  ainsi 
que  nous  Vs^vons  déjà  Qbserve  ^  de  dusses  associa* 
lions  d'idées  chez  le  pliâ  grand  nombre»  Lors^ 
que  des-  idées  incohérentes  spnt  tellement  liées 
,eïitre  elles  qu'il  n'est  plus  possible  de  les  sépa- 
rer y  et  qu'elles  se  rapportent  aux  choses  les  plus 
:  communes  de  la  vie  y  la  personne  qui  en  est  pos- 
sédée se  trouve  atteinte  de  folie.   Ainsi  j  par 
exemple  y  qu'une  femme  soit  frappée  de  terreur, 
et  que  y  dans  son  e£froi.,  elle  entende  prononcer 
par  les  objets  qui  l'épouvantent,  les  mots  de  pèrey 
de  mère  ,  de  frère  y  d^enfaM;  si  ces  mots,  ou 
les  idées   qu'ils  rappell^it ,  ne  peuvent  plus  se 
présenter    à  son   esprit  sans  être   accompagnés 
de  l'idée  des  dangers  qu'elle  a  courus ,  et  sans 
lui  faire  éprouver  les  sentimens  de  terreur  dont 
.elle  :à  été  frappée  ,.  elle  sera  considérée  comme 
ayant  l'qspnt  ahéné.  Mais  celui  qui  ne  peut,  on- 


■  <   ■  ■  ■  I  ■  ■      I  ■  < 


•     (i>  De  l'Édttc&tion  physique  de  rhoouite  y  clmp;  an, 
;p«  /pi ,  par  M*  Friedlandfir^  ,* 
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tendre  led  mots  de  libertés  à* égalité  y  de  odnè^ 
iitutiohy  etc.  y  sans  que  les  idées  des  crîm^sd^ 
fa  révolution,  et  des  dangers^qu*ilpeut  avoir «per- 
soDnell^ment  courto'  se  présentent  à  son  e^rit  y 
ne  se  troùve-tHÎJ  pas  atteint  d*une  folie  d^.i^nie 
^enre  ?  Si  cette  folie  nous  frappe  moins ,  -0*681 
d'abord  parce  qu'elle  nHnflue  point  sur  la  ôon- 
dnit«  ordinaire  de  la  vie  j  etx  second  Heu ,  parce 
qu'elle  est  beaucoup*  plus,  ccbimune  que  la  pre- 
inière  '}  et  enfin ,  parce  que  pour  la  recctonakre, 
il  faut  être  capable  d'apercevoir  l'incobérence  des 
•idées  dont  ellesefomie. 

Continuons  notre   parallèle  ,    et   supposons 
qu'un  grand  nombl'e  de  femmes  atteintes  de  la 
ffclie  dont  nous  avons  parlé  ,   se  trouvei^t  réu- 
nies dana  un  même  lieu>.  elles^  pourront  se  coa- 
*duire  d'une  manière  fort  çaisonnablç ,  pourvu 
qu'aucune  des  idées  associées  dans  leurs  esprits 
ne  se  présente  à  eHes  \  mais,  que  le  mot  fatal  qui 
les  aura  frappées  soit  prononcé  y   toutes  les  idées 
dont  l'association  forme  leur  folie  se  présenteront 
à  l'instant  à  elles  y  et  reproduiront  tous  les  symp- 
'  tomes  précédemment  décrits  j  les  sens  internes  ^ 
*lâ  perceptioi^^  le  souvenir  perdront  leur  fo«^; 
dles  seront  comme  frappées  de  paralysie;  elles  re« 
^Burdçroilt  sans  voir^  entendront  sans  comprendre» 
Sii  dans  ce  moment  d'effiroi  >  Tidée  de  kursforcQB^ 
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!^eiH  sj^  jouidre  «tt¥*id(kis  qui  les  lipouTtiit^ot  > 
eUes  paasercHUdeVacos^leaieni;  à  la  foreur  ;  ellat 
pouaserout  des  cm  de'ing^  >  Toudreui  ^oiigel* 
tout  *oe^quî  se  .présentera  devant  «Ues  f^tf  dank 
leur  imiMiissatice^  elles  ^miroul  tés  kj)afes  les 
pliis  àtroicés  éiir^ceuxt  qu'^U'ês  netpckuront  pas 
atteindre*  '[ 

Si  noiss'biibstituoiis  à  ûes  fenimes^tea*bomÉies 
atteints  de'la^Ue  analogue  ^  nous  verrons*  ^^ 

TTant  qu^ifs'se  croiront  lés  pliis'fàîblés  ^lés  mots 
terribles  qui  les  auront  frappés  y  les  feront  pâlir 
4'e^^iy  et  leurjenlèverontrusage*  de  tous  leurs 
sens  j  ils  regarderont  sans  voir  y  écouteront  sans 
eDtebdré  ;  leur'' voix  ne  >produii^a  que  -dies-soite 
înartii^és , 'ibudès^mèts  deebuâuffet^SàïIsFiliiâé^; 
Mâîs'sr^'ab  toiitHiire  ilsiiehUènt  àéprdfttér^n 
iëntihiènt  de  force,  îîs  efatl^èront  en  fiàréùr  y  drC5- 
seront  des  listes  de  proscriptions,  voudront  égor« 
^er  tous  leshonunes  jqueleur  imagination  e&râyée 
leur. présentera  comme  des  ennemis. (i).  Cherr 

'  (i)  Cèf^eeé^ètédéftlMfié^tf'liôas'sl^ddat  ièi ,  û^tt^ 
^la'  àetde  qtié  là  i^otutioii'  a  p¥oèâics.^tM[J*Piliel ,  ^«f^ 
lÂnt  âes  >eelièTi;hesf'qt/i(  tt'ù^àà  ftiu*  l\iKëMtibtt  ttentslev 
'4^étt\e  rocQtieUe  époque  phii  tktofrMe  qt&l^  'omges 
V dWe  iévôlutitf n  f  kcn^oarsprc^tàe^akêrati  plushamt 
»  degré  les  passions  humaines ,  'Ou<|»hâtéC'à'prodaire'  la 
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cher  à  ramener  lées  malliéur^irs  par  le 
ment,  ou  vouloir  les  punii^dea  êxcèà  coinmî;  daini 
leur  démence ,  =  ferait  une  (cXvt  ou  une  cruauté* 
On  ne  pem  avoir  pour  ^ux  quie  ce'  sentiment  de 
pitié  qu'mspire  à  un  homme  calme  et  cc^wpaiis** 
saut,  la  présence  dW  d)e  ses  semblables  ]^vé  de 
l'usage  de  la  raison  (i). 

'Les  e:£ces  de  la  révolution  y  outre  <l'aiitipâthie 
qu'ils  ont  inspirée  à  un  grand  nombre  de  person^ 


•«tai^^Miaa^iWWBa^naBMa^_a«a*maiWi^^a*i*aB^ai^iia*«rta 


30  manie  sous  toutes  ses  formes  !  »  Traité  Mëdico^Philo^ 

sophique ,  sur  l* aliénation  mentale  y  introduct»  y  p.»  3o  y 

,  .  ... 

a*,  édit. 

Quelquefois  le  vulgaire  croît  voir  une  assemblée  dcf  bri^ 
gands)  là  où  un  observateur  ei^ercéne  voit  qu'une  réunioû 
de  maniaques.  Il  Ëcut  convenir  cependant  que  le  ?rxAgnf 
aurait  rai&op  ^  si. la  manie  était  feinté  et  non  répUç. ,  :  -  i\ 

(i)  («es^  a9soc;iations  dUdées  qui  forn^nt  la^jn^escnit 
de  plusieurs  genres.  Les  unes  produisent  Panti^athie  pour 
des  choses  bonnes  en  elles-mêmes  ;  les  autres  produisent 
la  sympathie  pour  des  choses  indifférentes  ou  nuisibles. 
Locke  rapporte  qu'Hun  jeVine  homnie  ayant  appris  à  daiiset 
dans  une  chanibre  où  se  trouvait  un  vieux  coD^ré*,  n^ 
pouvait  plus  danser  dans  cette  chambre  .ni  aillewis  ^  .^il 
ne  voyait  dans  la  même  position  ^1^  vieux  cof&e  qv.  (quel- 
que chose  de  semblable.  Copibieb  de  braves  gen&  qtiirjD^ 
.se  plaignent  dç  l&.ifivolutioa  que.  parce  qu^ellje  a.dë;ra|igé 
leur  vieux  coffre  ^  et  qui  ne  voudraient  le  rétablir  qfue 
pour  danser  aVee  plus  -de  gràee^  au  h^sftrd  de  iûre  casser 
les  jambes  à  tout  le  monde!        ..  :  ^r.',. 


de  la  nation  française  j  €ic.  79 

nés  pour  des  institutions  utiles ,  ou  même  néce^ 
saires  y  ont  rendu  timides  les  hommes  éclairé.s 
dont  ils  n'ont  pas  altéré  le  jugement.  La  plupart 
ont  vu  périr  leurs  amis  pour  la  défense  d'un  peupk; 
qui  a  paru  insensible  à  leur  perte  ^et  qui  n'ajamaîs 
fait  le  moindre  mouvement  pour  les  sauver  ;  ils  on  t 
vu  que  toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  verser 
du  sang  y  des  adresses  sont  arrivées  de  toutes  paris 
pour  enflammer  les^  fureurs  des  tyrans ,  ou  pour 
les  justifier ,  mais  que  jamais  une  voix  courageuse 
ne  s'est  âevée  «nfaveûr  des  victimes  ;  et  il  est 
difficile  qu'après  de  si  funestes  ^expériences  y  et 
lorsque  l'âge  a  amorti  les  passions  qui  seules' petk- 
vent  produire  un  grand  dévouement  y  il  leur  soit 
resté  assez  d'énergie  pour  soutenir  une  cau^ 
dont  la  défense  a  si  mal  réussi  à  leurs  amis.  Plu- 
sieurs se  sont  trouvés  engagés  dans  les  àffîàres  pu- 
bliques aux  époques  les  plus  déplorables  ;  et 
quoiqu'ils  n'aient  point  participé  aux  mesures  fu- 
nestes qui  ont  été  prises  y  où  même  '  qu'ils  s! y 
soient  opposés  de  tomt  leur  pouvoir ,  il  a  suffi  que 
leurs  noms  s'y  soient  trouvés  mêlés  y  pour  que 
cela  ait  dû  leur  inspirer  une  certaine  méfiance 
d'eiix-mémes  ,  et  les  rendre  plus  timides.       .  > 

Le  courage  civil  ainsi  affaibli  par  l,es  excès  comm>i  s 
durant  les  troubles  révolutionnaires,  a  été  ensuite 
presque  entièrement  détruit  par  L'exaltation  <>u 
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courage  militaire.  TJ&e  des  bizalrreriesde^rpluf  r^ 
iuàrquûble8cklai^Tolatipn4eFranp§^C|'esirpgp9^ 
jBÎtion  çoastante  qui  a^r^gtié.etitve  lesiil^es  >' les  fa^^ 
bitudes  et  leMentimeilsdelaplupart'd^Franqaj^* 
On  aurait.  Toulu  vi:¥re':eii;{^ix'àvec>tou6,lefi,{ie»)' 
ples^  on  .sentait  le  besoin*  die  se  livrer  à  de^  ti^ 
yaiiK  utiles.^  -etUoisiveté  elait  considérée  comsf^ 
un  vîieeilà^fche et' honteuaij.mais  on  ayalt  en  ^idiiûr 
rattpn  des  «Mtumes  ^  :le8«]iQxércices  >  ou  les  .éyolu-^ 
tiom  militaires^^runibemi  coi^pa  dVn^ée  éxcita|t 
l'enthousiasme,  dos  ^ns;  les.  plus  frpids^  «et  tql  qi^i 
yenaitde  se  ruiner  pour  .se  fair^e  jremplaeer  dans  V? 
-serriiee^:allait>adiiiii^8r<Ie  corps  dont  la  formatioli 
était  causedeisa. ruine*  Bfuae  pari^  on  déplorait  le 
sortides  peuples  réduits  à-  la*  trislté  nécessité  de  <|e 
défendre ^ onsiiltéressait à  eui^^^'On  aurait youija 
les  leoourir  \  maïs  de  Tautre ,  en  admirait  les  ar-* 
m^ea^  qui  allaient  les  combattre  ^  oa  s'enorgueil- 
lissait de  leurs  victoires  ^  les  ruban»  tjui  étaient  la 
réoompensede leurs ,eii;ploi(s  étaient  i(n  o]^jet  4^ 
vénération  et  d'envie.  D'où  ^  provetiaient  ces  ab- 
surdeacontcadiotions  ?  de  ce  qu'on  jugeait  ep  l^-* 
bares,  et  de  ce  qu'on*  sentait  en  hommes  civilisés  : 
on  avait  la»  céte  remplie  d'idées  grecque^^  romaines 
ou  .germaines  ^  et  on  était  afifecté  de  sentimens 
qu'on  ne  devait  qu'à  soi.  Or  ^ril  est  impossible 
/qu'il  :existe  qQaeVjue  courage  civil  ^  et,  par  cons^- 
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^ent  quelque  liberté  là  où  se  trouva  '  uA  g6ii^- 
vemoment  j  assez  'stupîde  pour  houorer  l'espriit 
d  envahissement  et  de  rapine  ^  et  un*  peuple^ 
assez- sot  pour  s*extasier  devant  des  {Parades  dé» 
théâtre'  qiù  le  ruinc^nt  y  ou  pour  .  accorder  sbil 
estime  à  des  gens  payés  et ,  hoiiorés  ^our  l'as* 
servir  (!)•. 

.  Si  l'on  considère  maintenant  que  la  propriété 
a  été  constamment  méconnue  et-^ue  l'^pèce 
humaine  a  été  également,  méprisée  par  les  sei-^ 
g&eurs  féodau^C)  par  les  princes  dont  le  pouvoii*! 
était  absolu  >  et.  par  les  gouvernemens  populaires  )r 
que  les  rois>  les  nobles  y  les' prêtres  ^  les  philo*. 


J — it  »     ,    ,i*..,'i      g; 


(i)  On  parlé  oncote  de  gtoite  milifaire  :  il  seraifc  bon  d^' 
•^entendre  sur  la  valeur  de  ces  âiots*  Lés  Romains  qui  à. 
cet  égard  peuvent  passer  pour  nos  maîtres  ,   mesuraient 
la  gloire  d^un  gênerai  par  la  quantité  de  butin  quM  ap- 
portait à  la  république  \  et  l^on  sait  qu^ils  étaient  très- 
avides  de  gloire.  Mais  lés  modernes  ,  diaprés  quoi  la  me-»  ^ 
sUi'ent-ils?  Est-ce  d^apfès  le  hombre  d^ômmes  qu^ils  égor- 
gent ,  ou  diaprés  le  nombre  de  courtisans  qu^ils  nourris* 
sdtit  au  lAoyea  de  Icmrit  rapinss  ?  Qu^eat-ce  donc  q've-cètto 
gloire  àon%  ils  se.vanterit  ?  Lorsqu^on  voit  des  gens  «9, 
consoler  de  Tasservissement  de  leur  psys  ^  en.  pensant  à 
ce  qu^ils  appellent  sa  gloire  militaire  ^  on  serait  tenté  dé 
les  assimiler  à  des  fous  qui  se  consoleraient  des  pertes 
faites  dans  un  naufrage  |   en  songeant  à  la  beauté  de  Id  ' 
témpétc  qui  aurait  submergé  leurs* vaisseaux.       -  *  .  ^ 
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sopkes  et  le»  peuples  mêmes  ^  n-^ont  ^uère  miens 
eonnu  les  uns  <pi6  les  autres  le  but  du  gouver- 
nement ;  que  de  t^tis  les  côtés  oïl  a  cooimis  des 
erreurs  également  grave»^  et  que  ces  erreurs^  pro- 
duites pa«^  les  réyo]riati0ïi&  aprîyée»  dans  la  nature 
huBiamey  étaient  inévitables^  on  ne  sera;  phis  sur- 
pris qu'aucune  institution  n'ait  pu  tenir^  et  qu'en 
cbangieaet  de  gouvernement  on  n'ait  jamais^ 
changé  que  de  despotes.  Peut»étre  aussi  que  le» 
hommes  seront  portés  à  avoir  un  peu  plujs  d'in- 
dulgenee  les  uns  pour  tes  autres^  et  qu'ils  finiront 
par  eompreiidre  que  pour  jouir  d'une  bonne  or-  • 
gatoîsfttioH*  soêiale  ^  il  faut  posséder  a«sez  de  ea-  • 
pacité  pour  la  concevoir,  et  asses^  de  courage 
pour  la  nxaintenir^  quand  elle  est  établie*  S'il  y 
a  de  mauvaises  lois  y  c'est  parce  que  la  masse  de» 
peuples  est  incapable  d^en  apprécier  de  bonnes  j  * 
s'il  y  a  des  ministres  corrupteurs  ,  c'est  parce 
qu'il  y  a  des  hommes  à  vendre  ;  il  n'y  aurait 
point  de  despotes  ^  si  personne  ne  voulait  être 
esclave. 

On-  s'est  imaginé' que  pour  ai/ïoir  la  Uberté,  nu 
peuple  n'avait  besoin  que  d'utre  bouAe  constitua . 
tîon  ;  c'est  une  erreur  dont  il  est  temps  de  se  dé  -  ' 
sabuser  j  les  lois   ni  les  constitutions  ne  créent  ' 
rien ,  elles  déclarent  ce  qui  est  y  et  le  garantissent 
ou  le  prohibent  selon  le  besoin.  Mais  il  n'est  pas 
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plu4  «il  leur  potitoif  de  trânsfonaer  de»  eâckv^s 
ttt  hémmei^  Ubf^d,  oïl  d^s  boiiimM  libres  en  6»« 
<âftT«^y  cju'ii  fi'esi  itti  poatoir  d'un  itidividtt  du 
è&imet  à  titi  litiiûtit  la  fotce  d*vn  homme ,  011  dtf 
raidfê  uâbotittiieséflÉbkbIeà  tm  enfâikt.  Yait^oM 
40B9  le»  olistttcles  qui  s^opposem  k  Tae^omplUM* 
niMt  de  110»  dësirà,  <$e  n'est  pdsla  liberté  ^  carddM 
«e^m  tiillbeniÉae  ne  Mmriiit  être  libre }  mais  avëif 
tme  tbkydté  îtiëbraûlable  de  reaif^r  9t%  devobr§ 
dai>9  totneé  les  éitcevMtdtice»  de  la  vie  ^  tdâà  M 
^î  là  ooâstitne  5  punont  oÀ  rbtoime  porte  eèHcr 
volonté,  il  est  libre  f  partofit  0a  èette  volonté  ra-*- 
i>aii(ioiitte  9  fl  est  eàebive  (i).  Qu^îraport*|  par 
eieâtple,  qn'on  iious  péntiecte  oa  (fa!otk  nmâ 
itrterdiae  de  ptiblier  nos  pensées  y  si  nous  sommes 
asisefc  lâchée  pour  tie  pas  oser  dire  là  t^të  <}iiatid 
là  \(À  nous  j  autùrise  y  o<i  si  lions  n*avotis  pas  k» 
^ottrage  de  la  faire  entendre  loi^n'il  y  a  ^(tielqne 
dafi^.  Vous  deittattdéË  ^*oii  -fom  permette 
defaii^  cotn^aftrcf  pat  ëcHt  tes  dpîiiioâs ,  et  vo»^ 
ii^oseï!  psis  les  foire  cohnaftre  de  vite  voi<  !  pen- 
seï-votts  <{tt*il  existe  ntie  loi  qui  vows  oblige  à 
soumettre  vos  paroles  à  la  cetwtr^e  préalable  d'au 
agent  de  police ,  oii  attende»- vons  qt«'«m  dieu 


-  ■  -  "" 


Cl  )  La  lUierté  dont  il  est  ici  q^estion^  n'est  pas  la  liberté 
ciyiie  ou  poUti<}ue  \  c^est  une  liberté  morale  qui  engendre 
toutes  les  autres ,  et  sans  laquelle  aucune  né  peut  exister. 
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vienne  vous  délier  la  langue  ?  Vous  avez  peur  de 
Tarbitraire  !  mais  si  vous  le  craignez  pour  Vôa 
paroles ,  pourquoi  ne  le  craindriez- vous  pas  pour, 
vos  écrits  ?  dites  plutôt  que  vous  êtes  né  pour  être 
«sclave  y  et  que  vous  chaînez  les  autres  de  votre 
propre  honte.  Non  ,  ce  n'e^t  pas  à  la  force  qu'il 
faut  attribuer  Tasservissement  des  peuples^  c'est 
à  l'ignorance  ^  à  la  cupidité  ^  à  la  vanité  ^  à  la 
sottise  et  sur- tout  à  la  lâcheté.  Bonaparte  ne  se 
fût  jamais  rendu  remarquable  et  fiit  mort  peut-^. 
être  inconnu^  dans  un  pays  où  il  n'eût  pas  trouvé 
tous  ces  vices  à  mettre  en  œuvre. 

M  ^is  faut -il  donc  désespérer  de  la  .liberté  des 
peuples  f  Gardons-nous  de  le  penser  :  le  temps, 
emporte  les  vices  et  les  erreurs  avec  les  généra- 
tions qui  en  ont  été  infectées.  Les  peuples  ne  sor* 
tent  de  la  barbarie  que  par  degrés  ,  et  tous  les  ef- 
forts qu'ils  font  pour  s'en  dégager  sont  doulou-t 
reui[.  La  puissance  des  seigneurs  féodaux  ne  pou- 
vait peut-être  s'éteindre  qu'en  se  concentrant 
dans  les  mains  d'un  seul  ;  le  pouvoir  absolu  y  ré- 
sultat nécessaire  de  cette  concentration  ^  ne  pou- 
yait  s'établir  sans  enfanter  ou  sans  laisser  exister  un. 
grand  nombre  de  vices  et  d'erreurs  ;  et  l'autorité  ne 
pouvait  ensuite  sortir  des  mains  des  rois  pour  pas- 
ser dans  les  mainsdes  peuples,  sans  que  ces  vices  et 
#és  erreurs  produisissent  une  explosion  terrible  j^ 
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et  S9ins  que  les  courages  les  plus  fermes  en  fussent 
ébranlés  (i).  Les  Anglais,  en  cessant  d'être  soumis 
•4  la  domination  de  Crom^vel  ,  se  précipitèrent 
sous  le  joug  des  Stuarts  :  le  parlement  alla  jus- 
qu'à renoncer  à  faire  usage  des  armes  défen- 
sives ,  ce  qui  équivalait ,  dit  Hume,  à  une  renon- 
ciation absolue  à  toutes  les  limitations  de  la  mo- 
narchie ,  et  même  à  tous  les  privilèges  de  la  na- 
tion •  Mais  à  peine  la  génération  dont  les  troubles 
civils  et  le  despotisme  militaire  avaient  détruit  le 
caractère,  fiit  éteinte,  que  les  principes  de  liberté 
proclamés  antérieurement  reparurent  avec  tmê 
force  nouvelle ,  et  apprirent  aux  Stuarts  qu'un 
gouvernement  est  bien  près  de  sa  ruine  ,  quand 
il  prend  pour  règles  de  conduite  les  maximes  qui 
*lui  sont  suggérées  par  des  esprits  malades. 

En  France ,  on  verra  de  même -disparaître  suc-» 
.ces&ivement  toutes  les  causes  qui  ont  occasionné 
la  chute  des  institutions  sociales  qu'on  y  avait, 
établies.  Les  philosophes ,  qui  ,^  jusqu'au  com- 
mencement de  la  révolution  9  s'étaient  occupé 

(i)  On  a  beaucoup  crié  y  et  l'on  criera  encore  contre 
les  hommea  qu'on  appelle  des  révolutionnaires  :  on  de- 
vrait voir  cependant  que  ces  hommes  avaient  été  élevés, 
dans  les  temps  pour  lesquels  on  parait  avoir  un  si  profonct 
respect.  La  révolution  a  produit  les  constitutionnels  |. 
mais  la  monarchie  £odale  avait  enfanté  le€tercoristes« 
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^cmvdraepi.ent  «oepiaiç  iij^e  fia  à  Uqti^eUe  tp^  d^r 
wii  étF4  mbopdopué.  A^4^uFd'h«^î  on  n^  h  WQ^ 

^Qç  fHiAÎ^  J>r»te,  (k^j^^)^  À  m^im*9  00*^^0 
irf  îO»  *^l  ^^me  polkiqu^*  liOrst^iip  4e«  }oi« 
hvtr  seront  diORnées ,  ils  »e  tdemandf^roj^i  pa$  191 

/lyv^HquOt  ou  À  un  gouveroement  dmpaf^ue  $  iiU 
.demandf^roiit  é.  elles  couviensieRtt  à  Jaurs  iotai^ts; 
et  ce  u'^^quelorqu'eUes^'yritppdit^o&tqu'jeUa^S 
aurottC  dis  la  stabilité. 

La  propriété ,  «ans  être  guère  plus  sacrée  qu'elle 

ne  l'a  été  jusqu'ici ,  est  cependant  uu  peu  mie«K 

connue.  Si  Ton  se  permet  encore  de  frapper  d^ 

•  stérilité  les  facultés  productives  de  Thomme  (1)  , 


(1)  Lors^^^on  établit  un  privilège  ,  on  n'accroît  p^s  Içs 
facultés  productives  de  ceux  ^ui  doivent  en  jouir  ^  on 
frappe  seulement  de  stérilité  les  facultés  productives  ^e 
tous  les  autres  ^  et  l'on  attaque  leur  propriété  jusques 
dans  sfiL  source.  Aiasi^  p^xen^emp^e  p  lorsqu'au  liei;  d*éta- 
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4x1  moiiis  <m  jnespesete  ynaqu'à  un  ceitam  poiat 
les  dbosœ  cpa'on  lui  peisuet  de  ipcodnire;  etB^il 
Jk'e»st«  ancui^e  proportkm  attire  lapait^'âeat 
feimx  à»  dimiier  4e  .ses  pradints  et  les  scrvnccs 
qu'^n  lui  hmd  en  éck4Mige  p  cela  iieni  à  4es  cir- 
fiOQ^mié^^i^l&l  ou'tardûmroQtpardispftrailM. 
J)»  coo&calM>a  f  â^aâftleuFS  p  est  abcdîe  ;  tel  eek 
fi^  est  uA  ftvfottftge  ijiapfiréciaUe. 

Le  respect  pour  soi-même  et  pour  les  «uirea  ^ 
fe^eçi]Saii(5  lequel  U  ne  pevbt  exister  aucune  li- 
Jberté  ^  sie  récsl>lira  à  mesure  que  les  causes  qui 
lV>ot  afiTaîMi  s'élc»gueiK)ut  de  aims.  Les  guennes 
civiies  y  les  meurtres ,  los  5poliati<ms ,  les  empri«- 
^OQoeittens  ili^sux.,  les  uîbuuaux  d'exception  , 
eu&a  touJ^es  les  choses  qui  avUisseat  les  hflmmes 


Uir  des  règles  générales  pour  prévenir  Pabus  des  impri- 
meries, dés  journaux  y  ou  de  toute  autre  cliose ,  et  que  Ton 
tie  garantit  qu'à  quelques  personnes  privilégiées  le  droit 
d'exercer  l^iir  iadustrie  par  PuB>de  ces  noyens^  oh  fraj^ 
4e  nisHilté  «no  partie  des  âicuitéspradjoctiTes  de  toute  uns 
nation  ^  et  Toa  attente  directement  à  sa  prc^riété  qui 
est  de  produire!  aussi  bien  qtt^de  jouir  de  ses  produits» 
Cela  n'empéclie.pas  du  reste  de  proclamer  que  les  pro- 
priétés sont  inviolables  ;  que  tous  les  citoyens  sont  égaux 
devant  la  loi  ^  et  tant  d*autres  belles  choses  qu^on  répète 
d«piiis  près  de  trente  ans  |  sans  trop  savoir  ce  qu'elles 
sî^aifient.     ^ 
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en  leur  donnant  une  eiistence  précaire  ^  dispa-^ 
.raitrox^t  avec  les  (actions  qui  les  ont  enfantées  ;: 
et  ces  temps  ne  sont  pas  éloignés  :  déjà  la  géné*^ 
ration  qai  se  présente  y  étrangère  à  tons  les  partis  y 
flétrit  ce  que  chacun  d'eux  a  de  criminel  ;  et  la 
•plupart  de^  hommes  qui  ont  déshonoré  leur  pays 
par  leurs  excès  ou  par  leur  hassesse  ,  peuvent  ^ 
en  descendant  à  la  tombe  y  entendre  le  jugement 
de  la  postérité. 

L^ndépendance  que  chaque  homme  acquiert 
par  l'exercice  de  ses  talens  ou  de  son  industrie^  a 
dissout  pour  toujours  ces  liaisons  intimes  qui  exis* 
taient  autrefois  entre  lescitoyensd'un  même  état  \ 
mais  les  individus  ont  gagné-  en  qualité  d'hommes 
beaucoup  plus  qu'ik  n'ont  perdu  en  qualité  de 
citoyens  :  s'ils  ont  des  amis  moins  ardens^  ils  en 
ont  un  plus  grand  npmbre  ;  s'ils  ne  sont  pas  aussi 
bien  défendus  d^ns  leur  propre  pays  ,  ils  ont 
beauçoi;ip  moins  k  craindre  des  peuples,  étran- 
gers y  ou  pour  mieu^E,  dire ,  il  n'y  a  plus  de  peuples 
étrangers  pour  les  hommes  qui  savent  se  rendre 
utiles  à  leurs  seniblables.  D'ailleurs ,  plus  l'orga- 
nisation sociale  se  perfectionne ,  et  plus  les  moyens 
hontrCui  de  s'enrichir  d;eviennent  rares  :  on  pour- 
irait  donc  y  par  rextiaction  d:e  la  classe  oisive  et 
dévorante  ,  arriver  h-  ce  point  que  la  fortune  de. 
çJl^çun  serait  presq^ue  en  raison  directe  de  $q^ 
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mérite  ,  c'esl-i-dire  de  son  atllUé  ;  et  qu'à  quel- 
ques ex<!eptioi]s  près  ^  il  n*y  aurait  de  misérables 
que  les  gens  vicieux  ou  inutiles.  Alors  l'estime 
reprendrait  sa  force  parmi  les  hommes  j  et  ils  se- 
rraient plus  portés  à  se  protéger  mutuellement  ^ 
on  pour  mieux  dire  y  ils  n*en  auraient  presque 
plus  besoin. 

£n  France  ^  comme  dans  beaucoup  d'autres 
pays ,  la  masse  du  peuple  est  encore  peu  instruite 
sur  l'organisation  sociale  la  plus  convenable  aux 
peuples  modernes  ;  mais  si  on  ne  voit  que  confusé- 
ment ce  qui  convient  y  on  voit  du  moins  d'une 
manière  très--c1aire  ce  qui  ne  convient  plus  ;  et 
4'on  est  aussi  peu  disposé  à  se  précipiter  dans'  le 
régime  de  la  féodalité  y  qu'à  revenir  à  un  sys- 
tème de  démagogie  qui  dissoudrait  le  corps  So- 
cial ,  ou  à  un  système  militaire  qui  amènerait  de 
nouveau  la  misère  et  la  ruine  de  l'Etat.  Un  avan- 
tage inappréciable  qu'a  la  France  sur  les  autres 
peuples  ,  c*est  que  l'intervalle  qui  sépare  le  ré- 
gime féodal  du  gouvernement  représentatif  est 
franchi  y  et  qu'il  n'y  a  plus  moyen  de  rétrogra* 
der.  Par  suite  de  cette  transition  ^  les  intérêts 
des  hommes  les  moins  instruits  se  trouvent  étroi-* 
tement  liés  aux  intérêts  des  hommes  les  plus 
éclairés  et  les  plus  déterminés  à  soutenir  une 
Coroie  de  gouvernement  qui  protège  tout  ce  qu'il 
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y  a  d'utile  9  et  qui  ^ae  Isâsse  pa$  aus  abiis  le 
j(emps4^  prendre  n»cine.  De  faux  systèmies  peu^ 
sm^l  e^ci^re  lètre  prodwt6  ;  maiis  les  hommes  ta^ 
tér^^Q9  fn  \m  iw^  adopu^ ,  ont  xuaùifefitë  des 
Pfét^tÂ<i)iii^  $i  if^oipiiràlres  a^i^  iuiéréiis  dii  peMfAef 
^p^  \^  paéÔoiace  qu'ils  inspirent  ius:  eaprits 
même  les  plus  bornés  y  sert  mieux  la  oaiftse  de  la 
JUi^li^tque  f^ou$  les  nM^sonnemens  possîUeé  :  pour 
^^  peii^pW  qui  0  jprîfi  e:i|  hisiine  ^  on  pournaiit  même 
dire  len  hoirpur  ^  jUmit^  ûisitiiiïtion  féodale  ^  c'«at 
aip  na^axivAis  4giae  de  rallfeeoaefit  qu'un  ûtre  de 
laiar^pjiii^  <w  de  hfimn» 

.  I^'^sppit  wj^t^i^^  ^i  dmigeremx  pour  la  liberté. 
Il  perdu  toi^t  «ôft  lefpiijnrie.  Presque  tous  les  hom«- 
v».^  5  dont  Iji  yÛB^Qp^e  avait  fait  des  instrumens 
de>  df^î^t^iatio^i^ç}^  d'dâ^eryissemeai  ^  s<«t  rentrés 
d^njS  U  cj^^e  indu^rieuse  à  laquelle  ou  lès 
avait  ar racbiés.  flii  repre^aqt  des  babîtiidas  dW^ 
4w  et  d^  ^travail ,  ils  ^e  çonyâincroot  q»  il  jr  a 
fort  peu  de  ^oîf  9  à  yivre  dans  l'otsiveté ,  et  an. 
I^oyi^p  d^  <pe  f^'on  f  ayU  à  aes  semblables ,  oad^ 
cft  q^'0^  aide  à  le^r  rf^yir,  Après  avoir  apprâ  de 
ley^^  (QO^cîtoyie^js  à  f^p^^t^r  les  propriétés  des 
^ult^!6^s  9  il^  ppurropi  et  l^iir,  tour  leur  caseîgaer 
^  défeiMins  l(3urs  foyer^s^  e|  à  l'epousser  toute  fonee 
qui  n^euacergitleur  ^^§  d'asservissement.  Ainsi, 
la  dG^ryçiion  dVa^  «im^fi  perma«iente   trop 


\ 


de  la  nafhn  française  f  letc. 
mLreuse  y  npi^W^  p(»Wt-étre  «a  moBieA^  m 

ïfi  <jle4imini4er  les/C(>r^<Q$  4^  {H>iiV4Mr^rbpU*aiii0y 
wgixi^nf»rla^Uii«ap4^  pefWap€sîpidu#m«WC|$» 

ipawi^,  Oft  4owd;aiB#H^^i:  aft|i^«.fî^fk9Ç9is9# 

es  gKi^rnss  çivîilè^  ;  ^'k  tQuM#  1^  4pQq?>«i$  «Uey 
).ut  T^^es  4m  cAté  4^  fe  o^tk»  «fyHilff^  le!f8.#rT 
ié^^  il^aj3g|ègrefi  ^  ^  c^  4  d^  §^4^a|i^  eai 
uelxjudGi^is  trahi  levir  p$iys  pour  p9<5$^  À  T^b^ 
ei^  9  elles  ont  cop^^iamae^t  a^m4wn§  W 
raîtres* 

Les  faux  systèmes  dkcrédîi^  ^  reqwîld^^Bva* 
lisseBaMsmt  détruit ,  et  le  jpecuele  dm  4ifimn  de 
a  néiKolutîp&  ayant  perdu  sa  fiuicste  înfliimgwr  ^ 
outes  1q5  idées  ^iues  reprennent  Aiur  empire  ^ 
ît  eh^iciin  se  sen|;  assez  4e  cx»i#agB  p^mr  le^dé-» 
£iidre  des  qu'il  en  a  lesinoycsM.  Leséauqsespjrak^ 
:cs  et  l'esprit  de  faction  peuvent  enoone  ukettc» 

]^uek{u«s  eQ(rav^#  au^  progrès  d^  r-fi^pm^ixuiiwja  ; 
oaais  le  eercLe  des  hooames  peuitei»  ^t  4^  W^ 
lie  parti  se  resserre  de  jour  en  jour  5  et  4e  moment 
n'est  peut-être  pas  loin  où  les  uns  et  les  âutre^ 
seulifQnt  qu'il  n'est  pas  a)i  pouvoir  de  quelques 


p^     Cortéidé rations  sur  tétat  inoral^  etc. 

individus  de  faire  marcher  les  peuples  en  arrière! 
Mais  comment  les  Français  jduiront-ils  de  irjueU 
que  liberté  civile  ou  politique  y  si  rindépèndance 
pationale  de  la  France  est  anéantie ,  et  si  des  gou- 
vernemens  étrangers  peuvent  se  mêler  de  ses  af- 
faires intérieures  ?  Cette  objection  est  grave ,  san* 
doute  j  mais  il  ne  faut  pas  lui  donner  plus  d'im- 
portance qu'elle  n'en  mérite.  Si  tous  les  projets 
de  paix  perpétuelle  qu'on  à  faits  jusqu'à  ce  jour  ont 
été  jugé,  chimériques  ^  quoique  fondés  sur  l'in- 
térêt conlmun  des  hommes  ,  il  serait  difïicile  dé 
croire  à  la  perpétuité  d'utf  e  tïaix  qui  n'aurait  pour 
but  que  l'inique  asservissement  d'une  nation.  Il 
peut  bien  convenir  au  gouvernement  de  tel  peuple 
d'Europe  que  la  France  soit  épuisée  y  et  que  toute 
influencé  de  sa. part  soitanéàntie  ;  mais  ce  qui  cou- 
'vient  à  quelques-uns  ne  convient  pas  à  tous.  La 
juaximé  de  Machiavel  ^  d'asservir  les  peuples*  les 
uns  par  les  autres  en  les  divisant^  est  trop  connue 
d'ailleurs  paui:  être  daBgerea«3  ;  et  ce  n'est  pas  en 
-Europe  qu'un  dipkxnate  astucieux  pourra  trouver 
des  Indiens* 

•  Nota.  Dans  un  second  article  nous  déyètopperoos  le» 
moyens  qui  peuvent  donner  de  la  stabilité  aux  institua» 
tioAS  diM  pchiples  modernes^  Nous  ferons  voir  qiie  le  pre- 
mier Q8t.  que  chacun  jouisse  )  dans  Tordre  social  y  d^uni» 
influence  et  d^une  considération  proportionnées  à  sa  yaleuc 
ou  à  son  utilité  absolue.  (Voir  U  note  de  la  page  54,.  ) 
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lifi  premier  moyen  dont  Thomme  s'avise  pour 
satis&ire  ses  besoins  y  c'est  de  prendre  ;  ravir  a 
été  sa  première  industrie  ;  c'a  été  aussi  le  premier 
objet  des  associations  humaines  ,  et  l'histoire 
,  ne  fait  guère  connaître  de  sociétés  qui  n'aient 
été  d'abord  formées  pour  la  guerre  et  le  pillage.* 
Les  peuples  anciens  les  plus  connus  y  les  nations 
modernes  les  plus  civilisées,  n'ont  été  originaire- 
ment que  des  hordes  sauvages  vivant  de  rapine. 
Tant  que  ces  peuples  sont  resté  barbares  y  et 
il  en  est  qui  le  sont  toujours  restés  y  tant  que  la 
guerre  a  été  leur  principal  moyen  d'existence  ,  il 
a  été  impossible  qu'ils  eussent  l'idée  de  vivre  en 
état  de  paix  ;  et  la  raison  en  est  simple  ,  c'est  que 
n'ayant  aucune  industrie  ,  aucun  moyen  de  pro- 
duire  les  choses  nécessaires  à  leurs  besoins  y  ils 
n'auraient  pu  prendre  la  résolution  de  vivre  en^ 
paix  sans  $e  condamner  ,  en  quelque  sorte  y  à 
périr.  Aussi  voit-on  que  les  Romains  y  dont  la 
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guerre  et  1q  pillagie  qnl  .tou^ovcs  été  la^  principal© 
industrie,  h*onf  jamais' èu~,  tant 'qù*il  leur  est 
resté  des  peuples  à  vaincre  et  a  dépouiller ,  l'idée 
de  renoncera  la  guerre,  Oti  peut  oBserver  égale- 
ment que  les  Barbares  qui  ont  renversé  leur  em- 
pire ,  n'onf  jamais  eu ,  tarit  qu^ils  ont  conserve" 
leurs  anciennes  mœurs ,  l'idée  de  vivre  en  état 
de  paix.  LHdée  de  faire  de  la  paix  un  état,  et  un 
état  dttpabfe ,  è8t  tme  idée  tonte  moderne  y  eUe  ne 
«■eùionte  gttèrd  âio^delàdu  i^®*  sièele;  eUe  a  été 
le  frtât  d'tine  civyâsatîou  déià  avancée. 

C'est  dans  le  cours  des  guerres  longues  et 
crueUes  de  la  réformation ,  que  les  peuples  de 
l'Europe  ont  conçu ,  pour  la  première  fois ,  l'i- 
dée de  se  constituer  en  état  de  paix»  Cette  idée 
leur  a  été  su^érée  par  les  maux  extrêmes  que  leur 
faisait  déjà  la  guerre  ,  à  une  époque  où  iU  corn- 
Hvençaient  à  jouir  des  bienfaits  de  l'industrie  et 
de  la  civilisation.  La  guerre  avait  en&ûté  le  sys- 
tème de  l'équilibre  j  ce  système  est  devenu  Ici 
moyen  qu'il»  ont  employé  pour  fonder  la  paix. 

Nous  disoTys  qoe  k  guet*t6  âVàitt  enfanté  le  âpys^ 
tème  de  FéqttiKbre.  Ce  syé^ème,  ea effet,  s'est 
«ju^une  suite  de  Fespnt  ^rrier  j  réqttittiira  de 
FEnrope  n'est  qtte  Pesprit  goeriier  pafWftu  en 
Stirope  à  son  plus  grand  dévëloppetiMVt*  L'efiet 


âe^  pfii99cmces  européennetf.  gj 

âé  Yesfvit  guerrier  n*e9i  pa!»  seftleiâenC  <le  mettre' 

ans  |)rises  àenu  iûilWichESf^  ou  deuK  peuples.  Eir 

même  temps  qu'iHesrend  ennemis^  i)  les  erxehe  ht 

se  fortifier  ekaçutt  de  léixv  edfé  f  k  raUier  anitviel-' 

l^neat  à  laur  cotise  le  plus  de  meode  possiUe  ; 

d'où  il  pi^sdlle  que  la  <|uereQe  de  deD«  indiridu» 

pettt  de?e&ir  cé%  <|e'  deus^  ville»,  et  la  guerre  d<^ 

deus;  peaples  oeH^  de  Aï%  naticm».  Yoïlà  ce  cpii  e.H 

arri^  eu  ^Kipope-,  et  c'est  ûimsk  (fU^esH  pafveuu  à 

s^y  établir  ce  systèiAé  de  l'éqAiKbre  dea^  pftisSdnca» 

europé^Que«  qtii  p^en/^  autre  chose  cpfte  Fëtaf  def 

guerpe  d^mne  moitié  d^  l'Europe  éoMre  TavAre. 

.  Ce  ^fJŒQe  a  ceim^eucé  à  s^y  développer  à  la 

diute  dv  gouvememeiA  féodal.  Tamt  que  ce  gou-' 

vememefit  «'était  waiMesru'  f  Tesprit   guerrier 

0'a;vcait  ifm.  9'eMttKer  q&e  s«^r  des   base»  assez 

éliroîies:.  S  avak  eu  aU€am:  def  centres  d'aetk>i» 

qu^il  y  avait  eu  Eiirope»  d'élans  différeus* ,  et  i) 

n'aivait  guère  nMs  atts  prises  <|ue  le»  possesseurs 

de  fiefs  de  chaque'  eoMré^  f  soit  entre. eux  ,  soi€ 

avec  leurs  sua^raiu^w  XiOirsque  fies  dp^mer^  oui  eu 

péàmv  feur»  ¥a^u&  »  la  condilieii  de  sujets  y 

et  éieiakdju  à  la  fois-  leurs  pouvoirs  et  leuvs  do*^ 

maines^  l'esprU  ^erf^ier  a  couuoeueé  à  se  dé^ 

ployer  s«i^*  vm  terram  plu»  vaste  ^  et  ar  exercer  ses 

ravafge^  plus  en  gFa«hd.  La  gvierre^  allumée  d'abord 

eutre  deus  éiAts,  a'est  bîeiietôi  éteàdue  à  plusieurs^ 
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et  elle  a  fini  par  les  embraser  tous.  C'est  sur *(ôilt 
à  l'époque  de  la  réforme  qu'on  l'a  Vu  devenir  géné- 
rale. Elle  s'est  faite  d'abord  entre  l'Autriche,  l'Es- 
pagne et  la  Bourgogne ,  d*une  part ,  et  la  France , 
la  Turquie  et  les  Princes  protestans  du  Nord 
d'une  autre  part  j  puis  entre  TEspagne  ,  d'un 
côté  ,  et  les  Pays-Bas  et  l'Angleterre  de  l'autre  ; 
puis  entre  l'Autriche  ,  l'Espagne  ,  le  Pape  et  la 
Bavière  d'une  pdrt  ^  et  de  Tautre  la  France,  la 
Suède ,  et  les  états  protestans  de  rAUemague  ; 
en  étetidant  les  relations  des  peuples  ,  elle'  n'a 
fait  qu'agrandir  le  cercle  de  s^&  fureurs  j  elle  ne 
les  a  tous  rapprochés  que  pour  les  mettre  tous 
aux  prises  ;  enfin  elle  a  partagé  l'Europe  en 
deux  confédératioiis  ennemies ,  et  lorsqu'on  a 
fait  la  paix  on  l'a  laissée  dans  cet  état*  Il  y 
a  mieux ,  c'est  qu'on  s'est  efforcé  de  rendre  cet 
état  durable  ,  qu'on  a  voulu  en  faire .  l'état  ha^- 
bituel  de  l'Europe  ,  et  qu'on  a  prétendu  fonder 
ainsi  le  repos  de  cette  partie  du  monde. 

Fendant  cent  cinquante  ans  que  la  guerre  avait 
duré  entre  des  forces  à  peu  près  ^ales ,  on  avait 
eu ,  ce  semble ,  le.  temps  de  reconnaître  que  cette 
égalité  de  forces  n*était  pas ,  par  elle-même  ,  un 
moyen  d'empêcher  la  guerre.Cependan t  on  a  voulu 
faire  de  cette  égalité  un  principe  de  paix.  On  a 
partagé  systémadquementrEuropeendeuxlignes^ 


des  pnUêjuncéïf  eui'opéennés.  ^Y 

4 

^  on  s^est  eSbroé  4e  ren^iie  égalés^  maïs  qa*oA  a 
lde^.ennemie&:  et  au  moment  où  Ton  ne  fiûsait. 
en  réalité,  que  constituer  la  gûefre^  on  à  annonce 
au monde  une  éternelle  pi^ix,.Cètte  paix  .entre  dei 
forées  dont  l'esprit  restait  le  même ,  ,et  cpii,  pouf, 
être  pareilles ,  ne  cessaient  pas  d'être  rivales  , 
a  éié  ,  comme  il  ne  pouvait  manquer  d*arriver  • 
preisqu^aussilôt  troublée  qu^étaUie.  On  n'a  pas 
moins  persisté  à  prétendre  que  le  Iseul  moyen  d'as- 
surer la  paix  j  c*était  de  pkftager  également  tes 
forcés,  et  on  en  a  fait  de  nouvelles  répartitions  dont 
la  guerre  a  été  constamment  le  résultât.  Enfin  ^ 
après  tvôis  siècles  d'expériences  toutes  semblahles  % 
on. continue  encore  à  dire  que  le  seul  moy^nde 
fonder: en  Europe  une  paix  durable  ,  c'est  d'éla-! 
blir  une  jfuste  proportion  entré  la  force  des  étati 
qui  la  composeîit^^  et  de  les  partager  en  deux  con- 
fédérations qui  se  balancent  j  c'est  là  le  lan^açe 
qu'ont  tenu  dans  ces  derniers  temps  toutes  les 
puissances  européennes  (i)  \  c'est  sur  ce  piincipe 

■il  -Il    il     .1*      ■iJn     1^»      Ifc      ,  h.,T..»,.     .         .     ^.       •  \\  Il  \      *         '\         '     \  Il       «^ 

(0  VAu|;ric}iQ  et  la  BcUssie,  en  se  liguà&t[_  colitn^  Hiô<^ 
naparte  fti^  nu^jll  ^:  «e^ytembre .  idi3  /m  soiit  ]i^ik ^niméeé 
du  -mémé.^desit  de  m^t^  mh  tienne  aux  \somffrances\dà 
VEuroûpty  par  tét^Usttment  d*un\juUé  JtquiUhre.d^ 
puissanee^^  L*  Angleterre  «t  F  Autriche  se'  soniàlliéesy  un 
peu  plus  tard  ^  dana.  le  dessein  d'accélérer  l'époq^ae  ^^ne 
paix  générale  qui ,  par  un  juste  équilibre  entre  les  puis-» 

Cens*  Europ. — Tom%  I.  7 
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«pi'elle^  ont  ppéleodu  se  ré^r  au  congrès  dt 
yieniie }  et  des  hœnmes  qui  passent  pour  liabOes 
n'ont  cpitiqué  IVsprât  q^i  a  pnésidé  aux  opâ^tion^ 
de  cette  asseqiktée  y  quQ  parée  quSl  a  empêché  , 
de  fonder  en  Europe  un  véritablçt  ë(Juilîbre  (1). 

On  attribue  communément  deux  objets  au  sys- 
tème de  Tequllibre.  Le  premier  est  de  maintenir 
la  paix  entre  les  puissances  en  l^es  rçdui^ant  à  Tim- 

*~  r*  «/•*  ^  *'*,^ 

sances ,  assurât  la  tra7^auilUù4.epJe,  b^nfif^r^dç  PJS^rqpei» 
La  Bayière  ,  en  s^alliapt  à  T  Autriche  ,  a  psomis  cte  copp^-^ 
rer  de  tout  son  pouvoir  au  rétablissçmejit  d'un  équiUhrt 
entre  les  puissances  ^  qui  fût  propre  à  fonder  un  véritable 
état  de  paix,  Leé  puissances  alliées  ,  en  arrivant  sur  le 
fiJbii^  f  Qn,l.<]j9c}avé^  toiotes  onsepible  qu^ellds- vovlaiènt  m» 
ÎW^  qW)  >«f '^Wf^f^  f^^^i9^^^rcfi9'iPfirsujm)Usié. 

sans  Tiombi^  qfii  l'avaient  açcab^é^  depuis,  'Z^^Vv^^fi^i  Pair 
Talliance  de  Chaumont  •.  les  souverains,  coalisés  se  ^nt 
proposé  de  resserrer  lés  liens  qui  les  unissaient ,  pouj  la 
poiirsuite.  vigoureuse  d'une  guerre  entveprïse  dans  la  vua 
d'assurer  le-  repos  futur-de-l* Europe-^  pa/r-  le  rétùéUssement 
^ un  juste  équilibre  des  puisssancesl  Sa  un  met  ^  toutes 
k&fbia  qu'il  s'est  i^i,de  fiiire  connaître- le  bu^d#  la  gu«rrd 
et  les.  mayçns -par  lesquds  on  se-  pvoposaifc  â^ssurer  1« 
^  paix ,  on.  a.  mis^  en  a;«flnt  lia  système  4è  l'^uiiibre.— -Voir 
leiAecueiLdes  pièces  ofifiioielies  de  Solio^^ 

'(i)'  y.  Pouvirage  db  M.  de  Pradt  sur  !•  Congrès  04; 
Vfcnûe:      •  ■" 


dès  puissances  éiiï'opéenAéii  9^ 

pôssiMKt^  dé  foiré  la  guerre  avec  succès.  Le  se- 
cond est  y  siiioii  de  tes  empêcher  de  feire  Ta 
guerre  ,  dii  moins  a  empécfeéi'  ^li^àucune  déciles  . 
fié  pnijs^  la  faire  avec  assei  dé  SûcCe^  poitr  déVè- 
nit  prëpôttderatitë  ^  et  nieîiûcé^  Feiîstèîiéè ,  ôtf 
I(y  Kbérlé  des  autres. 

Le  systciue  dfe  fecjuilibré  est-^it  j^rôpré  â  rein-* 
piït  Vuù  ou  l'autre  dé  ces'  ofcjèts  ?  ExaminonI 
d'abord  sHÏ  peut  remplir  le  prénaier  j  oùbKons 
fes  trois  siècles  dé  guerres  qii^l  iî'à  point  empe*^ 
^îhées  j  iîe  lé  cotisidérons  qù'^efl  îui-méme  ^  et 
Vt>y6tis  si)  par  sa  tîàlure ,  il  est  propre  à  maintenir 
la  paix» 

Motitaigûe  dit  rpietqUe  part  ^  cjile  ïe  fil  la{ 
jplus'  déîié  9  sM  était  par-tout  d'une  force  par-» 
faitemcnt  égale  ^  serait  capa{>ïe  de  résister  à  tous 
les  eâbrts  qu'on  pourrait  faire  potu*  le  rompre  ^  Ù 
en  donne  pour  raison  qjUe  la  force  de  Ce  fil  êtani 
par^tout  la  même  >  il  n'y  aurait  pas  de  cause  pour 
qu'il  se  rompit  à  un  endroit  plutôt  qu'à  un  autre  « 
Ce  sophisme*  paraît  Liet^  absurde  ^  il  Vesi  moins 
pourtant  que  le  paisonnement  de  ceux  qui  pré-^ 
tendent  assurer  la  paix  par  des  équilibres;  car 
le  fil  le  plus  délié  est  encore  plus  fort  q;ie  ne 
peut  Têtre  1  équilibre  le  mieux*  établi*  Ce  <jui 
fait  la  force^  du  fil  de  Montaigne  ^  ce  ^'e^t 
pas  seulefnent  l'èluicte  proportion  de  toutes  se» 

7  * 
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parties  ,  c'est  encore  Funion  intime ,  l'étroite  af- 
finité qui  existe  entre  elles  ^  et  qui  n'en  font 
qu'un  même  corps  j  or^  cett^  union  ,  cette  affi- 
nité si  nécessaires  ,  le  système  de  l'équilibre  ne 
les  établit  point ,  il  ne  les  suppose  pas  même  entre 
les  peuples-  Loin  de  les  supposer  unis^  il  les  sup- 
pose divisés  ,  et  ce  n'est  qu'en  balançant  leur* 
forces  qu'il  tend. à  détruire  leur  opposition ,  et  à 
les  placer  dans  un  état  d'union  et  de  paix*  Or  , 
est-il  possible  que  leur  union  naisse  de  l'équilibre 
de  leurs  forces  ?  Si  'toutes  les  parties  du  fil  de 
Montaigne  se  repoussaient  mutuellement ,  il 
est  clair  que  Tégàlité  de  ces  parties  ne  ferait 
pas  même  qu'elles  restassent  unies  ensemble. 
Comment  donc  l'égalité  de  forces  entre  des  peu- 
ples dont  les  intérêts  se  repousseraient,  serait-elle 
plus  propre  à  les  tenir  unis  et  paisibles?  Comment 
dés  peuples  qui  seraient  violemment  entraînés  à 
la  guerre  ,  en  seraient- ils  détournés  pai'cc  qu'ils 
auraient  des  forces  égales  ? 

Supposons ,  pour  un  moment ,  que  les  forces 
des  dififérens  états  de  l'Europe  étant  distribuées 
de  manière  à  former  entre  eux  la  balancé  la  plus 
exacte,  ce  qui  du  reste  est  bien  évidemment  im- 
praticablcj  supposons,  disons-nous  ,  que  ces  dif- 
férèns  états  ne'soient  tous  peuples  que  de  Gotbs, 

lombards  ,  de  Cattes ,  dé  ce  qu'il  y  avait  de 
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pitis  barbare  dans  les  nations  germaines  ;  iap- 
poisons  que  tes  peuples  conservent  toujours  leurs 
anciennes  mœurs  ;  qu'ils  aient  encore  la  même 
horreur  invincible  ^pour  le  travail  et  pour  toute 
espèce  d'industrie  ;  qu'ils  aiment  mieux  s'exposer 
aux  plu^  grands  dangers  pour  obtenir  la  possession 
d'un  objet,  que  défaire  le  moindre  effort  pour  le 
produire  j  qu'ils  trouvent  honteux  d'arracher  par 
des  sueurs  ce  qu'on  peut  acquérir  avec  du  sang  ; 
qu'ils  laissent  à  des  esclaves  attachés  à  la  glèbe  le 
soin  de  fertiliser  leurs  champs,  et  qu'ils  n'aiment , 
qti'ils  n'honorent   que   la  guerre  et  la  rapine  y 
qu'elles  soient  leur  occupation  la  plus  noble,  leur 
passion  la  plus  ardente ,  leur  principal  moyen 
d'existence  j  nous  le  demandons,  est-il  d'équilibre 
qui  puisse  empêcher  de  tels  peuples  de  se  battre  ? 
Il  nous  parait  évident  qae  l'égalité  de  leurs  for- 
ces ,  loin  de  refroidir  leur  ardeur  belliqueuse  ^ 
ne  fera  qu'exalter  leur  orgueil  et  •leur  courage  , 
irriter  leur  férocité  mutuelle ,  et  rendre  à  la  fois 
leurs  luttes  plus  frécpientes  et  plus  meurtrières. 

Considérons'  ces  peuples  dansr  une  situation 
nouvelle.  Supposons  qu'ils  sont  arrivés  aut!  temps 
de  l'anarchie  féodale  j  que  dans  chaque  état,  tous 
les  liens  de  la  subordination  sont  rompus  y  que 
depuis  le  plus  petit  gentilhomme  jusqu'au  B.oi , 
il  n'y  a  pas  un  seignet^r  qui  ne  veuille  fiaire  de  sa 


tçrje  xip  état  iiidépçRdaj^t ,  et  que  ,  pour  «talthr 
^i}ç  PAÎ?:  4w?He  iÇUtrç  ip^s  çeç  èiiX^  o»  prgapiso 

pr^te^çl  fQo4er  W jpur^ 'hw  Je  fçyos  de  Tllurope  j 
i^mi^QS^PS  qu*pu  P»êwe  tewp3  les  dkeft  de  tousi 
Xï!5ç  peliuî  ç^t-?  çQsçen^pt ,  îwpfti  qi^  leurA  çctw- 

pagppfl^  d'ftVW^?  %  des  n^oeur^  à  p-çu  près  a^wi 
.b^r}?j?]pe^  <jltif  CieU.eç.  (juHl?  ^v^imt  dwa  le*  fprêv^ 
4^  Jji  Qçrflaan^  î  (ju*il$  aient  ^o^jwr^  fe  wémo 

Vipdwqe  ^  ^^  même,  gpsi^  paw  te«  dépe^$c5,  d^'- 
çQrdo»pçf&(  1 }  ^  l*  w^ï^ie  p^aiûi);  poiii:  Ia  guerxç 
et  Je  piiUîïÉP  i  y  »w^trU  d  ecjuil^liv»  qt^i  tienne 
çQPtre  de  tpjile^.pxçpurs?  Spffijr^iX-U  d^  tisJiaocer  les 
IVçç^  dç^  dï^ï®^*  4W^  p^vï*  1^  çp^eçher  de  se 
f^ire  V^  gçi^çe  ?  Biçni  Ipi»  de  lu  ;  QO  veiTa  ^^  eu 
fr^xw^i  pw  ^ïei^ple  ^  i{pe  t«^?tf  cjue  les.  gi:?ijida 
ya«WW*  #  ^a^  ftQwqnp^  l^mrfl^  dqs .  ft?rçiefii  ég^lea 
^\»3f:  ^n^,  il  \\î\  fçroAt  ^.U^  *ç  fç^:wt  çntre^c^ux 
,dçf  gpwçe^  ^tpvwiïiftW^*  d^ï^  le^(j^Ue$  clweu» 
^'ejSçjçpAC^  d^eiitp;»ÎRer  ^§  popyef  Sflm»\  ^  de 

^w  toaç.le^  p«^a^  du  wé^e  ç^^unwi,  P^w  (î^o 
9^^e?-ç^  d4«)«:d<:e;^il  fewka  at^Hifldjç?.q|i'i;»rpevpte 

,T — '■ — -    ■„,  ,.  '  ••'   '"•.•:-■'•»•■'■ .  »     •  '     "^ 

(i.)  NuUi  aonius  ,  aut  a^er^  aut  allqtta  cura  :  proutad 


dêè  puiêtnnees  et^ropéen^s.  loS 

nouveau  5  UB  peuple  iodusti  îeux  et  paîsiUé  s'ë-r 

levé  à  cote   de   ce  .pMj[^é  de  Jbarbftres  ^    qu'il 

préie  à  la  couroane  1  appiii  de  tes  forces  lou)0iirs^ 

froissai» tes  ^  et  que^  pefidtot  do^iiîèoîea^  la  poli* 

tk{iie  et  la   eîtilîsatioa   uuîiseài    kun  effort» 

c^Qiatre  les  anarchiste»  feodaus.  Ge  né  aeni  ^'i^ 

veci  A^  peinea  Uiâuks  qu*^fa  panRetidr<>ùt  à 

leur  £i4re  ali^pdfialttei'  l'uaàge  des  glierréa  pri-» 

Vées  )  6t  lorsqu'ils  setOBt  t^dilila  4  rWilpDfaîln» 

Uté  de  reei^ier.-dM  amiéea  y  et  de  folroor  lèarSw 

sii^etsà  se  battre  avec  ^ux  ^  oa  las ¥Arâ> p#tff  se 

eônsoler  ^  ^  faire  chevalier^  érraoïs  ^  cétiirnr  par 

vt^ies  et  par  oHeimps  à  la  qnéte  dts  .«ventaiiés  lei 

pl^a  extrata^Ates  .}:et^  pour  dernlèrB  rcsiouFce^ 

efluhffassfir  aVèc  furéiir  Vitsaga  des  dueli. 

€diisk)é#ôii$  tes  ttiéiÉleé  hoiitin^»  dati»  liée  ati^ 
t#é  siftteâ^tioiÉf .  ^tfj^jUfts  ^ë  y  dëjik^ti^é»  etlfiôr 
lblè«rpM96M«é  /  et  rëdfinfs  tàaà  k  Hbipo^bî- 
Kf6  dte  ébftttettéi»  lèùrS  gae^i^rf  t)rWééà  /  21s  se- 
h^afiis^etit  éù  àii^téS  pifs  â  leui^  artf ieitdni  ^  et 
^^à^s  d«6if^  ét^  léHii  é^ëà^  lèi  pibs  àfifi- 

SirppOSôïi^  ^û'é*  cêSS-6i ,  se  Cfôuvlnl  sîôri  foûV 
poiss^ps'  iâ^ac^  leurs  ^ïs^  cômmeiicexi^  a  caer- 
coer  des  rivaux  hors  des  limites  de  leurs  em- 
pires.  ^  et  que.  bientôt^  pour  rétahUrou  pour  con*-^ 
senrer  la  paix  ^  on  se  mette  à  formyer  entée  lo*^ 


\ 
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ilifféreiis  étals^  de  l'Europe  Aes  toofëderations  ^ 
clés  bi^lânces  ,'  des  équilibres  ;  supposons  j  ea 
même  teinps  y  que  les  hommes  qui  partagent  le 
poutâiîrca^vêc  les  chefe  de  ces  états  ,  tout  en 
•profitam  'depuis  long -temps  des^  bienfaits  de 
la  civiitsatioti,  n'en  aient  point  stlivi  les  progrès, 
qu'ils?  n'en  comi^ï^ennent  pas  même  l'esprit  5  que 
fiôup  des  dejiors  polis  et  brillàns ,  ils  retiennent 
cincoréjès habitudes  de  la  vie  sàuivage;  quHln'y  ait 
toujours  à  leurs  yeuï  de  métier,  vraiment  noble 
t|utei/^Un  des^apm^S)  que  •  la  preriiière  qualité 
de; tout' Roi  ^t  d'être  un  grand  donneur  de 
batailles  5  q«e  le  pretniéi'  deVoîf-  de  tôUt' gentil- 
homme soit,  àè  suivre  spn  pinnee  à  la  -guerre  ; 
que  pour.les  prinèes  et  ipoiir'les  noblesda  gtterre 
g€fit  '  le j prejijier  moyen  d'iUusti*ation ' (  1  )  ; ,^}^^ 
Jjtors,  de  ;  la  gftfel^re^  il  ^'y<  ^it  que.  Ijb  .repos  et  l'oi- 
siveté auxquels  «ou  attaphp  quelqvie  hionn^r',  et 
que  du  je$tç  on  professa  ua  souy^rain  mépris 
ppur  l'industrie  ,  les..scipnces.,  Içs  arts  ut^cis  ; 
(fue,  r^iï,  pQi^f i^re  les^aptisans ,  les  agriquU^ï^r^ 
les  $i^vap^,  .4  ]jfi\i  près.[coiftn»ç,lps  ^xm^x^ 

.^:.M   .•.^:   '.    /fj,.:    ',...;.    ^••'   .  ^  ''^'  ■^/ivy'\.w'i]ii'\ 
(0  Ce  que  nous  disons  ici  Q#t  sans  application  relati- 

vement  aux  chefs  des  jnonaixnies  constitutionnelles  dps 

temps  modernes.'  On  sait  qi^une  maxime' fondamentale  dft 

ces  monarchies,  c'ért  qï^^é  ç'rîùco  '  ne*^  Va  pàiilt?'à'la 
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le^  •' Germains  /  et  tous  les  pétales  guerrier»  ei 
i)àr}>àres  considéraieiff -lëtirs  esclaves  ^  comme 
'dei?  homuTe^  destinés -a  produire  tes  choses  ne* 
fcesàâfires  aux  besoins  et  aux-  plaisirs  de  ceux 
<lônt  le  métier  est}  At  faille  la  guerre  =',  de  consom^ 
tner  ,  "  de  d^truîire  i  et  'de  se  •  re|k>sér  ;  qn*il  soit 
de  principe  que  ïes  J)eliples  doivent  ne  pas  être 
trop  à  l'aise  j  sans  quoi  ii  séraii  impassiàlé 
de  'les  corHenir"  dûris  les  règles  dû  depoir  ; 
qu  il  les  faut  comparée  à  des  mulets  qui  y  étant 
■aocoiiîumés n  la  charge^  se  gdiènt  phr  un  long 

•  •  •  •  • 

repos  plus  *que  par  te  travail  (i);  qu'on  doit 
protéger  le  60minefrc6  tout  jusjte  autant  qu'il  est 
nécë^aLire  poiirque  les  sujets  puissent ,  sans 
pétiP* ,  shtisfaire  àUx  besoins  toujours  renais^ 
^n'ê  dUprindô  et  de  Sa  cour'{^iiL))  ^le'les  riohes 
d^i?<îTït  ni^nger  beaucoup  pour  qiTé'-lesfpahvres 
ne  meurent  pas  de  faim  (3)  ;  qu'il  faut  jconsom^ 
tiiiStt^lè'pkiS'  possible  pour  que  T'Etat  se  çoutiennç^ 
qoè*  sansr^lâ'i /f)ii«  Èerùif  perdu  (4)?  «te*  Notis 
Icftâe^aiidoiiS  ^  si  telles  soni  dansâtes  divers  états 
idei'Euit^e  ^  kfr  maximes  et  les  mœurs  des  hom*- 

.  :jCii)  Test. poLdU  Gard.,  de  Ri:<;hçJi,eu,  p.  t^^  Amsterd^^ 

(2)  Esprit  des  Lois,  llv.  5  ,  cKap.  ix. 
(5)ld.,liv.  7.,  chap.  rv.     ,     ,     .  ,.j 
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mes  en  po^sessi^  de  la  piiwan^ 
pamQQoéa  po^\r  .1$  guerre  o^ 

pa^Ii:  VÎQdu9trî&9  J)0D$eï3t  ,  (1 

le  i»eilleur  Wo^nile taire  \ 
de  soutenir  V%kZX  >  c^est  d 
H  dèMors  .la  guerre  le 
dé|^e0se&  même  c(u'elb  i 

|k}r^  à  Iflt  faire  par  pi  - 
pai*  passion  ^   y  aura- 
}es  retiônir^  et  n'est - 
qiwf  manière  que  1 
^erre  sera  leur  < 
U  est  d'autan  i    • 
9&X\v  la  paix  ci 
«ystème  ,  comi». 
içant  )  n'est  qi: 
<jue  loin  dV 
il  n'est  jaiv- 
(çaerre,   «^ 
X)n  vol' 


«    • 


iccaparer 

.se   mettre 

lulu  qui  n'est 

l'  i  i; lierre.  Si,  au 

-  lie ,  alors  parmi 

:i  eu  voit  bientôt 

•Vst  entre  celles-ci 

^_:>  quelle  que  soit  la 

-  -**  <x>Hibineiit ,   quelles 

^  .  utn?  lesquelles  l'équi- 

.    .*i'5f>rtt   «çaerrier  *    cet 

-r  -cinKii^  qu^raïc  prépara- 

.oric  une  <jiose  évidem- 


> I  ♦••' 


•fcX' 


^>anl  . 

Cl. 

quv. 


.^flKptMuent  une  de  ces  grandes 
"«r  Lai  Fbuice  y  I^pagne  , 
**?oc:  .-.  j.  ^uèdfi  :  fiDittes  les  puis- 
^ .-.  .  a  ^  sptrm  un  t^os  durable  par 
>.       fx  'itoitws  de  FlEnrope  sem- 

;v  >^  /••jLir^ On  se  SaStA  que  long- 

.  .  .v.*i  t^rrr'j^ettr*  'nirceqae  tons  les  états 

..    ^  ^.N.  v^r^i  •uiiii»attseâattaeATain... 

.  «^     f  ».  V  . .:  ~  •'  i/ttiti  ttÂ  t^Jbtg&tem  y  pour 

.  .^       «^..^«.^     <•«   ^  l^iadzj  y  ittspim  uiie 

^v*»%  A^^    -<»  suuvmnxims  ds  t Europe* 

-  ^1^*      -«*;■•  ^^vv  ^l. 
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'('  (le  le  présenter  comme 

« 

particulière  pour. 
V'  uc  puisse  point  as- 
.t'  que  joue  dans  ce  sys- 
ii:>>sauce  de  TËurope  ^   la 
;  c'est  rintérêt  que  cette  puis-. 
.  t'  sortir  la  guerre.   Cet  intérêt 
iiLi.   Gomme  la   balance   s'établit 
non    du   continent    à   l'Angleterre  ^ 
îic  partie  du  continent  à  l'autre  y  le  gou- 
ment  Anglais  ne  peut  que  gagner  à  ce  que, 
.   -y  [uilibre  se  rompej  car,  en  se  rompant,  il  ne  fait 
que  mettre  une  partie  des  puissances  continen- 
tales aux  prises  avec  l'autre ,  et  il  est  manifeste 
que  tant  que  ces  puissances  se  battent  entre  elles, 
elles  ne  peuvent  pas  avoir  la  pensée  de  se  réunir 
contre  lui.  C'est  déjà  un  grand  avantage,  mais  ce 
n'est  pas  le  seul  qui  resuite  pour  le  gouvernement 
Anglais  des  ruptures  qui  surviennent  dans  l'équi- 
libre des  puissances.  Si  les  guerres  continentales 
garantisfiient  sa  sûreté ,  elles  servent  sur-tout  sou 
ambition  }  tandis  que  les  puissances  du  continent 
épuisent  dans  ces  guerres  lefurs  forces  mutuelles  y 
le  gouvernement  Anglais  travaille  en  paix  à  ac- 
croître les  siennes  j  tandis  qu'elles  se  disputent 
avec  fracas  quelques  provinces  d'Europe,  le  gou- 
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lées  et  de  sang  répandu ,  il  arrive  qu^elIes  ne 
puissent  pas  se  vaincre  ,  elles  font  la  paix  de 
lassitude  ;  mais  c'est  une  paix  armée  ,  une  paix 
dans  laquelle  toutes  deux  s*efforcejit  d'accaparer 
le  plus  de  puissance  possible  ,  et  de  se-  mettre 
encore^  en-  équilibre  ,  une  paix  enfin  qui  n'est 
qu'une •  nouvelle  préparation  à  la  guerre.  Si,  au 
contraire ,  l'une  d'elles  est  vaincue ,  alors  parmi 
les  puissances  victorieuses  ,-  on  -en  voit  bientôt 
s'élever  deux  de  rivales,  et  c'est  entre  celles-ci 
'que  l'équilibre  s'établit.  Mais  quelle  que  soit  la 
manière  dont  les  forces  se  combinent ,  quelles 
que  soient  lès  puissances  entre  lesquelles  l'équi- 
libre s'établit,  fruit  de  l'esprit  guerrier,  cet 
équilibre  prétendu  n'est  jamais  qu'une  prépara- 
tion à* la  guerre';  c'est  donc  une  chose  évidem- 


I  ^1  ■ .Ill-I      ^IIMIIIIII.— — ^— — >ifci 


Uoliande  et  iaiSardavgne  9  composaient  une  de  ces  grandes 
factions  \  Pautre  était  formée  pat  la  France  ,  PEspagne  , 
les  Deux-Siciles  ,  la  Prusse  et  la  Suède  :  toutes  les  puis- 

'  sances  restefeiit  armées  ^  et  on  espéra  un  repos  durable  par 
la  crainte  même  que  les  deu^  moitiés  de  P£urope  sem- 
^  blaient  inspirer  Pune  à  Pautre On  se  flatta  que  long- 

temps il  n^y  aurait  aucun  agresseur,  parce  que  tous  les  états 

"étaient  armés  pour  se  défendre  ;  mais  on  se  flatta  en  vain,.. 

*  Une  légère  querelle  eritre  la  France  et  l'Angleterre  ^  poUr 
quelques  terrains  sauvages  vers  V Acàdic  ^  inspira  une 

^nouvelle  politique   à  tous  les  souverains  de  l* Europe. 

■  Siècle  de  Louis  XY ,  chap  •  3o  e t  3 1  • 


i* 


*"'- 
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ment  déraisonnable  que  de  le  pr 
connue  un  gage  de  paix. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  cause  ^arùcal^tiv 
que  le  système  de  l'équilibre  ne  | 
surer  la  paix ,  c'est  le  rôle  que  joor  #Ls^ 
téme  une  certaine  puissance  de  IX..*  -^  «  ^« 
puissance  anglaise  ;  c'est  l'intérêt  que 
sauce  a  d'en  faire  sortir  la  guerre.  Cet  jzr, 
est  assez  connu.  Conune  la  bahiice  hé: 
toujours  j  non  du  continent  à  Fj 
mais  d'une  partie  du  continent  à  rantrr  ,  le  ^'j> 
vemement  Anglais  ne  peut  que  ga^soer  â  o&  -7-^* 
^équilibre  se  rompe;  car,  en  se  romp&nt,  U  t*^  ^ 
que  mettre  une  partie  des  puissances  crjc:l>!3^ 
taies  aux  prises  avec  l'autre^  et  il  est  nuL^i'-tf;^ 
que  tant  que  ces  puissances  se  battent  cnln*:  «^Lt^  ^ 
elles  ne  peuvent  pas  avoir  la  pensée  de  se  rnsiu? 
contre  lui.  C'est  déjà  un  grand  ava 
n'est  pas  le  seul  qui  résidte  pour  le 
Anglais  àes  ruptures  qui  surviennent  «laDt  ÎW. 
libre  des  puissances.  Si  les  guerres  eantnKsu^- 
garantissent  sa  sûreté ,  elles  servent  mtp^ua  »-.. 
ambition  ;  tandis  que  les  puissance»  do 
épuisent  dans  ces  guerres  lents  fmtXB 
le  gouvernement  Anglais  travaiBe^  ev 
croître  les  siennes  ;  tandis  qo*«&s  m 
avec  fracas  quelques  proiînct» ^Xiir^^  ^ ^, 
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reniement  Anglads  envahit  le  motfde  en  silence* 
Ce  gouvernement  a  donc  le  pins  gratld  intéfêf 
à  faire  éclater  stir  le  continent ,  les  gaerreé-  qn'y 
prépare  le  système  de  réc(nilibre.  Aussi ,  de-^ 
puis  xùa  siècle  et  demi ,  toute  sa  politique  ,  fek- 
tivement  aux  puissances  cotitmentales  y  a-t-eïïte 
V  été  de  les  exciter  sans  relâche  à  se  mettre  en  équi- 
libre y  et  en  même  temps  dé  fiaire  tons  ses  eflforur 
pour  ks  empêcher  d'y  rester.  Placé  à  distance^ 
et  en  lieu  sûr  ,  entre  les  deux  bassins  de  la  ba- 
lance politique  ,  il  nVst  pas  de  moyens  qn*H  n^ait 
employés  pour  les  tenir  dans  un  état  d*'osciBation 
perpétuelle  j  ses  richesses^  sesarmes^sa  politique  ^ 
il  a  tous^mîs  en  œuvre  pour  cela  (i).  Qu  on  jng^ 

(i)  Tout  te  monde  saft  quels  otït  élépôuif  lui  les  ffaîtisC 
de  cette  tactique  ;  elte:iui  a  yûxt  Pempft'ediï  nfoitde.  Ttfntlisf 
qu'il  excitait  le»  pahafinceff  eiBtfopéttanès  à  defitfidtid  \éOP 
indépendance  sur  Ils  continent  ^  H  a  eotiikrpal'  degrés  II» 
domination  des  mers  }  il  a  rendi;  sa  puissance  tout-à-fait 
prépondérante  en  Asie ,  en  Afrique  ,  et  en  Amérique  aiir 
moins  rctativement  à  l'Europe  \  enfin  il  estpafvenu  à  par- 
tager arec  l^s  premières  puissances  du  continent  la  domÎM 
natioit  de  l^Etmope  métne.  H  suf&t  db  jeter  u»  coup-d^beît 
sur  IFéttoit  da  sn  fîn^ces  et  ritoportattG^  d^sefs  pdèseMÎetitf 
dons  le»qtta|:r»partiiB»du  monde  ^  pour  être  oo&irailKm  drt 
la  vérité  de  ces  faits. 

Il  semble  que  de  tels  résultats  auraieixt  dikfaire  voir  en- 
fin y  sinon  aux  gouvernemens  que  leurs  passions  rendent 
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cDisoite  s'il  était  posêible  <fu'il  s'étabUt  d^écjailibre 
ëurable  entre  les  pmssaBces  du  contiBent  ^  sat'^ 
tout  quand  oU  eoMuA  Tesprit  qû  les  portait  à 
iMilancer  leur»  forces. 

On  aurait  beau  faire  y  si  Tesprit  guerrier  con-* 
tinuai^  à  éti^e  l'esprit  dominant  parmi  les  peuples 

>       >  >      '      -       •'■     ■■  I  ..  I  II      ■  I  —     , 

«▼eFUgles  j  du  moins  aux  écrivains  qui  se  chargent  de  les 
diriger ,  tout  le  danger  de  cette  doctrine  de  Pëqmlibre  | 
^DÛ  n^assiiro  l*iaddpa|jdftace  dea  pviaaaiieef  da  continent 
qu'en  1^  &isi^i|t.  t^mbf^r  tlQiitcis  «ou»  le  pug^du  ninistèrt 
britannique*  C«;]^9dAi^t  on  a^'vo.i  dana  ces  derniers  teni{>a  f 
un  écôyai^  j^ouissaiit  de  quelque  célébrité  |  s^eTForeer  de 
prouvei;  que  le  congrès  de  Vienne  n'avait  mia  aucun  équi- 
libre entre  les  forces  des  différentes 'puissances  continen* 
taies  ;  qu'il  avait  laissé  prendre  à  ta  Russie  une  prépon» 
dérance  k  laxfxé)ie^  ri  n^\ivait  pppesé-  aucun  oontre-poids  ^ 
et  qui  dQV«naiL  poun  l?fiuBi>pe:la  chose  dn.  mondai  la.  pbts 
meqaçMUlî  e(pré|eii4^iencon6é^ei|c^  q|ie la. sûreté df 
rEuropç,  son  intéfét  le  f ius  pressant)  exigeaient  qu'il $• 
forn&t  4^1  suite  un^  étroite  confédération  entrei  bi  Suède  y 
la  Prusse  j  l'Empire  ,  l' Autriche  et  la  Turquie  ^  sou  ténias 
au  centre  de  l'Europe  par  la  France  et  les  Pays-Bas  y  pour 
balancer  FefFrayant  ascendantdala  Russie*  Ce  que  cet  écri- 
Taîn  a  dit  à  cet.égcffd-  eat-  t^aaMBt  re«iait|u«6ie'y  que  ai  ( 

linm.  cimnalist^teauftiiia  l^màipeadRDQ&de^onwCaNicfièf ei  ec 
a^pfot^  politîj|ut|(  api^rat,t0nté^de»Gf<»ir«  ^^^iV.a^wt^lf; 
sous  l'inspiration  du>^inistère  britannique.  LarChosft  eat 
assez  curieuse  pour'niériter  que  nous  nous  en  occupiona 
^ns  un  articleÀ  part. 


po^^le;.r  li,  obstacle  3eFs^t  d^^s  le^  hopiçief.m^iy» 
^atiJS  les  qh(>sfi$  j  J;^  nq  ^eiîaiyeï\t  ^p^is  les.lfailépj 
qui  manqueraient  aux  natipns  ^  ce  seraient  les 
nations  qui  manqueraient  aux  traites.  Si.  Jes 
nations  étaient  portées  à  la  paix  ^  tous  les  équi- 
libres seraient  inutiles  ;  la  paix  subsisterait  mal- 
gré l'inégale  répartition  des  fprces  :  tandis  que 
si  leurs  inclinations  naturelles  les;  poussaient  a  1^ 
guerre^  il  n'y  aurait  point  d'équilibre  qui  pût  les 
en  détourner  ,  et  l'égalité  de  leurs  forces  ne 
pourrait  servir  qu'à  rendre  leurs  querelles  plus 
opiniâtres  et  plus  sanglantes.  Enfin,  aiilanl  il  se- 
rait absurde  de  vouloir  fonder  la  liberté  chez  un 
peuple  où  l'on  n'aurait  de  respect  ni  pour,  les 
propriétés  ,  ni  pour  les  personnes  ^  et  où  chacuu 
voudrait  s'élever  et  s'enrichir  aux  dépens  de 
tous  ;  amant  il  te  serait  de  prétendre  établir  la 
paix  entre  des  »  peiïples  chez  lesquels  *  on  ob- 
serverait les  mêmes  dispositions  et  qui  voudraient 
devenir  nches  et  puissans  les  uns  aux  dépens  de* 
autres.  Une  pareille  prétention  les  rendrait  es- 
sentiéUement  enaemis .;  et;à  moins  que  l'yn^deux 
ne  parvint  à  asservir  toiîs  lés  autres  y  ils  sevaient 
tous  riécessairetnent  dans  un  état  de  guerre  per- 
maiiente.  . 

On  a  dit  que  la  guerre  n^était  point  dans  le» 
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mœurs  des  natioais  modemes  ;  qae  parler  au- 
jourd'hui  de  conquêtes  y  de  gloire  militaire  y  ce 
serait  se  tromper  d'un  millier  d'années  (i)  ;  que* 


rf  « 


(i)  C^est  depuis  Crois  ans  seuiejneat  qu'on  a  dit  que  ^ 
depuis  mille  ans ,  l'esprit  de  guerre  et  de  conquête  n'était 
plus  celui  des  peuples.  Si  cette  remarque  de  M.  Benjamin 
de  Constant  est  exacte ,  il  faut  convenir  du  moins  qu'elle^ 
est  faite  un  peu  tard  ;•  et  il'  est  assea  singulier  que  per- 
aonne  ,  ayant  cet  écrivain  ,  n'ait  observé  une  directioa. 
prise  depuis  mille  ans.  Mais  ce  qui  est  plus  siugulier.  en-> 
corc  }  c'est  que ,  dans  un  écrit  destiné  à  prouver  que.  Ptfs- 
prit  guerrier  n'est  plus  celui  de  l'époque,  M.  Benjamin 
de  Constant  fasse  un  éloge  pompeux  de  la  guerre }  *  qu'il 
avance  qu'elle  m'est  pas  toujours  un  mal  ;  qu'à  de  cer«- 
taillés  époques  elle  est  dans  la  nature  de  l'iiomme  j  et 
qu'elle  favorise  le  développement  de  a^s  fiicultés  \  qu'il 
donne  à  entçndre  qu'elle  peut  être  un  moyen  de  proe*^ 
périté  pour  les  peuples  \  qu'il .  dise  |  par  exemple  , 
que  «  chez  les  anciens  ^  une  guerre  heureuse  ajoutait  eii 
j>  esclaves  y  en  tributs  y  en  terres  partagées ,  à  la  richesso 
39  publique  et  particulière,  o  Est-ce  que  chez  les  ancienW 
ce  que  la  guerre*  détruisait  profitait 'à  quelqu'un  ?  Est-ce 
quHmé  guerre  heureuse.était  heiireuae  pour  tout  le  mokide  % 
Elle  procurait  aux  vainqueurs  des  terrea  y  des  tributs  ^ 
des  esclaves ,  il  est  vrai^  mais  que  pMtcu«ttt*eUe  AWl 
Ta^ciis  qu^elle  dépouilkit  de  leurs  biens  ?  Ajoutai^^Up 
aussi  â  leur  richesse  pub  fique  et  particulière  ?  On  "^oit 
bien  que  M.  de  Constant  ne  songeait  pas  aUx  vaincus  qu%ad 
il  A  écrit  ceci.  C'est  un  tort  qu'opi  a  trop  souvent  quand 
on  s'occupe  des  guerres  des  peuples,  ooaquérans  y  et  par^ 
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Il  fieçis  semble  que  juger  ainsi  les  fiaûens  mo- 

■  # 

demes  •  c'ëlaii  les  traiter  avec  beaucoup  de  fe- 
veur.  Si  l'esprit  (l'industrie,  jvait  réellqnjiejit  été 
l>prit  (Jûwwwi  parflw  ^l^ps ,  il  y  a  low^rtempf 
qu'^Ue^  ji»âr#iiwt  4#  la  p»iis  ;  p^p  1  effet  »§(?esr., 
eairede  l'espFÎt  d'industrie  est  die  faire  fies^r  Ji% 
guerre. 

L'esprit  d'industrie  n'agit  ps^s  comme  l'esprit* 
gjiçrriejr  ^  il  n'expiée  p;^§  à  ravir,  mais  à  produire  j 
il  n^  ^'^ççFçe  p§s  gp^trie  Içç  hoi^inues,  mais  sur  l^^i 
choses  ;  /il'ieslt  essâutieUement  inûfS^i^f  ^  et  ^ufirt 
sitél  que  deux  komnies  ou  deux  peuples  agissent^ 
d'après  son  impulsion  ,  on  doit  voir  disparaître 
par  cjela  même  |,oùt  ce  '  que  l'esprit  de  rapine 
pouFrait  avoir    mis    d'hpstïle  dans  leurs  xelâ- 

i 
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ticùUèiiefiiettt  die  celles  des  Romains  ^  oa*  prend  pftrtlpffiifs 
^e  pdùple  coiitse«eux  qii^il  asservit  et  qu'il  dépou^Uè  y 
ssftis  8dager^u^«nt  ;80  ^iteet  ttnsi  ^c6téde&  ^arbues  ^^ .  «ft 
quVm^rlïc^de  avec  eaxà  llatasfioà  du;i|UkiidJ9.  Q^  doÂMf^r 
tentimr  cepvndafil;  que  M.  fiep)amifi  ds  Gonstant  ait  ^uujis 
pateilU  •  âistraetloti  ^  sor-kmt  au  jaûmeat  où  il  vpvifdif 
prouyer  que  Peppnt  à\  bonq'aète  étftil;  cohtnisé  à  Boj 
&G|Mr0  ^  ^  nos  }dées. 
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te  IL  est  (M>»  h  «QP  ïmup^^  ^f^f  £p  iueQiele«^s 
qu'il  ikït  ïfî0^«f*  ]m  r^feMoi^  ^q$û1^  #  M  ^  £aijk 
tiakra  (1  Wic^  #  i^ftit  ut^  ifÇVf  <Jw'iJ  apiiHi^ 
par  Ic^  lîjS9«  (la  )^i4f  Î4t^#  çof^fjoimx*  Coi^m? 
lliQiuœe  le  p}«if  iij4«^WîW  m  pfmmt  JM».- 
duira  »  Ipi  ce»!  qu'up^    tf^s^fiPWc*pairii/5  dç$ 

cl>o«e5iWiPwqiMrpf  à  §«^  b|E5«;QW?|8^^f4vqïiV»e  W^- 
tit^^jdc  d'howi^c^jçe  UntguI  k  ope  wvl|im4e  d  p^-  , 

1««  tr«vai]»i: ,  (il  f>îw  wftscqf^ew^  ^iw*  Icii  produc- 

partifi  Aie  ^e  q^i\  p^o^uU  c^lre  upe  pai-ùe  fl^ 

lien  <|u*ij  forP»f .  ejijLpf  \^  ppç^iwtiÇWS  ^  U  «wftit 
de  comidér^ri  qupl  ^tg(  <}iç  4^tf e^  i)s  j^e  l-rp^- 
veraiomiûu^  wîdri*4#i  §i  çtHicpj^«JW  ob^igîî  dç. 

se  coatauftr  d«  §ç^  ^oftiwf&  ^  ^f  w  ppwy^it  i«y^ 

écliangerjwmrf  6f IW  qpf>  S^»  «Mw*  J^  rçwJçPl 
t)t2ce§|fl^re^.  ]L«':Ç^p4t  d'^idiisitrip  iç]L  1^  4iyisiop  des 

travailla  qui  ^n  ^j:  la  wibç  mm^^  >  teiviant 

donc  ^  1^1^  Irè^rfQrJtçpieW  tOW  ks  i^opwes  in- 

du^lri^njs: ,  ilsfçnWPftl;  Iç  lifij  fppj}»î»çp^l  ^ 

•  « 
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Mais  ce  n'est  pas  encore  là  les  seuls  effets  de 
l'esprit  d'industrie  ;  en  même  temps  qu'il  unit  les 
producteurs  9  il  doit  nécessairement  faire  qu'ils 
s'intéressent  à  leur  prospérité  mutuelle;  car  quelle 
que  soit  l'industrie  que  chacun  exerce  ,  il  est  évi- 
dent  qu'il  en  trouvera  d'autant  mieux  l'emploi , 
qu'il  en  pourra  tirer  un  parti  d'autant  plus  avanta- 
geux y  que  ceux  dont  il  sera  entouré  gagneront  eux- 
mêmes  davantage.  Il  doit  ^  par  la  même  raison  ^ 
leur  faire  désirer  de  se  voir  chaque  jour  plus  nom- 
breux ;  car  plus  leur  nombre  ira  croissant ,  plus 
la  masse  et  la  variété  des  productions  augmente- 
ront ,'  plus  il  y  aura  pour  chaque  produit  de 
choses  contre  lesquelles  il  pourra  être  échangé, 
plus  chaque  producteur  aura  de  débouchés  ou- 
verts ,  de  moyens  d'échanges  multipliés.  Il  est 
donc  essentiellement  ennemi  de  toute  rivalité , 
de  toute  barrière   élevée  entre  les  producteurs 
d'un  pays  et  ceux  d'un  autre»  j  il  tend  à  mettre 
en  communication  non -seulement  ceux   d'une 
ville  y  mais  ceux  d^un  royaume  j  mais  ceux  de  dix . 
royaumes ,  mais  ceux  du  monde  entier. 

.Enfin  tandis  qu'il  fait  cesser  l'état  d'inimitié 
dans  lequel  l'esprit  de  rapine  place  les  hommes, 
tandis  qu'il  intéresse  chacun  de  ceux  qu'il  anime 
à  la  conservation  et  à  la  prospérité  de  tous  les 
autres ,  tandis  qu'il  les  excite  à  se  mettre  tous 
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cri  rapport ,  et  cpiHl  tend  ainsi  à  rendre  générales 
la  paix  et  l'union  qu'il  établit  entre  eux  y  il  tend 
aussi  à  perpétuer  la  durée  de  cette  paix  et  de  cette 
union  ;  car  plus  elles  durent  y  plus  il  fait  croître 
leur  prospérité  ,  plus  il  ajoute  à  leur  bien  être  ^ 
et  plus  par  cônsécjuent  il  doit  les  leur  rendre  pré- 
cieuses et  chères. 

Tels  sont  les  effets  naturels  de  l'esprit  d'in- 
dustrie. Cet  esprit  est  un  moyen  assuré  de  paci- 
fication entre  les  individus  et  les  peuples  qu'il 
anime  j  et  s'il  eût  vécitablement  dirigé  les  nations 
européennes  j  il  y  a  long-temps ,  nous  le  répétons  ^ 
que  ces  nations  jouiraient  de  la  paix.  Mais  pour 
qu'il  pacifie  les  citoyens  d'un  état  ou  les  peuples 
d'une  contrée  ,  il  faut  qu'il  soit  l'esprit  dominant 
parmi  les  peuples  de  cette  contrée  ou  les  citoyens 
de  cet  état  ;  il  faut  qu'il  agisse  universellement  , 
et  que  son  influence  sur  les  hommes  qu'il  dirige 
ne  soit  pas  balancée  par  celle  de  passions  eon-* 
traires.  Si  la  population  d'un  pays  se  trouve  par- 
tagée en  deux  classes  d'individus ,  dont  l'une  soit 
uniquement  occupée  à  produire  y  et  l'autre  uni- 
quement occupée  à  dévorer ,  on  sent  que  l'indus- 
trie de  la  première  ne  suffira  pas  pour  établir  la 
concorde  entre  elle  et  la  seconde. .  Si  une  nation 
industrieuse  a  un  gouvernement  qui  l'épuisé  et 
qui  ne  la  protège  point ,  on  conçoit  que  Tindus- 
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^rîe  de  oeue  Baiioftï  ne  fera  pa$  qu^Ue  $oit  trcs-. 
-éane  k  son  ^fmyernew^nu  Si  ^  daos  une  réuuxon 
Àè  peajples  iëduaii^ieui  f  il  se  tf  ouve  des  peuples 
gaeiriers  (|ui  m  teuilkat  eu  cpii  ne  cachent. vivre 
que  de  rà^ne  j  il  e»t  manifeste  (jue  IHudusirie 
tlés  uns!  ne  ser^  pa^  u^  l'aisou  pour  qulls  vivent 
en  paix  avec  le$  autres.  Dun  autre  côté  ,.si  des 
nations  indu$irieuses  se  laissent  aller  ^  des  passions 
lout-à-fait  contraires  à  Tesprit  d'industrie  5  si  elles, 
icmt  s.uocessivenient  agitées  par  le  fanatisme  reli^ 
gieux  f  par  de»  idées  de  deniination.  et  de  vaine 
gloire^  par  (ie^i rivalités  de  comn^erce  y  etc.  j  et 
si  ces  pfiTfision^ ,  qui  ne  sont  propres  qu'à  les  di-r 
Viier  f  sont  plus  fortes  chez  elles  que  l'esprit  d'in-. 
dustrie  qui  ne  tendrait  qu'à  les  unir  ,   il  eSt  nia-r 
nifeste  encore  que  l'esprit  d'industrie  ne  pourra^ 
pas  être  ^  parmi  ces  nations ,  un  principe  très-efîi-i 
eace  d'ixnion  et  de  paix.  Il  ne,  suffit  donc  point 
qu'il  y  ait  de  l'indnstrie  dans  une  contrée  pour 
que  la  paix  s  y  établisse  j  il.  faut  que  lVs()rit  d'in-. 
dustrie  j  soit  généralement  répandu  j  if  faut  que 
son  influetKre  n'y  so\ï  pas  détruite  ou  altérée  par 
celte  d'idées  ou  de  passions  contraires  ;  il  ^aut  ^ 
çn  Jivt  naot ,  qu'il  y  domine ,  qu'il  y  dirige  la  con^ 
duite  des  peuples  et  celle  deç  hommes  qui  gou^ 
yernent. 

A|aintemnt  ^  BKim^'le  deotondtemn^  y  qfiels  qi^. 
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Icâèntles  prbgi'èé  qiic  Dndustrie  a  faits  ed  Eùfope^ 
'd<>Trais  ipielqueè  ^è^lM  ^  pent-eti  dke  <{ile  l'fispiit 
d'indtbif-rtj  Mi  eriëOfc  lUt^  t'ëàp^H  dtfftiilàttt  deè 

peuplés  et(H)^if^  ?  e^t  c!«(<f  k  èt-i-il  ^tiS  ^tiéral 
pathUi  «es  pëtipl^^  À-i41  ét^  le  ^riiM»p6l  Éao^ 
tiXë  d«  b  pâri^  hidùàtriétisef  et  ^Mtéë  de  ee» 
|iëfaiflé$  ?  ^àvtS  làé  étojms  pkà  «^d'oil  Mtiië  â  ré* 
imidré  fi^{}V6&étft  éêi  (fûë^àBi  ;  it  «st  do 
iil6îti&  ti^-«éf(&£U  ^tfor  iU)riéq«*«lki»  Mi  joutent 
être  dêcWeé*  Sttett:  âùtfë  hï«flié*t". 

ÈÉ  d"âl>or(î  ,  f]\îé  fe^pfrh  d'mdfu^fiê  h'ârt  pas 
été  fésprife  gétférSl  àêà  pùixplés  ùxtttrjpêeiÉS  y  même 
dëpiîîs  qîié  ïlitdùitrîê  4  kït  ptifùA  txxt  Ife  plus  de 
progrès ,  cèst  iiiî^  fcliôSé  A  ëVidèntô  qa'éllé  méritô 
a  pdine  d^lfo  Ûémôuiréti.  Ôrf  ^(rft  dssei  ,  en  effet , 
àù  mîReu  <iè  cfu^  olStAcile^  VltidtiSiriê  à  fait  ceS 
progrès  }  ôtf  iàli  dtf  (JÙelle  mtiltitiidè  de  |)}aiite^ 
parasita  él  Aêiroridièà  Tarbfe  de  k  élviHsatîoti  est 
^feét^  dltorgë  ^  rt«  ^i  ^néltei  miéc^  de  toWats  ; 
dèf  fùôiiie^  ,  dé  èttmiUi* ,  dé  cttortîsaftf s ,  dé  no- 
hiet ,  dé  ï«]hèrfgèi6ÎS  ariolfi*,  d*rt  éotrircrt  U  surface? 
dé  TKirfc^  iàtidH  *fiïe  l'îttdtiArie  / jr  esidéyc- 
I<tppee  }  Otf  5*lt  etffte  qtfef  FeSprh  d*îûdns<ric  n'ît 
ptiSéié  i  éW  glA:iéi*àî ,  resj^t  dbitàîrâul  de  ces  di- 

K  tï'î<  X^ai^ié,  à  ô6trf>  iûr,  cé4i«  dès  èoMâii 
âé  pVôfêSSiott  i  ci^  qtf ottf-as  t)i'c}d*îit  C«*irtd«s'? 
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qu'ont  produit  les  armées  permanentes?  Ont-elles 
produit  sc^ulement  la  sûreté  de  r£urope  y  pour 
laquelle  on  dit  qu'elles  sont, ,  instituées  ?  £t 
contre  qui  :  l'ant-elles  défendue  ?  £st«-ce  contre 
des  hordes  ;  sauvages  de  T Asie  y  à^  l'Afrique  ^ 
de^  r Anïérique  ?  Non ,  c'est  contce  les  armées 
piermanétites  dç  l'Europe. .  Mais  si  l'Europe  n'a 
eu.  b^spin  d'être  défendue  que  contre  ses  lanaoées 
permanentes  y  ou  ne  peut  donc  pas  dire  que  ses 
armées  permanentes  ont  produit  sa  sûreté  j  il 
faut  dire  ,  au  contraire  ,  quç,  ce  sont  elles  qui 
l'ont  perpétuellement  troublée.  Ce  qu'elles  ont 
produit ,  ces  armées^  ce  sont  de.s  massacres ^  des 
viols  y  des  pillages  y  des  incendies  }  ce  sont  des 
vices  et  des  crin^es  }  ce  sont  la  dépravation  ,  la 
ruine  et  l'asservissement  des  peuples  :  elles  ont 
été  l'opprobre  et  le  fléau  de  la  civilisation. 

L'esprit  d'industrie  n'a  pas  ét^  non  plus  celui 
des  moines  ;  car  y  après  l'esprit  militaire  y  il  n'en 
est  pas  assurément  de  plus  contraire  à  celui  d'in- 
dustrie que  celui  de  monachisme.  Quelle  est  la 
vie  du  moine  ?  Il  mange  ,  il  se  repose  y  il  prie  et 
ne  produit  rien  ;  ce  n'est  pas  dire  assçz  y  il  em- 
pêche de  produire*  4-près  avoir  envahi  de  vastes 
terrains  et  soustrait  à  la  production^  des.  capitaux 
immenses  y  il  se  sert  de  ce  qu'il  ne  peut  dévorer 
pour  alimenter  la  paresse  là  o]^i  il  ia  fait  naître 
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Tindigence  ;  et  taudis  qu'il  dépouille  le  peuple 
de  se%  biens  y  il  lui  fait  perdi*e  aussi  l'usage  de 
ses  facultés  ,  et  lui  ravit  jusqu'aux  moyens  ^  jus* 
qu'atu  des^*  de  sortir  de  la  misère.  Telle  est  la  vie 
du  moine  ;  tels  ont  été  les  efifeis  du  monachismc 
partout  où  il  a  régné  (i). 

L'esprit  d^industrie  n'a  pas  été  davantage  celui 
des  hommes  de  racé  noble.  Fidèles  aux  mœurs  de 
leurs  ancêtres  y  les  nobles  descendans  des  Goths  y 
des  Huns  y  des  Francs  y  des  Slaves-,  des  Vandales  y 
ont  toujours  considéré  l'industrie  comme  une 
chose  essentiellement  vile  ;  et  lorsqu'amollis  par 
la  civilisation  y  ces  barbares  dégénérés  ont  eu 
perdu  l'habitude  de  s'enrichir  par  des  rapines  y 
ils  ont  commencé  à  prendre  celle  de  s'enrichir 
par  des  intrigues  j  d'hommes  de  guerre  ils  sont 
devenus  hommes  de  cour,  et  leur  fortune  ne  s'est 
généralement  soutenue  et  agrandie  que  par  des 
dons  et  des  grâces  qui  leur  étaient  faits  aux  dé- 


(i)llenri  VIU9  dit  Montesquieu,  roulant  réformer 
Féglise  d^  Angleterre  ,  détruisit  les  moines  \  nation  pa-* 
resseuse  elle-même ,  et  qui  entretenait  la  paresse  des 
autres  ,  parce  que ,  pratiquant  l'hospitalité  ,  une  in£ijité 
de  gens  oisifs,  gentilshommes  et  bourgeois,  passaient  leur 
vie  à  courir  de  couvent  en  couvent.  Depuis  ce  change-* 
ment ,  Tesprit  de  commerce  et  d^industrie  s^ëtablit  en 
Angleterre.  Esprit  des  Lcis^liv.  23,  châp.  S^. 
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pens  de  la  société  toute  entière  ,  et  pour  lesquels 
ils  n*ont  presque  jamais  rendu  à  la  société  des 
Valeurs  équivalentes. 

Le  même  esprit  n*a  pas  plus  été  6elirt  des  rêrtii-' 
riers  anoblis  que  celui  des  nobles  d*a<ïciefttn€  ràcfe« 
On  sait  quel  était  TefFet  de  Fanoblisseftiênt  ;  il 
faisait  sortir  Tanobli  de  la  classe  des  hommes  €|ui 
proiluisaîem  y  pour  le  faire  entrer  y  hii  et  toute 
sa  postérité  ^'  dans  celle  des  homiÀes  cpi  consom- 
mai^^nt  et  qui  ne  produisaient  point.  Aussitôt 
qu'un  homme  était  anobli  y  tout  iraTaîl  lucratif 
hii  était  à  peu  près  interdit.  Plus  sa  noblesse  était 
nouvelle  ,  plus  il  devait  se  montrer  Jaloui  de  la 
conserver  pure  et  de  vivre  noblement  y  c*est-à- 
dire  sans  rida  produire.'  Dès-lors  Tindustiie  de- 
venait à  ses  yeux  tine  chose  foneièrenient  ignobler 
€fl  dégradante  j  et  son  plus  gratid  aoin  devait  être 
d'oubKer  et  de  faire  oublier  la  profession  lucra- 
tive qu'il  avait  précédemàxent  exercée  ^  et  à  la- 
quelle il  devait  sou  élévation  e^a  fortune.  Suivre- 
lé  prince  à  la  guerre  ,  hanter  des  aolichambl^es  y 
faire  sa  cotir  aux  grands ,  visiter  sa  terre ,  chasser  y 
pêcher  >  dépenserheâiicoup  et  rfe  rieii  faire  y  telles, 
étaient  désormais  les  seules  occupations  dignes  de 
ce  boui^eois  devenu  gentilhomme  j  et  comme  ^ 
du3»  sa  nouvelle  condition  y  il  n'avait  que  des  oc- 
easions^  de  dissiper  sa  fort|iÂe  y  et  qu'il  ne  lui  étaix» 
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permi»  di'exérecr  aucune  profession  propre  à  Ten- 
tretemr  et  à  l'acerottre  y  il  s'eusuiTait  nécessaire- 
meiit  que  lui  et  ceux  de  sa  race  ne  pouvaient 
s'élever  ni  se  s€^46nir  que  par  les  faveurs  da 
prinee  j  c'câst-à-xlife  aux  dépens  d  u  public. 

Efififi  y  oA  peut  dire  que  l'esprit  d'industrie 
n'a  poinK  été  f  en  général  ^  celui  des  gouverne* 
jnetis  j  et  ceL'v  par  une  raison  bien  simple  y  c'est 
qu'en  général  ils  ont  mal  connu  et  encore  plus 
lùàl  renif^i  leur  lâche  ,  et  qu'il  est  très-raremeiit 
nrrîvé'  qu'ils  fournUsent  à  la  société  l'équivalcqt 
des  valeurs  qu'ils  tecevaient  d'elle  pour  la  gou-- 
verner^  On  «ait  quel  est  f  en  principe ,  l'objet  des 
fipuvertaeiùetis  :  oet  objet  est  fort  simple;  il^ 
yéduit  à  empêcher  que  nid  ne  fasse  de  ses  facultés 
UH  usagé  nuîsibkf  à  l*état  ou  à  autrui  9  et  à  laisser 
d'ailleurs  chacun  en  faire  l'usage  le  plus  libre  et 
le  pîus  i}liâiité«  Tout  gouvernement  qui  remplit 
cette  tâche  exerce  une  véritable  industrie  ;  il  crée^ 
une  valetir  trè^téellcf  et  très-importante  j  il  pro- 
duit la  sûreté  et  \^  liberté  des  personnes  et  des 
fcrtuiïé»  ^  richesse  précieuse  sans  ïaquelle  nulle 
autre  ne  sdurait  exister  ,  produit  inestimable  qui 
eonstitde  la  soeiété  et  en  fait  la  force  et  le  charme., 
lie  meilleur  de  tous  les  gouvernemens  est  cçlui 
qui  crée  ce  produit  de  la  msmière  la  plus  parfaite^ 
^t  ^u  sQ^iUeur  à^âr^hé  possible  j  le  pire  de  lous^ 
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est  celui  qui  le  crée  le  plus  mal  et  qui  le  fait  payer 
le  plus  cher,  Lôrsqu^un  gouvernement  n'a  d'autre 
objet  que  de  procurer  ce  produit  à  la  société  qui 
le  paie  pour  cela  j  lorsqu'il  s'efforce  de  faire  jouir 
tous  les  membres  de  cette  société  de  la  sûreté  de 
leurs  biens  et  dé  leurs  personnes  et  du  libre  exer- 
cice de  leurs  facultés  ^  et  qu'il  n'exige  d'eux  que 
ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  leur 
rendre  ce  service  ,  on  peut  dire  que  ce  gouver- 
nement est  conduit  par  l'esprit  d'industrie.  Si  ^ 
en  leur  rendant  exactement  ce  service ,  il  le  leur 
fait  payer  au-delà  de  ce  qu'il  vaut ,  au-delà  du 
prix  auquel  ils  pourraient  se  le  faire  rendre ,  tout 
ce  qu'il  leur  prend  en  sus  est  une  véritable  sous- 
traction qu'il  leur  fait ,  et ,  à  cet  égard ,  il  se  con- 
duit par  esprit  de  rapine.  S'il  leur  rend  impar- 
faitement le  même  service  ;  s'il  les  protège  mal  , 
et  qu'en  même  temps  il  exige  d'eux  plus  qu'il  ne 
faudrait  pour  les  bien  protéger ,  il  se  conduit  en- 
core plus  par  esprit  de  rapine.  Enfin ,  si ,  au  lieu 
de  les  protéger  ,  il  ne  cherche  qu'à  prendre  sur 
eux  une  grande  autorité  afin  de  pouvoir  les  faire 
contribuer  à  son  aise  j  s'il  leur  ravit  leur  liberté 
pour  être  mieux  en  état  de  leur  enlever  leur  for- 
tune }  s'il  les  opprime  pour  les  exploiter ,  on  sent 
que  ,  dans  ce  cas ,  il  se  conduit  encore  plus  par 
esprit  de  rapine  :  soii  action  dégénère  alors  en  un 
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véritable  pillage  J  elle  n'est  plus  qu'un  brigandage 
constitue. 

Maintenant  il  est  aisé  de  juger  si  les  gouverne- 
mens  européens  ont  été  dirigés  par  l'esprit  d'in- 
dustrie ,  depuis  que  l'industrie  a  fait  en  Europe 
de  si  grands  progrès.  Pour  pouvoir  dire  qu'ilft«ont 
été  dirigés  par  Tesprit  d'industrie ,  il  faudrait  que 
leur  action  à  tous  eût  consisté  à  faire  jouir  les  • 
peuples  confiés  à  leur  garde  de  cette  liberté  des 
personnes  et  de  cette  sûreté  des  fortunes  que 
leur  fonction  est  de  garantir  ;  il  faudrait  de  plus 
qu'en  leur  procurant  ce  bien  précieux ,  ils  ne  les 
eussent  pas  obligés  de  le  payer  au-delà  de  ce  qu'il  ^ 
devrait  naturellement  coûter.  Or  ,  quel  est  le 
gouvernement  en  Europe  qui  ait  encore  procuré  à  ♦ 
ses  peuples  une  liberté  véritable  et  à  juste  prix  ? . 
quel  est  ^  au  fcon traire  ,  celui  qni^  une  fois  ou. 
Tau^e  y  ne  les  ^ait  •  pas  cruellement  opprimés  y . 
et  qui  ne  leurrait  pasç  &it   payer  sa  tyrannie- 
cent  fois  plus  <^er  que'  ne  devrait  coûter  la. 
liberté  la  plus  parfiâteT  quelles  sommes  n'ont-  * 
ils  pas  dévorées  les  Uns  et  les  antres  ?  et  oepen- . 
dant    qu'ont -lis  feit-'des  capitaux    immenses» 
que  les  peuples  leur  ont  livrés  ?  que  leur  ont-ils - 
procyré  en  écljange  de  tant  de  valeurs  ?  Le  des- 
potisme ^  la  guerre  y  l'esclavage  ^  la  misère  ;  tels 
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sont  les  biens  do^t  ils  les  ont  or^inAiremexit  ùi,\i  ' 
jouir. 

Ils'en&.iMt.do]»c  de  bes^u^p^p  qf(^  TesfiFit  d'ii^" 
dustrie  ait  été  ^esprit  gépér^l  ppl^m-ppe  ^  depujiil 
qu^  riodtisiii^  js'y  e^  ^y4lQ]ppé(^^  Cpt  e^pri);  «*a 
été,  jQo  genéni ,  fji  çehi  4^  gouverm^nu^ns ,  pi  ce- 
lui fies  diverseisjec  ii^]|ibf^|]^s0s  classes  d'hoi^ipes 
qui  ont  pris  part  h  tem*  f^Qn .  A'HI  épé  ^1  ui  fie  la 
parde  indu^trii^uis^  §t  ^i$^ÎF^  4^  p^ifpk^  eniro" 
péens ,  de  ce)le  qui  ^  Ip  plm  ^uepi|r;u  à  ^^  pro- 
duction des  riebies^ois ,  de  ^lle  |l  qu^  le^  ,a^)^  ^  h$  * 
sciences  et  rindysl^i^  QQt  4l^  Ji<?H<*^  P^H^  gr^nd^ 
progpès  ï  Pa3  davsjEiV^^  Pli^^B  jbç  caor»  des  )Ta^ 
vaux  les  plus  .utiles  »  U  W^^§^  4f  1^  I¥)pul;^tio]9l 
européenne  a«  pries<||i^  c^i^iCHi^rd  é}4  jo^uée  4^  pas-' 
sions  les  pli^s  coixtraûies  >9Uj:  pfx^nès  4?  la  ^yiU^ 
satioQ  y  et  Fespni;  d'iiidvst^ri^  n\  p^  t^^^^  ^(P 
celui  des  fiommes  industrieux*  Il  y  4  ei^  uu  fCt^r^ 
tain  nombre  d'opiniops  y  d<e  ^y§èàf^eB ,  d'ordres 
d'idées  plus  i^u^K]âlDS  qoi^rairfs  àl'^rit  d'indus-^ 
trie  y  qoi  ont  «oecupé  U^nt  ie  T»of}àe  ^  q}ii  ont  été 
Taffîiire  imporuni^  y  V^j^v^géfiévdle  des*peuples 
de  rfuno^e  dbpiiis  que  Tindiji/strie  ^'^t  dévelop'* 
pée  parmi  «ux  y  eit  pAr(Âculiprep;^^t  depijii^  (rois 
siècles^ 

Le|  premiènes  de  /ces  îd^es  ont  él^  des  idjses 
relatives  à  la  religion  ;  c'a  été  la  doctrine  de  Lu^ 
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ilier^t  de  se$  seclgl^eurs  ^  celle  de  l'église  romaine 
iet  de  ^s  sectateurs.  Pendatit  un  siècle  et  demi , 
les  seines  qiiueiçtiop^  qui  aient  fortement  exciié 
latt^UÛW  de  V£urope  ont  été  de  savoir  si  la  ohm- 
tiauisine  oUigpait  de  reconnaître  .l'autorité  du 
pape  j  s'il  devait  y  avoir  uoe  hiérarchie  et  une  su- 
borfUnafûou  dans  Téglise  j  si  le  jeune,  l'abstineocç 
des  viandes  ^  les  vœux  monastiques  y  le  célibat  dc^ 
prêtres  9  étaient  4^$  choses  conformes  ou  con- 
traires à  Ifi  religion  chrétienne  ;  si  l'on  devait 
croire  au  purg^tpif^  i  ^^  l^  iudulgeuces  étaieut 
lK>nnés  à  quelque  çhpsp  ;  si  )a  m^ sse  était  up  ^r- 
crifice  ;  si  le  baptême  effaçait  le  péché  ^  si  Jésus- 
Christ  était  présent  dans  l'eucharistie  ;  s'il  s'opé- 
rait^ dans  ce  sacrement  ^  une  transubstafztiafion 
ou  seulçmept  une  con^uhstantiatioi}^  etc.  Toutes 
ces  choses  ^  sur  lesquelles  on  conyieut  générale- 
ment aujourd'hui  qvL'il  n'y  a  poipt  à  di^Uter ,  et 
sur  lesquelles  y  par  conséquent ,  il  ferait  s;  diffi- 
cile de  faire  naître  des  discussions  ^  mettaient 
alors  toutes  le^  tètes  en  feii  d'up  bout  de  l'^iirope 
à  l'autre  ,  et  y  suscitaient  les  çonti'oyerses  et  les 
jpiçrres  les  plus  viqlen^s.  Tout  ^^  qui  tiquait  au 
pi^grès  des  arts  9  des  Acievoes ,  de  i'indiistrie  , 
n'excitait  qu'un  intérêt  faible  et  secondaire.  L'im- 
portant n'était  pas  d'avoir  des  champs  bien  cul- 
tivés^ un  commerce  actif  ^  à^s  pianufactures  flo- 
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tissantes  j  ce  qui  importait  sur- tout ,  c'était  Je 
faire  triompher  lés  idées  religieuses  auxquelles 
on  tenait  ;  on  abandonnait  pour  cela  sa  famille  ^ 
ses  foyers ,  son  pays  j  le  protestant  palatin  se  réu- 
nissait au  protestant  français ,  le  Français  au  Hol-  • 
landais ,  le  Suédois  ,  le  Danois  à  l'Allemand  :^de  . 
toutes  parts,  les  hommes  unis  par  les  mêmes  opi- 
nions, s'attiraient,  se  rapprochaient,  se  liguaient  ; 
et  partout  les  hommesd'une  secte  mettaient  au 
premier  rang  des  devoirs  de  convertir  ou  d'ex- 
terminer les  hommes  de  la  secte  ennemie  j  c'é- 
tait là  la  passion  universelle  et  dominante. 

Une  autre  passion  non  moins  ennemie  de  la 
paix  et  de  l'industrie  que  le  fanatisme  religieux, 
et  qui  n'a  pas  été  moins  générale  en  Europe  , 
c'est  le  patriotisme  ,  c'est-à-dire ,  le  désir  de 
chaque  nation  de  s'élever  au-dessus  des  autres  , 
d'obtenir  sur  elles  une  grande  prééminence,  soit 
comme  objet  de  gloire  ,  soit  comme  moyen  dé 
sûreté ,  soit  encore  comme  riioyen  de  faire  un 
commerce  exclusif  plus  étendu  (i).  Il  n'est  point 

r 

(i)  Nousn^examinerons  point  si  une  telle  prééminence 
^st  un.  véritable  objet  d^  gloire  pous  une  nation.  IL  f»ut 
qu'on  ait  hébété ,  comme  on  L'a  fait  |  les  peuples  de  l'Ku-^ 
rope ,  pour  qu'on  soit  parivenu  à  leur  faire  considérer 
comme,  une  chose  glorieuse  ce  qu'on  ne  leur  procure  ja- 
mais qu'au  prix  de  leur  liberté  ,   de  leur  repos  y  de  tout 
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^e  peuple  en  Europe  qui  n'ait  donné  dans  ce  fu-^ 
neste  travers  ;  il  n'en  est  point  qui  n'ait  pardonné 

leur  bien-être.  Nous  n^examinerons  pas  davantage  si  le^ 
peuples  augmentent  leur  sûreté  en  a'eiïbr^ant ,  chacun 
de  leur  côté  ,  d^accroitre  leur  puissance.  Qui  ne  voit  que 
Cet  état'd^efFort  cte  tous  contre  tous  est  ce  qui  détruit  leur 
sûreté,  et  non  ce  qui  la  fait  n&ître  ?  Enfin ,  nous  ne  dier- 
cherons  pas  s^il  est  nécessaire  de  comtaiencer  par  enVialiir  le 
monde  pour  pouToir,  sans  désavantage,  commercer  libre-* 
ment  avec  lui.  Lorsqu'une  nation  incorpons  un  pays  con- 
quis à  son  territoirei  elle  permet  à  ce  pay6  de  commercer  li- 
brement avec  elle,  et  elle  ne  doute  pas  quelle  ne  fasse  une 
cliose  aussi  avantageuse  pour  elle<-même  que  pour  ce  pays. 
Si  elle  s'en  adjoignait  un  second,  elle  lui  donnerait  la  même 
faculté,  et  elle  croirait  encore  agir  conformément  à  son  in  - 
térét  propre.  Enfin,  si  elle  s'adjoignait  successivement  toua 
les  pays  du  monde,  elle  permettrait  successivement  à  tous 
ces  pays  de  commercer  librement  avec  elle  9  et  elle  serait 
toujours  convaincue  qu'elle  fait  une  chose  qui  lui  tourna 
à  profit.  Mais  si  une  nation  croit  qu'il  lui  est  utile  de 
permettre  à  un  pays  de  commercer  librement  avec  elle  , 
lorsque  ce  pays  est  sous  sa  domination  ,  comment  peut* 
elle  croire  qu'il  lui  est  nuisible  d'accordet  la  même  faculté 
à  ce  pays,  lorsqu'il  cesse  de  lui  être  soumis  ?  Comment  la 
liberté  du  commerce  que  Pon  considérerait  comme  très- 
avantageuse  ,  si  le  monde  était  soumis  à  une  seule  puis-»; 
sance  9  peut-elle  paraître   une  chose  pernicieuse ,  parce 
qu^il  est  soumis  à  un  gfand  nombre  de  dominations  difFé- 
^  rentes?  Peu  de  raisons,  ce  nous  semble,  sont  plus  propres  que 
celle-là  à  &ire  sentir  l'absurdité  du  commerce  exclusif* 

Cens.  Europe  —  Tom.  I.  9 
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à  son  gouTernemeiit  de  lui  faire  Eaôre  des  CDU** 
quêtes  ^  tant  qu'eUes  n'ont  pas  été  lames  diK  fie^ 
verfi  et  d'humiliatioDa,  Teute  kk  France  admirait 

• 

Louis  XIV  ayant  que  la  ïbntitïe  Teùl  abandonné  : 
ce  fût  âpres  qu'il  eût  èiivàhi  l'a   iPlaùdre  et  la 
î^ràriche -  Cointé  î  après  que  ses  armées^   sou* 
les  jordres  de  Turenne ,  eurent  ravagé  le  Pala- 
tînat  j   ^près  qu'il  ei^t  .inspiré  à  toute  TEurope 
une  haine  yioleuite  contre  la  France  y  que  rHôtd^ 
de-Yille  de  Paris  lui  décerna  le  nom  d^  Ghand  y 
et  qne  ta  nation   entière  parut  confirmer  ce 
tilfe  accordé    avec    ^i   peu    de    discernement. 
De  lio$  jours  j  la  nation  française  ne  s^est  guère 
montrée  plus  judicieuse.  On  ne  peut  malheureu-r 
^ment  pas  nier  que  ^  dans  ces  derniers  temps  f 
%lle  n'ait  tiré  une  vanité  fort  grande  et  fort  sette 
du  dangereux  ascendant  qu'elle  âi^ît  tiâtirpé  ^ur 
les  icutt^eà  nations  j  qu'elle  n'ait ,  en  général  ^ 
beaucoup  admiré  les  triomphes  de  ses.  armées  ^ 
même  après  qu'elles  avaient  cessé  de  la  défendre  f 
^t  lorsque  leurs  conquêtes  la  faisaient  si  oordia- 
letnent  et  >  il  faut,  le  dire  y  si  îustSôteaeiit.  détester 
de  siss  voisins.  Au  reste  ^  les  torts  ^  4a  fVance  > 
à  cfêt  f^jgstfd  y  ont  ^élé  àu^  ténit  de  ^ds  voisins  ;  il 
n*'én  est  pas  un  ijtiî  soit  ÉfaU's  péché ,  St  qui  ait  le 
droit  de  ïùi  jeter  la  pierre.  NoUs  avons  tous  eu  y 
en  Europe  y  l^absurde  mapie  de.  chercher  vl  nooi»^ 


«iiow  pidi^($om  pour  M-w  plus  m^iui»bles  i^'ail- 
Tam  fH-iaJ6t  4«  4owwi:iii«i  vmîl^?P^U^i  et  il  a 
Jolie  k  ;^w  ;  ^^i^Qs  prt^lM^W  àvnUm^  iion^ 
^w»  pawQii  4pli¥  4érm(mp%ble  iwcore  ^  Vfl  est 

.possible  p  plufs  0ti|imaLip  4e  )<9«r  mpûs  j»<de  kur 

n€ Vst  r«^pi;i((  4^  «K^M^pol^^  )9''^t^Mii»  ài  pri>- 
lenûoia.d^^bAcvA  4'4lre  tWf iMdÎKttiiWPi*  indu»- 

t^ie  J!cNr«ât4>ilgMK  imm^X^m^j^w  imhcù^^Buii 
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le  monde/ Il  èst'î^sùltëTlè  cette  idée  que  clisfctttl 
^>aspiré  à  possédet'  dé  ces  métaux 'J)réféirableTiû'enl 
à  toute  autre  ctô^fe  'j  ^t  cômrilfe'/ d'une  *pâi*t ,  lïi 
quantité  en  était  limitée  j  et  que  y  dé  F'alitre  ,611 
ne  pouvait  s'en  procurer  qu^^en  les  echangeàtit 
contre  des  préd^ûits  itidueftnels ,  il  est  arrivé  que 

Hîhacun  a  considéré  Pindustrie* des.  autres  comme 
/un  ûIÀtacle  àsô^prôpre  fortunfe^^  et  que  chacun 
a  voulu  à  la  fois  empécheries  àiltres  d'être  indus- 
trieux et  les  forcer 'à  devenir  tributaires  de  soû 
industrie  ,  dimititièr-la  fconcurrenèe  desprodùc- 
teurs'eV  àts  v^ttd^ùrs  et  àugméntë^^cfeire  dèrf  con-' 

.sommateni'd^'  Vendre 'beaucoup  et' afelVètei*  j[>eu. 
jPan  l'effet  de  cette -pi^éïfention  ,Tës](^ritd'înduitrife 

•estd^vènia^uïi  pf înfeîpè' plits  hcfàtilc  -,  plus  éhiieïrii 
de  toute  civilteàtîotf^iië  P^spfit  dè¥apitie  niêmc. 

"Un- peuple  vivant  de  rapine*  pfeut  éKêrchèr  à  -en- 

ilever  aux  autres  une  j)artiè  de  ce  qu^ils  possèdent, 
il  peut  leur  imposer^' des  tributs  onAeux  j'  nikîs 
;dui  moins  il  ne  tend'" pas -prédisémient  à'  les  em- 
pêcher de  pi^duire  ^  il  ne  s'eflforcepas  de  mettre 

~de^  entraves  à*  l'exeFCîice  de  feurs  facultés.  Lés 
Romains  laissaient  atix-peuples  qtvils  'dépouif- 

::laient,  leurs  arts  ,  leurs  scîencesyèt'la  liberté  (fe 
les  ôultiver  ;  slU-sfe  môriti-aient  atidës  dé  lèut*s 

^.  richesses  ,  ilsj  ne  jportaient  pas  eiivie  -à  leui*'  itî- 

^ustrie  9   et  uq  chéi^chaient  pas^  a '<îU-* arrêter  lé& 
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PXP^f!^< V^g^^  P^  }^  i4é^s^de  tqionopole  y  lef( 
peuples  m^dçrj;^;^.  sfi  soat  mQutrés.  ^  à  cet  égard  » 
plu^  barbarc^fgg^^fcçft  h^i^ar^..  U^  ^lQIll,  pasrcher- 
cbfé^pçecise^ea;  à>e  dépoujiUer  le^  uns  les  auureft^ 
(dç.lçur&j  richesses  K.pms^iJb.ses$atiin«itueU^uen^ 
cfliié  lafaculté4'ç%pw>duu:ç  }.^:tlAi)W  iqiisidérant 
i^s  .projdjui^  ci:^  p^r;  1^.  autres»  çomizM  jutant 
dp.de|K>uchés  ferB^§  pour. sies^prcipres produits^ 
^^^  e^orcé  d'e^mpecber  que.les  îititres  ne^  pro»^ 
^HfS^&s^ti  j  cluicun  a  eu  pour  ua^iûxKite  d!enj.raYer^ 
autant  que  possible  y  le.ix$Qflaerce  et  riadustrié 
fies  atutres  (i)  ;  il  ne^  pas  de.uiesures  hostiles 

•         *  ^ 

»* f    '^  ■   ■  '    ■  ■      ■         ■    »      ■  ■  Il  1    I    I  ■  ■■■■■■ I        ■    I la 

(i}La  nation  anglaise  est  y  sans  contredit  y  cell^qui^ 
à  cet  égard,  a  eu  les  torts  les  plu»  graves.  Si  elle  est.dç 
toutes  les  nations  européennes  celle  qui  a  fait  faire  cjiez 
elle  les  plus  grands  progrès  à  l'industrie  y  elle  est  aussi 
celle  qui  a  le  plus  travaillé  à  en  arrêter  les  progrès  cliez 
'lés  autres.  Elle  a  sacrifié  à  ce  but  imQ  partfe  considérable 
•tdfeiife»  richesses.  Bile  a  employé  le  fi^it  de  ses  travaux  à 
jBiiljpetenir  partoutla  guerre  et  }e  despotisme  ^  et  la  civir 
Jiisation  est  devenue  dans  ses  mains  Fauxiliaire  le  plu^ 
puissant  de  la  barbarie.  On  avait  vu  quelquefois  des  peu- 
ples polis  chercher  à  civiliser  des  barbares  j  mais  on  n'en 
'avait  pas  vu  .s*efforcer  de  retenir  dans  la  barbarie  de» 
*peu^l6s  téndaift  à  se  civiliser  ;  et  la  natioh  anglaise  e^t 
•la  première  qui  ait  ofiert  au  monde  un  tel  spectacle» 'Oi^ 
peut  dire  que  nul  peuple  avant  .elle  n'avait  tkit  vn%  aussi 
.^rfllndQ  violence  à  Te^pèce  humaine*^ , 
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tskm  i»ii4mâcît^ë  {H]itir  ftrrivèi'  à  ee  bat  ;  «t  tAtidîi 
tj^'e^  éTèj^t  «sratêr  des  dâ)oudhéai  à  se^  prô^ 

lëâl4M  4|U^  ^Mâit  |)ëtdrè  «ft»  àimMi  ;  ùtt  «Hait 

àfiw&  ^  tôt  6^  laM  >  im  grsibéé  W¥Okaltoft  ékdé 

erdrefr  d^îdéea  -qitî  ^pt  dirigé  4a  conduite  tles  peta»- 
pte  éUf  op<^eibf3  depuis  que  Tittdciitrie  s^eist  le  plus 
pètfecfiiontteé  parmi  eux.  El  ces  erfeuré  n'ont  pas 
leté  seulement  celles  du  vulgaire;  elles  ont  été 
celles  des  hommes  de  toutes  les  •classes ,  celles 
des  hommes  les  plus  éclairés  j  ejjbss  ont  vsàèBUà  iié 
easei^pé^  aux  ipeuples  par  des  hâoumes  doiM 
dermei*  ondre  ^  €ft  il  n'est  (^uère  d«  émtîses  ij[|^i  > 
^tiaint  de  deTenir  vulgaires ,  ti^eussentété  'd*ahord 
'érigées  en  maximes  par  des  esprits  supérieurs.  Là 
superstition  ^  le  ponachisme  y  Tesprit  nobiliaire^ 
Teqirit  de  couquâtc  ^  le  uftonopole  ^  ont  toits  eu 
pour  .apàtrcsi  des  littérateiMiB  ^  ^à^%  k^L^9xm^  «das 
ptftbUcistes  dati  |irefetiier  oih1n;%      .    • 

Les  faits  prouvent  émt  ^iHrec  ëvtckiVice  iqfoe  l%â^ 
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prit  d'iadiisMis  ^'sl  pa3  été  josqu'i  pnéaeot  adui 
dès  peuplçs  EoBopeens.  D'aly»d  >  U  y  a  toajoun 
eu  parmi  ma  peuples  dos  elasMf  eniiwes  d'homt 
mm  pour  cpù  ïinéaAnB  a  ^té  ua  oli^t  de  »ë-» 
pnsy  et  pcâs  nous  itoyoas  <piie  la  masse  entière  de 
kl  pà{Kak^Qa  européenne  a  eonstomnient  été  agitée 
de  passâons  «^entieUement  hosules  ,  essentielle^* 
ment  oontrmires  à  è'esprût  d'industrie.  Maintenant 
noua  re3neDdreDs  soi  s^tème  de  l'éipiilibre  ^  et 
nous  desnandeeQins  ee  ijue  ee  système  pouvait 
pour  la  |M^flL  aittx  milieu  de  toutes  ces  passions  ? 
Soayaît-dl  les  ^douc^  y  les  aub^uguer ,  les  détruire? 
PouTsit-iL  empédier  ^pi'elles  n'excilaasent  lés 
peuples  à  ae  faif  e  la  guerre  ?  Il  le  pouvait  si  peu 
qu*il  était  luLuéme  un  effet  de  ses  passions  ^  qu'ai 
n'éu^t  que  le  plan  d'a|irès  lequri  elles  poussaient 
les  peu|iles  à  s'ordonner  pour  se  eoipibfitlxe.  On 
voÎAdono  que^  :par  sa  nature,  lesj^me  de  l'équi* 
lîi^re  n'est  nullement  propre  à  assurer  la  paix  j  il 
ne  <t«id  pas  mâme  à  ee  but. 
•  Mais  ai  te  systèpie  ne  peut  pas  prévenir  la 
guerre  y  peut-il  mieux  assurer  ri^dépendance  des 
éut$  ?  Peut'T^il  emipâchcf  que  nulle'^puissance  en 
£uix>pe  ne  4eyâennç  assez  prépondérai^te  pour 
menacep  l'^iâstence  x>u  la  liberté  des  auures  ?  H 
semHe  d^'aix^rd  qu'ici  soit  plus  propre  à  remplir 
ce  second  olqetque  le  premier  j  car  quoique  de** 
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puis  trois  siècles  y  la  guerre  ait  été  peimaiieute  ^ 
il  a  cependaùt  péri  peu  de  grands  états^  et  il  sm-^ 
fit'  de  jeter  les  yeux  sur  l'Europe  pour  y  aper- 
cevoir d'abord  les  principales  puissances  qui  yt 
figuraient  il  y  a  deux. ou  trois  cents  ans«  Gependaut 
peut-on  conclure  de  ce  fait  général  que  le  système 
de  1  équilibre  est  véritablement  propre  à  assurer 
l'ixulépendance  des  puissances  européennes  ? 

La  première  chose  qu'il  y  a  à.  considérer ^  c'est 
la  dépense  d'efforts  qu'il  exige  pour  remplir  cet 
objet.  Il  est ,  à  cet  égard  ,  d'une  imperfection 
choquante.  On  peut  le  couiparer  à  ces  vieille» 
machines  ,  fruit*  d'un  art  encore  dans  l'enfance  y 
où  l'on  a  multiplié  les  rouages  ,  \x  où  les  fbrcesi 
employées  sont  sans  nulle  proportion  avec  l'effet 
à  produire.  Nous  ne  voulons  pas  dire  par-là,  ce- 
pendant ,  que  l'effet  qu'esl  destiné .  à  opérer  le 
système  de  l'équilibre  soit  dépourvu  d'impor- 
tance. S'il  tend  à  assurer  aux  chefs  des  différent 
états  de  l'Europe  la .  conservation  de  leur  cou-, 
ronne  et  de  leurs  domaines  ,  l'objel  est  impor- 
tant sans  doute ,  et  mérite  bien  que  les  peu-^ 
pies  fassent  des  efforts  pour  l'obtenir.  Cepen- 
dant il  se  pourrait  que  le  système  de  l'équilibre 
exigeât  d'eux  pour  cela  des  efforts  plus:  granda 
encore  que  l'objet ,  et  c'est  y  il  nous  semble ,  ce 
qui  arrive.  Voyez  en  effet  comment  se  soutieni^ 
ce  syslèïïie  de  l'équilibre ,  et  à  quel  prix  il  pa?:-^ 
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vient  à  assurer  rindépehdance  des  souverains  ?© 
exige  qu*on  leurfournissed^immensesamiées  j  que 
ces  armées  soient  entretenues  et  renouvelées  avec  la 
fleur  de  la  population  européenne,  à  mesure  qu'ils 
les  font  exterminer  les  unes  par  les  autres }  qu'on 
leur  donne  de  quoiles  solder,  les  nourrir,  les  équi- 
per }  qu'on  leur  procure  les  moyens  d'entourer 
leurs  possessions  d'une  double  et  triple  ceinture 
de  places  fortes  ;  d'élever  par'  tout  des  arsenaux^ 
des' magasins,  des  casernes;  de  fabriquer  des 
amires  et  toute  sorte  de  macliînes  et  de  munitions 
de  guerre  ,  etc.,  etc.  Tels  sont ,  en  partie,  les 
sacrifices  que  fend  nécessaires  le  système  de  l'é- 
quilibre. On  voit  évidemment  que,  s'il  soutient 
les^souverains ,  il  ne  lés  soutient  qu'en  ereintant 
les  'peuples. 

Mais  soutient-il  les  souverains  encore  ?  Les 
peuples  ,  pour  prix  des  sacrifices  et  des  eflTorts 
qu'il  les  oblige  dé  faire  ,  parviennent-ils  à  con- 
server chacun  à  leur  maître  l'indépendance  de 
sa  couronne  et  de  son  domaine  ?  Lès  uns  y  réus- 
sissent ,  les  autres  n'y  réussissent  pas.  Quelques- 
uns  parviennent  à  élever  leurs  chefs  au-dessus 
de  ceux  des  autres  peuples  ,  et  alors  leurs  chefs 
leur  disent  qu'ils  sont  un  peuple  de  héros,  qu'ils 
sont  un  bon  et  grand  peuple*  D'autres,  moins 
Uçnrevix  ou  moin$  pùissans  ^  ne  peuvent  pas 


I 
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mècae  touyoars  empêcher  qu'on  nç  hMtd  leurs 
fioareraiiu  et  <pi'oa  n'écorne  leors  héritages  j  et 
alors  leurs  souverains  leur  crient  de  défendre  la 
patrie  ^  de  sauver  riodépendawfie  nationale  5  maïs 
les  efforts  qu'ils  £wt  ponr  cela  ne  sont  pas  100-4 
purs  couronnes  par  le  succès^  et  il  n'est  pas  raie 
qu'il  leur  arrive  de  perdre  leur  indépendance  j 
c'est-à-dire  de  changer  de  maîtres.  Gonitâeo  de 
princes  en  Europe  que  le  sjvtème  de  l'équiUhie 
n'a  point  préservés  de  ce  malheur  !  Combien  de 
fouverains  à  qui  il  n'a  pu  conserver  leurs  étais  ! 
Qu'avaient  fsàt  de  leur  couronne  ,  sous  JBona-? 
parte  ^  la  moitié  des  rois  de  TËurope  ?  Qu'en  ont 
fait  à  leur  tour  la  plupart  des  souverains  que 
Bonaparte  avait  élevés  ?  Qu'en  ont  £ût  les  an-t 
ciens  rois  de  Polc^e  f  Qu'en  ont  fait  les  priucea 
médiatisés  de  rAllemagpe  f-  Qu'a  fait  le  Dasie* 
piarck  de  Ja  ^ansè^  i  la  Suède  de  la  Fin- 
lande; la  Saxe  de  la  moitié  de  ses  étals  ?  Qu'ont 
iait  Gènes  et  Yeuisie  de  leur  antique  •jndfppu- 
dance ^ etc. y etc«  ? U  s'.en faut  ^  comme^QU  vpit^ 
qpe  le  sj»teme  de  réquilihre  garantisse  nqu  paa 
seulement  l'indépendance^  mais  méxDe  i'exia* 
tence  de  tous  les  ^tats. 

il  est  vrai  qu'après  une  longue  suite  de  hon^ 
leversem^nset  de  guerres ,  les,ancienneis  grandes 
puissances  du  contiuent  se  t»>uveut  aujourd'hui 
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^  tootetCTi  pojjMWiDB  déistes  domaioet,  Mab 
étg  fiii0HLiice6  eUe^-méflMft  fooksMiiHslIes  ta«t«» 
d'uBevérkable  md^ndanM  ?  Bst-dfee  iiidé|ien^ 
dsBAe  laJFraziM4i^BC  Ittcent  cin^pante  nnUo 
hiwinwTt  ^  4»cxipefit  â»  yiaeoi  fertet  aow  le 
eoKUMMidcmem  d'nftgéaéral  ^JH^^^^^o^y 
Kiffas^  rjEspagna ,  k  P«nug«A  ^  le  Piémont  j 
looi  les  iftiKU  d«  midi  de  FEnrape  mm*^  véii* 
uiîbinmt  i&dépebduiM  f  Cet  «taie  lie  eont-île 
{MM  iDi»^  pfai»  ou  moifi»,  MWâ  L'kiflaeMse  de  la 
ptfÔMMace  «lo^aiae  ^  et  cette  pfiiaiawrfi  o'empovw 
«o-tHoUe  pas  la  faalaace  y  naéoie  «or  le  coutîneot? 
Ftiîa  ^  sa  fiopr^matie  <mr  les  mets  ^st^cdle  doa* 
teoae^  et  à  œt  égard ,  toutes  les  poiasaiiceB  ccm** 
tfoemales  ne  sont-elles  pas  tomfaeca  dass  «na 
raiîm  dépendauœ  ? 

lies  faits  démontrent  donc  cpsale  ayatèma  de 
i'é|inlibre  n'est  pas  phis  paropre  k  assunsr  Pia« 
diépviidsanoe  des  poiasaaoes  contkieialesïcpt'iilgs 
%ftpèoberde  se  fûre  la  guerne.  L'effist  de  oa 
eyatkne  esc  de  les  tenir  toutes  dans  un  ëtnt  per«* 
mment  deixîToltiMion*  Il  élève  les  inaos  9  j1  abaissa 
les  autres 9  il  en  détruit  d'anciennes^  il  en  crée 
de  nouvelles  ;  et  s  al  .xuak^ûent  une  série  d'io* 
^i^pecnlanoe  entre  les  plus  niarquantes  ^  c'eat  ^n 
les  féduisaot  à  un  tel  évèi  d'eûort  ^et  de  tiMftf- 
£ranoe  ^  c'est  cA  lea  écrasant  tiAlement  ^'sl  île» 
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fàh  tomber  par  cela  même  sous  la  domination 
de  la  puLfôance  anglaise*  £nfin^,  s'ilrassuBÇ  ^la 
prépondérance  de  celle-ci  j  ce  n'est,  pas.  sans  lar 
réduire  elle-m^e  à  un  étattrès-violeBijtxîar^ 
quoique  dans  lie  système  de  réquiliiMre  européen 
elle  ne  prenne  pas  ordinairement  unepaUt  ao«> 
tive  à  ta.  guerre  ^  on  sait  qu'elle  est  prâcpie 
toujours  obligée  d'y  concourir  par  des  subsides»; 
dé  sorte  qu'elle  ji'ép|irgne  le  sang  de  sg&  sujets 
qu'aux  dépend  de  leui^fortune ,  et  qu'elle  ^  ne .  les 
préservé  de  périr  par  le  fer  qju'en  les  exposant  à 
périr  par  la  faim  au  milieu  des  richesses!  'qu'ils 
produisent  et  qu'elle  dévore.  Ajoutons  it  ;cetà 
que  Iq  système  de  l'équilibre  ne  lui  assure  la 
triste  prééminence  dont  elle  jouit  que  parce  que 
l'équilibre  se  fait  ordinairenàent  d'une  partie  du 
continent  à  *  Fautre  ,  et  que'  s'il  venait  jamais  à 
s'établir  du  continent  à  elle  ,  il  y  a  apparence 
qu'elle  ne  conserverait  pas  long-temps  la  .vaine 
supériorité  qu'il  lui' a  procurée  jusqu'ici.  Ce 
système  n'offre  donc  de  véritable  garantie  <^  à  au* 
cune  ptiissance^  et  il  est  la  ruine  de  toutes. 

Il  n'est  qu'une  chose  qui  puisse  assurer  aux 
peuples  la  paix,  et  aux  gouvernemens  leur  indé- 
îpendance  :  c'est  la  destruction  des erréurset des 
passions  favorables  à  la  guerre ,  c'est  la  propa- 
gation des  idées  favorables  à  la  paix.  On  sait  que 
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-ee  qui  â  fait  cesser -les  guerres  privées  en  Eu-^ 
rope  ,  c'est  l'élévation   progressive  d'un    peuple 
nouveau  à  qui  ces  guerres  étaient  à  chargé*  La 
même  cause  peut  seule  y  faire  cesser  les  guerre.^ 
générales  $  il^faut  qu'il  se  forme  eu  Europe  une 
nation  nouvelle ,' une    nation  industrieuse   et 
paisible  à  qui  «les  guerres  entre  les  états  soient 
aussi  odieu^s-,  aussi  in^upportaUes  que  Tétaient 
autrefois  aux.  babîtans  deces  étals  les  guerres  par^ 
ticuUères  des  seigneurs  féodaus..  Dès  que  cette 
nation    européenne  se  sera  élevée ,  dès  qu'elle 
aura  acquis  issez  d'importance  et  de  force  pour 
pouvoir  comprimer,  là  où  elles  se  manifesteraient, 
les  passions  favorables  à  la  guerre  ,  la  guerre  ces- 
sera naturellement.  Mais  une  telle  nation  se  far- 
mera-t-elle  ?  Deviendrà-t-elle  jamais  assez  puis- 
sante pour  pouvoir  contenir  les  ennemis  de  la 
paix  ?  Plusieurs  causes  peuvent  le  faire  espérer. 
Les  idées   propres  à  la  faire  naître  subsistent  ; 
ces  idées  circulent  d'une  extrémité  de  l'Europe 
à  l'autre  ;  elles  rallient  déjà  la  plupart  des  hom- 
mes éclairés  de  tous  les  pays.  Si  la  masse  de  la 
population  européenne  ne  les  entend  pas  encore, 
elle  se  dépouille  peu  à  peu  de  l'ignorance  et  des 
passions  qui  pourraient  lui  empêcher  de  les  re- 
cevoir. Le  fanatisme  religieux  ,  l'esprit  militaire, 
celui  de  monopole  ont  perdu  une  grande  partie 
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de  le^r  mfiuèBce.  fiiOB^ejn^app^rait  j>kii#  ^^u^oupr 
il'hui  aïkcuti  'pe«^ple  fw$s^  la  àéîfnos^  4e  «ea  maiî-^ 
anesj  <iul  prmc^  ù'c«eraH  eBtKepreiidlr<^  la  ^uerne 
daxi«  le  ,<ks«eiii  ayoiié  d'agrafiidwr  «oiA  larrî^ieÂre  f 
tous  les  ^Ufiles  ooiamenoéiit  à  oampnesHiire  qu^ 
le  luoDo^e  ies  appauyrît  «u  ;lieu  de  ka  -enridûr  j 
chaque  jour,  k  matière  de  la  gnerre  ^«'i^ise  ^  et  le 
temps  n  est  pats  loîa  ^  .peut  étne.^  oà  ob  «e  Ia 
fera  plus  que  eontre  los  faïUeuirs  de^  enreurs  et 
des  passioKU  qjoi  l'oM  iKitrel^iiue  juacpi'à  nos 
jours. 


'■^^^^^  ^■^■^^^•'^W  ^l^^'^^  ^^^tt^Él^V^^  ^^^^^1^  ^w^^' 


DE  LA  LIBUË  COMMUNICATION 


D'IDÉES  ENTRE  LES  PEUPLES^ 


JusQU^AU  milieu  du  dix-sapiième  siècle  ^  pres- 
que tous  les  peuples  de  PEurope  ont  été  regardé3 
comme  1^  propriété  d'un  certain  nombre  de  fa* 
milles^  et  cette  propriété  a  été  peu  contestée. 

Les  grands  événemens  qaL  ont  eu  lieu  dài^'  <è 
siècle  y  la  révolution  d'Angleterre  ^  la  piMfiâoo6 
de  la  République  batave  qui  a  ibroe  rJSs|^«gfte  ^ 
après  une  lutte  de  quatre-vingts  ans  ^  à  recon* 
natire  son  indépendance ,  ont  ébranlé  le  de^mi» 
de  cette  propriété  ^  qui  a  été  renvei^  dans  1^ 
siècle  suivant. 

Lesgratids  écnyaiiis<{iti  aêsoatëieféspmàiM 
le  dix4iiiiiiîèHie  «lèole ,  4a.giiCTre  des  £tâm-iJn'is^ 
et  tefia  k  révolution  frasD^asse  ^  «M  i&it  i^ècM'* 
.  natlire  en  pMaeîpè  que  hégoui^néè  m4tionî  fùis 
faksjfouréffBgatMgrnemenSyMM  ipÊêiêè  gon*- 
vernemens  sont  faits  pour  les  gouvernés*  • 

Bèi  ^^  <èe  ^nl^iî^  ^  ^n  t-Mipltrcë  isetai  du 
dfi^i  d^  |>m)^rtété  4ès  f>f ikiccrs  ^m*  les  peuples  , 
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le  besoin  se  faisait  sentir  impérieusement.  La  li-^ 
,berté  iditiduelle  ,  celle  de  la  presse  j  celle  de  la 
conscience  ,  l'égalité  devant  les  lois  j  une  égale 
répartition  des  impôts,  sont  devenus  les  objets 
principaux  des  réclamations  des  peuples  ;  et  telle 
est  maintenant  la  disposition  des  nations  civili-^ 
sées  ,  que  les  gouvememens  sont  forcés  de  res- 
pecter ces  dt^oils  ,  s'ils  ne  veulent  compromettre 
leur  existence. 

Ces  droits  sont  sans  doute  de  la  plus  haute  im- 
portance ;  mais  ils  ne  forment  pas  le  total  des 
libëi'tés  qui  doivent  être  le  partage  des  peuples 
.  éclairés* 
.  Dans  le  nombre  de  ceux  qui  leur  manquent , 
et  dont  la  privation  se  fera  sentir  de  plus  en  plus , 
il  faut  placer  le  droit  de  libre  communication  ' 
é^ idées  entre  les  peuples.  - 

Les  souverains  ont  tous  les  moyens  possibleaf 
de  se  comÎBuniquer  leurs  pensées ,  de  s'entendre 
sur  ce  qui  les  regarde  ,  et  de  se  concerter  en- 
semble j  tandis  ^que  les  peuples  ne  peuvent  se 
communiquer  leurs  idées  qu'imparfaitement  , 
avec  beaucoup  de  .peine  y  et  souvent  point  du . 
tout.  . 

Pour  prouver  la  haute  importance  que  les  peu- 
ples doivent  attacher  à  ce  droit  de  libre  commu- 
nication  y  il  suffît  de  dire  que  les  gouvernement 
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ti)^(^u3  y  et  ceux  qui  cherchent  encore  à  mettre 
^es  entraves  aux  progrès  des  lumières  et  de  l'es* 
prit  humain  ^  en  attachent  une  fort  grande  à  ne 
point  raccorder.  Il  suffit  de  rappeler  qu'en  Au- 
triche rien  ne  peut  pénétrer  de  ce  qui  s'imprime 
à  l'extéiieur  ^  avant  d'avoir  j)assé  à  travers  une 
ligne  de  censeurs  qui  déclare  contrebande  tQut 
ce  qui  est  écrit  dans  un  sens  que  nous  sommes 
accoutumés  à  appeler  libéral  y  qu'en  Prusse  ,  le 
gouvernement  craint  plus  encore  la  libre  commis-- 
nication  des  peuples  que  la  liberté  de  la  presse  j 
et  que  les  journaux  et  les  ouvrages  qui  sont  l'ex- 
pression  de  l'opinion  publique  des  autres  peuples 
ne  peuvent  pas  même  traverser  ce  royaume  (1)  j 
que  l'électeur  de  Hesse-Cassel  a  créé  une  con^- 
mission  censoriale  qui  doit  examiner  tous  les  ou** 
vrages  paraissan tâchez  les  peuples  civilisés ,  et  re* 
pousser  des  frontièrçs  de  ses  éiats  tous  écrits  dont 
les  auteurs  auraient  la  hardiesse  d'examiner  les 
actes  des  gouvernemens  j  enfin ,  que  Bonaparte  ^ 
qui  avait  réduit  le  .despotisme  en  système  ^  ayait 
établi  une  censure  plus  rigoureuse  encorç  y  s'il  d>t 
possible  j  pour  les  ouvrages  étrangers  que  pour 
les  ouvrages  français» 

(1)  Nottp  pourrions  )  s^il  était  nécessaire  ,   fournir  des 
preuves  de  ce  que  nous  avançons  ici.  .  r 
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Mais  ceci  ne  suffit  pas  encore  à  certains  gotl- 
vernemens.  No^  cbntens  de  cacher  arux  gouvernes 
la  véritable  opinion  publique  des  atfttie»  nations  ^ 
iléT  chercKem  y  au  moyen  des  journaux  j  qui  y  sar 
presque  tô^t  le  coutineut  y  sont  'aux  or<fa*es  de  la 
police  y  à  donner  l'opimon  d'un  parti  pour  celle 
â^^ne  imtion  emièi^e, 

C'ieSt  ainsi  qu'en  i8i5  ,  Bonaparte  y  pour  ei- 
citei*  l'esprit  militaire  des  Français  contre  ses  eil- 
nemis  per^oïïnels ,  fit  reproduire  dans  les  jour- 
naux de  la  capitale  tout  c^  que  là  piste  baiée 
quHuspiràient  son  systènle  et  ses  partisans,  fôisait 
écrîré'en  Allèhiagne  à  desliômmes  abuses,  contre 
la  natiôïi  française  niême,  A  défont  de  pièces  suf- 
"fisaiites,  il  en  faisait  composer  à  Paris  (i).  11 
n'àvait  garde  de  laisser  pai^veïiir  à  la  connaissance 
desïVançais  les  ëcrits-soi^is  de  la  plume  des  Itom* 
mes  éclaires  j  qui ,  en  le  séparatit  de  la  nation 
française ,  dirigeaient  coùtl^é  Itd  ^eul  Topitofioto 
publique  des  Allemands. 

Comme  il  est  important  de  prouver  que  ta  paif- 
tie  là  plus  éclairée  des  Allemands  'faisait  défà 


(i)  On  peut  citer  dans  ce  nombre  une  proclamation  de 
M.  Justus  Gruner  y  fabriquée  à  Paris  par  un  des  écri- 
"  vains  à  gages  du  gouVemement  d^àlors ,  ét'^uUHéb'Jaiit 
Us  journaux  du  temps. 
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€ibr$  cette  disiinctioD  ^  nous  citerons  la-moroeaU 
ftuivant  : 

ce  Les  feuilles  all^maiules  énancçBt  deux  opU 
s»  BÎons  tout-à-fait  opposées  Ti^ue  à  l'autre  au  au>* 
3»  jet  de  la  guerre  contre  la  Franee*  P'^LprèsTopii» 
»  nion  d'un  parti ,  nous  n'avons  d'autre  eaiiemi 
»  que  flapoléoQ  $  noua  devons  aépaver  entière- 
»  ment  sa  oaipise  de  la  cause  des  Francaia  ;  nous 
9a  tâdsoqs  la  guerre  ^pour  les  Frapç^ia  eomme  poiu' 
i»  Boni'^mèiiics ,  et  noua  4evdDS  les  coasièépef 
»  comme  un  peuple  anû ,  dont  la  piiiaaance  et  ]e 
»3  bpnheur,  sons  om^tKivernement  pacifique,  dqi- 
py  ¥^3t  être  ie  hfM  le  plus  desiral)ie  de  nqs  effopla* 
^>  Ce  partr^pias  pueseote  ,  oomnie  ha  exemple  k 
»  imiter  y  Viux  de  cûvilÂsaùon  des  Frai^jais  ^ 
r>  les  Tertus  qu^  possèdent ,  eto.  (i)«  ^» 

li^aMevir  du  moiree^u  que  tious  ^visuons  de  cir 
ter  avait  raison*  Il  y  ay^it  deux  panîs  eu  AQe^ 


U        1—tJ     jnt_i  _JA<.    'UP  ■■      t-  l  JJ.t      U'-  - 


(j)  C«tl9  «itiktipA  gi9|:'^V<»^l^  ^oii»?  suspect  ,   ^}^  |^ 

jouniAl  wwtérifl  dkns  leqvçj  wys  iVon?  jpri?^  >  ^taij 

d'une  opinion  tout  à  fait  différente^  et  ne  rapportait  ce  que 
nous  venons  de  transcrire  q)ie  -pofiT  1^  réfuter.  Dans  la 
suite  deParticIe  u  cherchait  à  prouver  que  c^étaitaux  Fran-^ 
cals  que  les  A&emands  devaient  faire  la  guerre  comme  à 
leurs  ennemis  mortels  ,  qui  tou^  étaient  prêts  à  défendra 
Bonaparle.  I<.es  iésiioomens  oaXY^i^^éSSfl^SWS^  W  jO)iffi^f 
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xnague.  L'un  y  composé  des  hommes  les  ptus 
éclairés  de  la  Dation  ^  sentait  que^  pour  le  repos 
de  l'Europe,  Bonaparte  ne  pouvait  rester  sur 4e 
trône  de  France  ,  qu'il  fallait  l'en  précipiter  de 
nouveau  ;  mais  il  sentait  aussi  que  le  peuple 
Français    ne   pouvait    pas  être   l'ennemi  d'un 
peuple  qui  tendait  à  la  liberté.  L'autre  parti  se 
composait  des  hommes  qui  n'ont  point  d'action 
indépendante  ,  qui  se  laissent  entraîner  par  leurs 
passions  du  moment  y  ou  qui  suivent  l'imptdsion 
que  leur  impriment  les  gouvernemens.  Or  y  quoi- 
que les  déclarations  du  congrès  de  Yienne  por- 
tassent qu'on  ne  faisait  la  guerre  qu'à  Bonaparte  y 
et  qii'on  était  allié  et  ami  du  peuple  Français  y 
quelques  ministères  n'en  cherchaient  pas  moins 
à  rendre  nationale  la  guerre  contré  la  France  j 
et  ils  avaient  leurs  raisons  pour  en  agir  de  la  sorte, 
raisons  que  nous  expliquerons  plus  loin. 

Nous  avons  indiqué  déjà  le  motif  qui  engageait 
Bonaparte  à  faire  publier  dans  les  journaux  ce 
qui  paraissait  en  Allemagne,  dans  le  sens  minis- 
tériel* 

C'était  dans  le  même  but  y  et  pour  donner  aux 
.Français  l'espoir  de  se  voir  soutenus  par  unç  na- 
tion dont  l'opinion  publique  pouvait  être  d'un 
grand  poids  dans  les  événemens  qui  se  préparaient' 
alors  y  que  le  gouvernement  des  trois  mois  cher- 
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chait  à  prouver  par  des  extraits  du  PoUticalRegie^ 
ter  y  et  d'autres  journaux  aussi  libéraux  j  que  tout 
}ion  Anglais  était  essentiellement  bonapartiste. 
~  Bonaparte  est  tombe  parce  que  la  nation.  Fran* 
çaise  repousse  tout  gouvernement  militaire  ;  mais 
son  système  de  déception  n'est  pas  tombé  avec 
lui»  Il  a  formé  en  Europe  une  écolè^  et  cette  école^ 
fidèle  aux  préceptes  du  maître  y  n'a  eu  garde  de 
souffiir  qu'il  s'établit  des  communications  entre 
les  peuples. 

La  France  croirait  encore  au  bonapartisme  de 
la  grande  Bretagne^  si  des  extraits  du  Courrier  et 
du  Times  n'avaient  pas  démontré  jusqu'à  l'évi- 
dence que  les  Anglais  approuvent  autant  les  actes 
des  ministres  de  Louis  XYIII^  que  ceux  du  cabinet 
de  Saint--James. 

Quant  à  l'Allemagne  ,  comme  les  écrits  des 
hommes  éclairés  de  ce  pays  ne  sont  pas  du  goût 
de  ces  messieurs ^  et  que  y  par  suite  y  ils. restent 
inconnus^ les  personnes  qui  se  rappellent  encore 
ce  qui  fut  publié  pendantles  trois  mois  de  i8i5  , 
sous  la  rubrique  de  l'Allemagne  y  pourraient 
croire  qu'elle  est  essentiellement  ennemie  de  la 
France. 

C'est  cette  erreur  qu'il .  est  important  de  dé- 
truire j  elle  pourrait  avoir  pour  les  deux  nation» 
les  résultats  les  plus  funestes. 
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Salis  un  iÂo)lieilt  où  les  goûvem^mena  se  ré^^ 
ilueent  plus  étroîiéâieiit  que  jamaia  ^  où  ils  con-* 
cluent  des  alliabcea .  au  nom  du  Verbe  du  Tri^^ 
MtmtjWt  onbËem  toutes  leurs,  malités  >  il  est 
nécessaire  C[àe  les  peuj^es.  soient  égafentent  uuis^ 
et  que  lés  erreurs^  qUi  pourraiçtit  entretenir  entre 
Qui  des  seutimens  dluimitié  ^  soient  diBsipéèS. 
t  Pour  que  les  natioûs  puissent  pai*iremr  k  B%ikr' 
tendre  y  il  faut  que  les  hommes  étlaktm  de.  loua 
les  pays  ,  s*efForccnt  de  détruire  les  erreufs  qui 
eilipéchentencode  les  peuples  de  co]upreiidl*e  que 
U  prospérité  et  le  bonheur  des  uns  éont  étroit 
temetit  lies  à  la  prospérité  et  au  bonheur  des  au^ 
très. 

Parmi  èes  erreurs^  il  fatit.pkber^  au  ttombre 
des  plus  déplorables^  les  haines  nationales*  Cette 
eirpression  de.  haines  nationnhs  doit  être  effacéo 
du  dictionnaire  des  peuples  civilisés.  Ces  hainea 
]|pêui^nt  malheureusement  elsster  entre  des  peu- 
pies  j  r|ù^  leurs  intérêts  y  leurs  pi4nci|>G»  politi^ 
queë  ^  c\ùJè  tJOUt  devrait  réunir.  Elles  provièuneut 
âlo^s  d^  eauses  qui  leur  sbnt  absoluaskent  /étran^^ 
^i*es  y  elles  doiinent  des  ressoukices  ftui^  fouTer-^ 
nemens  qui  les  alimentent^  les  renouvellent  et  lea 
empéèhent  de  s'étei^dre^  en  prétenant  reipl&ca-<^ 
tlëti  qui  atiràit  lieu  entre  les  peuples,  s'il  existait 
€utre  eux  une  libre  eommunication  d'iid^s% . 
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'  C'est  ainsi  qu'eo  Allemagne  le  parti  ariatocra- 
iiqu^  f  c'est-à-dire;  le  parti  du  despotisme  mili* 
t^e^  c)i0|>c||e  à  iospiver  une  haine  nationale  à  la 
Aatio]^  allex^ande  contre  la  nation  française*  Il 
sait  <{oe  cette  h^ine  serait  un  moyen  puissant  d'ar- 
réief.la  civiUsation  y  4^  prévenir  l'établissement 
<ie  U  Ubeité.  Les  hommes  éclairés  ont  senti  les 
intentions  de  leurs  adversaires.  Ils  ont  compris 
à.  quoi  tendaient  leurs  déclamations  contre  la 
Frante  et  contre  tout  ce  qui  est  français»  Bien 
loin  de  donner  dans  le  piég/e  ^  ils  ont  cherché 
C0nstanuiient  k  contre- balancer  Vinfluence  q\ie 
cf  s  déclamations  pouvaient  ej:ercer  sur  le  peuple. 
En  un  mot,  ils  ont  défendu  la  cause  des  Français 
avec  ardeij^r  et  avec  succès.  Yoilà  ce  que  les  Frau- 
çais  ignorent ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  libre 
communication  entre  les  deux  peuples. 

,  Nous  croyons  que  la  citation  suivante  sera  une 
preuve  suffisante  de  ce  que  nous  venons  d'avan- 
Qpr^  relativement  aux  dispositions  des  hommes  li-^ 
j^raui^  de  rAllemagne  à  l'égard  de  la  France. 

.  c€  S|i  les  souveraine  alliée  avaient  voulu  assu- 
3»  rer  la  tranquillité  de  la  France ,  ils  lui  auraient 
3»  garanti  une  constitution  libérale.  C'est  ce  qui 
»  n'^a  point  été  fait ,  et  le  même  esprit  qui  a  ré- 
»  tabli  à  B.ome  les  Jésuites ,  en  [Espagne  l'inqui- 
a^  sitic^  j  cherche  à  rétablir  en  France  les  in^ti-^ 
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33  tuiions  féodales.  La  mcrae  tentative  est  fait^ 
3:>*  dans  presque  toute  l'Europe.  Elle  doit  échouer. 
»  XJn  habit  usé  ne  peut  être  remis  à  neuf.  La 
3>  France  a  montré  combien  sont  inébranlables 
3>  lés  bons  principes ,  puisqu*après  une  tyrannie 
3>  de  quinze  ans,  elle  veut  encore  tout  ce  qur'elle 
3>  voulait  en   1789  ,  puisqu'elle  le  veut  après 
y>  toutes  les  erreurs  ,  après  toutes  les  fautes  com- 
»  mises  pendant  la  révolution.  Elle  veut  la  U- 
D>  berté  de  la  presse  ,  de  la  pensée  et  de  la  cons- 
5>  ciénce  j  elle  veut  un  ordre  de  choses  fondé  sur 
3^  la  justice  et  le  bon  sens  ;  des  impôts  répartis 
»  avec  égalité  et  proportionnés  aux  fortunes  ; 
»  elle  ne  veut  plus  ni  de  privilèges ,  ni  de  sys- 
»  tèmes  féodaux.  Pour  ces  principes  ,  la  France 
33  prendrait  encore  les  armes  contre  ceux  qu'elle 
33  soupçonnerait  '  vouloir  rétablir  Tancien  ordre 
33  de  choses.  Qui  pourrait  méconnaître  le  carao- 
33  tère  du  temps  qui  se  montre  de  toutes  parts  ? 
33  Si  la  Prusse  a  pu  briser  le  joug  de  Bonaparte,  la 
3^  France  réussirait  également  à  se  délivrer  d'un 
^3  joug  quelconque  ,  si  on  tentait  de  lui  en  im- 
33  poser.  La  bonne  cause  donne  la  force  et  assure-; 
>3  le  succès  ;*  l'Allemagne  a   triomphé  dans   la 
»  dernière  lutte  ,  parce  qu'en  combattant  Bona-> 
3>  parte  et  ses  esclaves  ,  elle  avait  pour  elle  la  jus- 
»  lice  et  le  bon  droit;  Celui  qui  défend  les  bons 


entre  les  peuplée  »  i53 

^-^  principes  et  les  idées  saines  a  pour  lui  la  bonne 
»  cause.  Le  cas  pourrait  donc  arriver  ou  les  Fran- 
yy  çais  seraient  de  nouveau  en  possession  de  la 
vr  bonne  cause  ;  et  si  les  Allemands  marchaient 
»-  en  faveur  de  la  mauvaise  cause  ^  ils  verseraient 
yr  leur  sang  d'une  manière  honteuse  ;  et  comme 
yy  il  n'est  pas  probable  que  toutes  les  puissances 
à>-  fassent  toujours  cause  commune  contre  elle  y 
»  la  défaite  pourrait  bien  être  le  partage  de  ceux 
3»  qui  se  battraient  avec  le  plus  d'acharnement 
y>  en  faveur  du  pouvoir  absolu  ^  du  fanatisme  ^ 
»  des  vieux  parchemins  ,  des  préjugés  ;  en  un 
»  mot  y  en  faveur  de  la  mauvaise  cause  ^  etc.  ^ 

(i)  Le  passage  que  nous  venons  de  citer  est  prh  dans 
V,Observateur  Allemand  ^  du  9  octobre  i8f  5.  Il  est  Tex* 
pression  de  Topinion  publique  de  tous  les  libéraux  alle- 
mands sur  la  France  ^  et  comme  tel  il  a  été  copié  dans  tous 
les  journaux  du  parti  démocratique.  LMpoque  à  laquelle 
il  fut  écrit',  excuse  les  craintes  de  Tauteur  au  sujet  d^une 
tentative  de  rétablissement  du  système  féodal.  Cette  craiate 
qui  avait  été  très- vive -en  1814  9  s^était  ranimée  en  i8i5y 
après  la  seconde  restauration.  Elle  était  mal  fondée  sans 
doute  ,  et  doit  sur-tout  paraître  telle  dans  ce  moment  ; 
car  quoiqu^on  viole  par  fois  les  priifbipes  9  ils  n'en  sont 
pas  moins  reconnus  par  ceux  même  qui  les  violent. 
Au  reste  ,  l'établissement  d'un  système  féodal  suppose 
toujours  une  conquête  ;  et  Youloir  dire  que  nous  pouisosis 
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C'est  ainsi  cpe  parlaient  déjà  en  181 5  les  hoBt-^ 
mea  attachés  aux  bons  principes.  Mais  ce  qui  doit 
sisrprondre  bien  davantage  ^  c'est  b  eonnersioa 
dfts  bamiœies  que  la  passion  avait  entFainéa  fie»- 
dimt  quelque  temps  à  écrire  contre  la  France  : 
aintt  lé  £aimeuii  Mercure  dm  Rhin  9  qui  avait  pré-, 
cbé  la  nécessité  de  démembrer  la  Faance  y  |hus-> 
qu'il  n'y  voyait  que  des  imbècHlês  ou  des  co- 
quina  y  les  uns  et  les  autres  ennenaôs  du  reste  de 
l'Europe  et  sur-tout  de  l'AUçàsaa^e ,  a  changé 
tQut-à-coup  de  langage  )  il  a  reconnu  que  la 
France  arvait  été  entraînée  dans  les  eryeurs  et  les 
fautes  de  la  révolution  par  le  cours  inévitable  des 
événemens  \  que  c'est  elle  toujours  qui  y  la  pre- 
mière y  a  sonné  le  réveil  des  peuples  à  ses  risques 
et  dépens  y  et  qu'ainsi  elle  a  droit  de  prétendre  à 
leur  reconnaissance.  Ce  journal  y  en  rendant  hom- 
mage aux  principes  auxquels  la  France  était  re- 
venue y  déplorait  les  maux  qu'elle  souffrait  dans 
ce  moment  j  et  y  en  s'élevant  contre  l'influence 
pernicieuse  que  le  ministère  anglais  exerce  sur 
r£urope^  il  prouvait  à  l'Allemagne  que  si  ce 


être  conquis  actueUement  par  les  marquis ,  comtes  y 
princes  et  ducs  qui  désirent  encore  ce  système ,  serait 
aassi  absurde  que  de  dire  que  nous  pouvons  être  conquis. 
^les 
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ministère  leoakit  profiter  de  la  malheureuse  si-» 
tuâtiou  éesFrânçw  ^  de  leur  déstmion  ,  de  leur* 
difiGordes  ^  il  était  de  soti  intérêt  et  de  sob  devoir 
de  venir  au  secours  de  la  France. 

Maliieàreusement  le  Mêreure  dû  Bhin  fut 
supprimé  peu  de  temps  après  sa  conversion  ,  pai^ 
SHd  ardre  du  eabinet  prussien.  La  popularité  de 
eette  feuille  ,  les  talens  de  ses  rédacteurs  y  au- 
raient servi  la  bonne  cause  en  Allemagne. 

Dams  la  catégorie  de  cette  conversion  j  oo 
peut  comprendre  tous  les  hommes  qui  s'étaient 
kîssé  cnatmlner  par  la  passion  et  par  le  souvenir  ' 
dus  mauit  qu'ils  avaient  soufferts.  Un  seul  parti 
<M  resté  ferme  dans  ses  principes  de  haine  contre 
les  Fratiçûis  ^  c'.est  le  parti  ariêtocfatique  ou  le 
parti  ministétiéf. 

Coâuueiit  !  dirâ<^t-on  y  après  que  la  paix  est 
eoMlue  y  d«s  gouveruemens  cherchent  encore  à 
pmdoiiger  ces  haines  nationales  ,  à  les  alimenter 
par  lous  les  moyens  qui  sout  en  leur  pouvoir  ! 
Quelle  pourmit  élre  leur  inieutiou  en  agks^Ait 
ainsi  P  §Ûrement  ces  gouvernemeus  y  coniens  de 
la  dernière  paii  avec  la  France  y  ne  cherchent 
pas  a  la  rompre  y  et  ne  croieut  pas  qu'ils  auront 
Itesoiu  eneore  de  la  tandu^hery  de  la  landsturm  et 
des  lé^ous  de  volontaires* 

Cependant  des  précautions  pour  Tavenir  pour- 
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raient  bien  entrer  dans  les  causes  qui  font*  agir 
ainsi  lès.  ministériels  prussiens  ^  bavarois  ^  etc* 
Mais  voici  quelle  parait  être  la  raison,  de  leur 
conduite. 

;  Comme  les  ministères  sont  peu  inclinés  à  céder 
eux  prétentions  des  peuples  y  ils  cherchent  à  je- 
ter de.  la  haine  et  du  mépris  sur  tout  ce  qui  est 
Français  9  parce  que  les  Français  .ont  les  pre- 
miers élevé  ces  prétentions.  Ils  dépeignent  comme 
criminels  les  efforts  faits  par  la  n^fion  françaîsey 
pour  établir  la  liberté  individuelle  y  celle  de  la 
pensée  ^.le  jugement  par  jurés  y  en  un  mot. tout 
ce  qui  tend  à  arrêter  la  marche  du  pouvoir  ar- 
bitraire y  afin  de  rendre  odieux  les  efforts  que  les 
hommes  libéraux  de  ^Allemagne  font  pour  le 
même  objet.  Ensuite,  comme  .nous  l!avons  dit 
plus  haut,  toute  haine  jaationale  est  .une  de  ces 
fatales  erreurs  des  peuples  y  qui  donneixtle  plus 
de  ressources  aux  gouyernemens  pour  maintenir 
le  despotisme  y  les  grandes  armées  permanentes  ^ 
les  mesures  prohibitives  ,  etc.  y  etc.  ^ 

Mais,  ces  raisons  y  qu'on  peut  donner  (le 
la  manière  d's^gir  de  quelques  gouvemeniLens  y 
doivent  être  autant  de  puissantes .  raisons  pour 
engager  les  nations  à  suivre  une  marche,  tout  à 
fait  opposée.  Qu'elles  fl^étrissent  donc  par  le  Doé- 
pris  ces  instrumens   de  l'arbitraire  qui  préten- 
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tient  alimenter  et  perpétuer  des  haines  natio- 
nales !  Que  tous  les  hommes  éclairés  déclarent  ^ 
<ie  la  manière  la  plus  énei^què  ^  que  Fintérét 
des  peuples  demande  qu'ils  soient  unis  ;  qu'ils 
créent  de  leuT  côté  une  sainte  alliance  pour  les 
bons  principes  y  et  pour  le  maintien  de  la^  paix 
et  de  la  liberté. 

CTést  la  libre  communication  des  peuples  qui 
doit  amener  à  ce  but  élevé.  L'opinion  publique 
qui  a  déjà  arraché  aux  gourememens  des  conces- 
sions si  importantes  y  parviendra  encore  à  ob- 
tenir ceUe-ci  ,  dès  qu'elle  dirigera  ses  forces  vers 
cet  objet.  Les  nations,  éclairées  auront  fait  un  pas 
immense  vers  la  prospérité  y  les  lumières  y  les 
idées  libérales  y  elles  auront  re&versé  bien  des 
entraves  qui  s\>pposent  encore  à: leur  marche  , 
idès  que  cette  .communication  sera  établie.  £Dè 
finira  par  rendre  vaines  toutes  les  intrigues  d« 
la  di|domatie« 

Que  les  Patriotes  Européens  se  réunissent  donc 
pour  le  même  objet.  Que  ceux  qui  portent  le  nom 
d^anglais  expriment  hautement  que,  si  la  politique 
du  gouvernement  anglais  tend  à  ruiner  les  autres 
peuples  y  à  empêcher  chez  eux  l'établissement  de 
la  liberté^ cette  politique  n'est  point  celle  delà  na- 
tion anglaise.  Que  ceux  qui  se  nomment  allemands 
déclarent  qu'ils  nciéprisent  les  tentativcis  de  ceux 
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qm  TOodraieDt  créer  une  hsâue  nationale  -caatte 
de»  peuples  qui  lODt  Içê  aUîÀ  oauirels^fai  peuple 
aUemand.  Quecwx  d^  Patrioies  £aropâeii$  foi 
JubUent  ia  Fraace  ^édaureut  qa*ïh  ^Mi  en  bor*- 
ir^eur  les  homxws  qui  oui  opprimé^^  piUé  les  9»^ 
Ues  peuple^ ,  et  qui  vioudraient  encore  cherdur 
Vhonneur  dans  le  métier  de  brig^od^  çar^ir 
iwnt^  ;  qu'ik  di^Biu  haitf^iwent  4|iie  la  nation 
fr^knçwe  vent  4tBe  4ihre  f9t  ind^>endante  ,  et 
ijpiey  ponr  cala  ni4ine,  elle  désire  yoîr  le^s^ijM^ 
nations  Jilwes  et  indépendantes» 

li^  p^pl^s  iiniroi^t  par  s'^t^ndf e  (i)* 

C.  A.  3cH£FF£a. 
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(i)  Bstf-il  nécassslre  d^  âlve  qu'ai  pfirkoit  âe  k 
écrits  contraires  aux  lois? 
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A  laquelle  se  trouve'ioint  un  ïlpitôme  des  principes 
fonâsfmthtàtix  de  rÉcononlie  poHtiqtrê  ; 

?▲&  Jea^n-Baptiste  SAYy 
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Farts ,  éhez  ^àr^ÉteALL^M  ,  -libnite ,   i«te  <Bs»i»^ 
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de  mille  manières  ;  les  autres  i  faits  sur  Aes  ol>< 
servations  justes  ^.  n'out  rien  d'arbitraire  ^  et  sont 
immuables  comme  les  choses  même  qu'ils  repré-* 
sentent  ou  .dont  ils  ne  sont  que  l'exposition  :  les 
premiers  paraissent  ordinairement  dans  ks  temps 
de  barbarie  ^  et  obtiennent  un  grand  succès  parmi 
les  gens  médiocres  et  les  esprits  faux  y  toujours 
portés  à  admirer  ce  qu'ils  entendent  le  moins  j 
les  seconds  ne  se  montrent  que  che:i^  des  peuples 
déjà  éclairés^  et  excitent  peu  d'enthousiasme  paix^e 
qu'ils  portent  avec  '  eux  les  caractères  de  l'évi- 
dence y  et  qu'ils  ne  permettent  pas  aux  imagina- 
tions de  divaguer  :  ceux-<;i  répandent  une  luniière 
vive  et  durable  ,  et  acquièrent  avec  le  temps 
l'autorité  de  la  raison  et  de  la  vérité  j  ceux-là  , 
au  contraire  y  après  avoir  jeté  quelques  fausses 
lueurs  y  dispàraisseiit  comme  às^s  météores  ^  tx, 
laissent  le  monde  dans  l'obscurité. 

Dans  les  sciences  physiques  ou  naturelles  y  les 
fau^  systèmes.^  quoique  nuisibles  y  peuvent  ce- 
pendant n'avoir  que  des  conséquences  peu  dan-> 
gereuses  :  quelles  que  soi^t  les. opinions  qu'on 
ait  sur  l'organisation  de  l'univers  y  les  astres  n'en 
suivent  pas  moins  leur  cours  y  et  tous  les  livres 
du  monde  ne  sauraient  en  dérai:^r  Krn^pçjie. 
D'aiUears^  .en  .physique^  les  expéngçnc^.^ .qiiel-^ 
que  coûiileùsca  qu'elles  ^iisuty  u«  fi9U?fiit  ^m^ 
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i|a^à  œux  qiû  les  font»  Mais  danf  les  sdeacèi 
morales  ou  pdiîiiques  ^  îi  n'eu  esc  pas  de  méiue  i 
ici  fes  ^tpérietteeé  ne  se  font  pas  sur  les  choses  y  , 
^Ues  SQ  £6ât  sur  les  peuples  ^  et  uu  faui^  système 
suffît  «[uelquefois  pour  faire  le  malheur  de  plu>^ 
$îeurs  g^uéraûoBSé    Cepektdaut  c^est   dans   ces 
scieUcefi  qu'on  en  à  fait  le  plus  :  on  n*a  pas  cru 
qu'en  moralei ,  comme  en  physique  y  la  nature  eût 
une  niarche  réi^^ée  ^  et  que  le  meilleur  système  ^ 
ou  pour  mieux  dire  le  seul  hon  ^  fût  celui  qui 
exposerait  simplement  la  manière  dont  les  cho^ 
;ses  se  passent»  On  s'est  ima^në  que  dans  cette 
teîciice  tout  était  arbitraire  :  parce  qu'on  a  va 
que  l'homme  pouvait  se  plier  à  quelques  règles  ^ 
OU  a  cru  ou  Ton  a  fait  semblant  de  croire  qu'il 
pouvait  se  plier  tndifi^remment  à  toutes  ^  et  le^ 
liOBimes  qui  n^avaient  réfléchi  sur  rien  ^  qui  n'a-* 
Vaient  rien  vu  ^  rien  observé  ,  se  sont  cru  aussi 
sâvansqueceuxquiavaient  passé  leur  vie  à  étudier* 
La  âsanie  de  chercher  des  rsgles  de  conduite 
daas  son  inèà^inatian  ^  au  lieu  de  les  cherdier 
dans  la  nature  même  de  l'homme  ^  a  eu  peu  de 
danger  dans  les  individus  qui  n'ont  joui  d'aucun 
pouvoir  ou  d'auom  crédit  ;  mais  lorsqu'elles  s'est 
trouvée  ch^  des  hommes  auxquels  ou  supposait 
dç  ^ands  taléns  ^  ou  qui  étaient  revêtus  d'uud 
Mitorit^  très-étendue  ^  elle  a  eu  les  résultats  les 
Cens,  Europ. — Tom.  I.  '     ^^. 
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plus  funestes.  Machiavel ,  traçant  y  dans  sorâ 
prince ,  les  règles  de  la  politique  astucieuse  oi» 
atroce  suivies  par  quelques  cabinets  ,  faisait  un» 
système  y  et  préparait  ainsi  Je  malheur  des  peuples^ 
à  venir;  Charles  IX  ordonnant  les  massacres  de 
la  St.-Barthélemi,  exécutait  un  système,  celui 
de  l'égalité  des  opinions  religieuses  j  Louis  XIV: 
proscrivant  des  milliers  de  familles,  exécutait 
aussi  un  système  y  c'était  le  même  que  Celui  de 
Charles  IX  j  Roberspierre  envoyant  à  Téchaf and 
les  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  riches 
de  la  nation  y  exécutait  un  système  analogue  y 
celui  de  l'égalité  absolue  en  politique;  Bonaparte 
faisant  périr  toutes  les  années  sept  ou  huit  cent 
mille  hommes ,  exécutait  un  système  d'un  autre 
genre ,  il  constituait  des  monarchies. 

En  économie  politique,  les  faux  systèmes n'oijt 
pas  été  moins  funestes  à  l'espèce  humaine  qu'en 
religion  ou  en  politique  :  car  il  faut  leur  attri-  ' 
buer  la  plupart  des  malheurs  qui  ont  désolé  le 
monde.  Les  horreur^  commises  par  les  Espagnols 
•en  Amérique  pour  y  amasser  de  l'or  ;  les  crimes 
commis  dans  les  Indes  par  les  Anglais  pour 
soumettre  ce  pays  à  leur  domination  ;  les  guerres 
faites  ou  suscitées  a  la  France  par  le  gouverne- 
ment d'Angleterre  depuis  des  siècles ,  pour  dé- 
truire l'industrie  française  f  le  blocus  continental 


• 
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^e  Botaàparte  et  sa  guerre  de  Russie  pour  dé- 
truire rindustrie  anglaise  j  la  guerre  actuelle  de 
i^ Espagne  contre  les  peuples  de  rAmérique  mé- 
ridionale }  enfili ,  presque  toutes  les  calamités 
qui  ont  pesé  ou  qui  pèsent  encore  sur  les  peu- 
ples ,  n*ont  eu  lieu  que  parce  qu'on  s'est  opiniâ- 
tre à  faire  exécuter  de  faux  systèmes  d'économie 
politique.  Tous  ces  systèmes  ont  tourné  ou  tour- 
tieront  à  la  ruine  et  à  la  honte  dft  ceux  qui  les 
ont  soutenus  ;  parce  que  la  nature  agissant  par 
des  lois  constantes  et  invariables  9  finit  toujours 
par  vaincre  les  obstacles  qu'on  lui  oppose. 

Les  sciences  morales  et  politiques  ne  sont  pas 
plus  arbitraires  que  les  sciences  physiques  ou 
naturelles  j  dans  les  unes  comme  datis  les  au- 
tres, on  ne  s'instruit  que  par  l'observation.  L*or- 
.  ganisation  de  l'homme  est  aussi  invariable  que 
l'organisation  d'une  plante ,  et  les  phénomènes? 
généraux  qui  en  résultent ,  sont  aussi  indépen- 
dans  du  moraliste  ou  du  législateur,  que  les 
phénomènes  résultans  de  l'organisation  des  étre^ 
inanimés ,  sont  indépendans  du  naturaliste  qui 
les  observe  et  nou5  les  fait  connaître.  Dans  toutes 
«es  parties  y  la  nature  suit  une  marche  constante 
et  invariable}  les  choses  ,  dans  les  mêmes  cir- 
constances ,  arrivent  toujours  de  la  même  ma- 
nière j  il  ne  peut  doue  y  avoir  qu'une  bonne 
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manière  de  les  exposer  ;  il  ne  peut  y  avoir  qu^utt 
}K)n  système  dans  chaque  science  y  et  les  plu9 
grands  génies  n'ont  d'autre  avantage  sur  le  com^ 
mun  des  honunes  p  que  de  bien  voir  conunent 
les  choses  se  passent  ^  et  de  les  exposer  conmie  il 
les  ont  vues.  Locke  et  Condillac ,  étudiant  les 
facultés  de  l'homme  ^  n'ont  pas  plus  créé  l'en- 
tendement humain .^  que  Newton^ en  observant 
les  astres  y  n'§  produit  la  gravitation  universelle) 
les  premiers  comme  le  dernier  ne  se  sont  ins^ 
truits  que  par  l'observation  des  faitS|  et  ne  nou» 
ont  donné  des  connaissantes  qU^en  nous  faisant 
voiï*  ce  qu*ils  avaient  eux-mêmes  vu. 
.  Il  semble  que  ^  dans  l'étude  des  choies  ^  les 
hommes  opt  toujours  suivi  une  marche  in- 
verse de  leu^  utilité  ;  ils  se  filont  ocôupé  d'abord 
de  fables  ou^de  poésie  )  ils  ont  ensuite  porté  leur 
'  attention  sur  lliistoire  •  c'est^-dire  sur  les  er- 
reurs  de  leurs  ancêtres;  le^  sciences  physiques  ou 
IMtureUes  sont  vôàues  pins  tard  y  et  enfin  Vétudû 
de  rbodvn^  est  venue  la  dernière  (i).  Les  peu** 

.T  '  ...»  •-  - 

(i)  Ne  pourraît-on  pas  conclure  de  là  que  la  plus  fri* 
voie  des  sciences  est  celle  à  laquelle  on  attache  le  plus 
à*imp6rtance,'  et  que  la  plus  utile  est  toujouts  celle  qu^on 
Siéglige  le  plus  ?  Ne  pourfait-ôn  pas  feîi  contlure  aussi  que 
Féednoihie  poUiÂque  ?  »  i  #  ^  mais  taisonVnous  ]  èmigtxôtift 
de  tcandaiûer  rigaotattce  Ul  la  sottise» 
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pies  y  à  cet  ëgard  y  se  sont  conduits  comme  des  . 
individus  :  il  leur  a  falu  des  contes  dans  leur  en- 
fance y  des  hochets  ou  des  jeux  dans  leur  ado- 
lescence y  et  des  ëtudes  utiles  dans  F&ge  mûr. 
Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  dans  la 
nature  de  Tesprit  humain ,  les  eauscs  générales 
<jui  ont  déterminé  les  hommes  à  suivre  cette 
marche  y  on  peut  indiquer  les  causes  particulières 
qui  ont  retardé  les  progrès  des  sciences  morales  ^ 
ou  qui  en  ont  fait  un  véritahle  chaos. 

Une  science  ne  peut  faire  des  progrès  que  lors- 
que les  hommes  sont  réunis  en  société  y  et  que 
leur  temp3  n*est  pas  ahsorbé  par  la  recherche 
des  choses  les  plus  nécessaires  à  leur  existence. 
Mais  s'il  faut  une  société  organisée  pour  se  livrer 
à  rétude  des  sciences  y  il  faut  un  gouvernement 
et  des  lois  pour  avoir  une  société.  Des  institu* 
tions  sociales ,  bonnes  ou  mauvaises ,  doivent 
donc  précéder  les  études  nécessaires  à  la  con- 
naissance de  l'homme  ,  c'est-à-dire  qu'on  doit 
établir  une  société ,  avant  de  connaître  les  bases 
sur  lesquelles  une  bonne  société  doit  être  fondée. 
Comme  les  hommes  qui  gouvernent  trouvent  tour 
Jours  que  le  nçieilleur  de^  gouvefnemens  est  ce^ 
lui  dans  lequel  ils  se  trouvent  y  et  que  le  pire 
est  celui  qui  les  déplacerait^  il  est  donc  naturel 
qu'ils  cherchent  à  faire  partager  cette  opinion 
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aux  gouvern;és,;  qu'ils  cousidèrent  comme  erî- 
minel  tout  homme  qui  chercheFait  à  établir  ui^ 
autre  ordre  de  choses,  et  que  toutes  les  règle» 
de  morale  et  de  politique  se  rapportent  à  ce 
qui  est  déjà  établi*  L'igiaorance  forme  doue  le& 
premiers  gouveruemens,  et  c'est  eusuite  le  besoiu 
de  commander  et  l'habitude  d'obéir  qui  réduisent 
en  système  les  institutions  qu'elle  a  créées  (i). 

Cependant  ^  comme  il  est  impossible  que  des 
Iiommes  qui  établissent  des  systèmes^non  d'aprèsi 
la  nature  des  choses  y,  mais  d'^après  leur  imagi- 
nation., puissent  se  rencontrer  sans  se  com- 
muniquer leurs  idées  ,  il  s'est  établi  une  multi- 
tude de  formes  xle  gouvernement ,  et  chacun  a 
cru  que  la  forme  du  sien  était  la  ^ule  bonne. 
Des  philosophes ,.  ou  des  honxmes  qu'on  a  pris 
pour  tels ,  sont  ensuite  venus  j  ils  ont  réduit  ea 
maximes  générales  des  faits  particuUjera  c^'iki 
ayaient  remarqués  dans  chaque  pays  ,  et  Us  4;>nt 
présenté  aux  hommes  comme  dès  règles  de  sa- 
gesse ,^  ce  qui  n'était  au  fond  que  le  produit 'det 

(i)  Les  hommes  s^attachent  à  de  mauvaises  institutions^ 
comme  ils  s'attachent  à  des  habitudes  qui  tes  abrutîssçnt 
et  les  tuent;  l'affeetion  d^m  peuple  pour  telle  ou  telle 
forme  de  gouvernement  n'en  prouve  donc  pa«  plus  la 
bonlé ,  que  l'affection  dHin  homme  pour  tel  genre,  d^ 
•vices. ne  pçouve  l'utilité  de  cea  vices,   , 
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Tignorance  ou  du  hasard  y  ou  même  de  quelque 
chose  de  pire*  Les  sciences  morales  et  politiques 
n'ont  donc  été  que  des  recueils  de  systèmes  ar- 
bitraires,  copiés  sur  ceux  que  les  peuples  avaiei^t 
adoptés  ayant  que  d'avoir  aucune  connaissance  die 
rhomme.  Ces  systèmes  ont  ensuite  été  multipliés  f 
soit  par  le  désir  de  plaire  aux  gouvememens,  soit 
par  la  vanité  de  produire  quelque  chose  de  nou- 
veau* Gomme  il  est  plus  facile  et  plus  expéditif 
de  lire  des  livres  que  d'étudier  les  choses  y  lç« 
législateurs  et  les  moralistes  modernes  ont  trouvé 
qu'ils  n'avaient  rien  de  mieux  a  faire  que  de 
prendre  pour  modèle  les  institutions  de  leurs  pré- 
décesseurs* Semblables  à  Procruste  qui  égalait,  à 
la  longueur  de  s«s  lits  les  voyageurs  qu'il  atti- 
rait dans  son  antre  |  ils  ont  choisi  dans  les  sys- 
tèmes arbitraires  qu'ils  ont  trouvé  faits  y  celui 
qui  convenait  le  plus  à  leurs  vues  ou  à  leur  ca- 
ractère,  et  ils  ont  voulu  que  tous  les  hommes  sou- 
mis à  leur  autorité  y  fussent  rapportés* 

£n  législation  et  en  morale  y  la  plupart  des  peu- 
ples pourront  être  tenus  long-temps  encore  dans  les 
lits  de  Procruste*  En  sera-t-il  de  même  en  éco- 
nomie politique  ?  Cette  question  revient  à  celle- 
ci,:  les  écrivains  et  les  gouvernemens  ont -ils 
adopté  ou  adopteront-ils  un  système  fondé  sur 
U  nature  même  des  chosçs ,  ou  s'égareronjtrils. 
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encore  dans  des  systèmee  miaginàirés  on  arbl* 
lealre»?  Il  oWlrepas  dans  noire  objet  d*exami^ 
ner  ici  quelles  srmt  tes  maximes  suiries  par  les 
gourvememees  ;  tïovts  observerons  seulement  que 
lorsqu'un  peuple  n*a  que  de  fiiusses  idées  sur  ses 
v^itables  intérêts  y  il  est  impossible  que  ceux 
qui  le  gouTeraen;  en  aient  de  justes.  Deux 
puissances  se  disputent  aujourd'hui  Tempire  du 
mood^  :  la  Ibrce  et  Topinion  ;  tant  que  celle-ci 
reste  muette  ou  inàctiye  y  la  première  agit  seule} 
si  les  peuples  Teulentétfe  bien  gouvernés^  il  faut 
dono  qu^s  s'éclairent  et  qu'ils  se  forment  des 
opipions  justes  sur  les  choses  qui  les  intéressent. 
XFn  gouTernement ,  quelle  que  soit  l'ëtendue  dé 
son  autorite  y  se  hasarde  rarement  à  choquer  lê 
sens  d'une  nation  ;  jamais  il  ne  parviendrait  à 
faire  exécuter  une  loi  qui  serait  contraire  à  là 
raison  publique  :  des  ministres  peuvent  bien  souf--' 
frir  qu'on  les  considère  comme  de  petits  despotes  ^ 
mais  il  n'«n  est  i^ueun  qui  veuille  passer  pour  un 
fflftbéciUe  ou  pour  un  fou* 

C'est  sur-  tout  en  économie  politique  qu'il  im-^ 
porte  aux  peuples  de  s'éclairer.  Mais  comment 
parviendront-ils  à  acquérir  des  lumières?  La 
plupart  des  hommes  n'ont  ni  le  temps  ni  la  ca-« 
paeité  nécessaires  pour  s'instruire  sans  le  secours 
4es  livres  ;  et  il  existe  une  telle  xoéfiance  contre 
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1^  écrivaios  qui«'oQen^pt0ujûiird*kuide  scien* 
çe6  morales  ou  polUiquies ,  que  ehacan  se  sent 
dispos^  À  copdaBtfief  un  ouyrage  avant  même 
de  rav(Hr  lu»  X)eu;(  cauaes  ont  concouru  à  faire 
nai  tpe  eette  méfiance;  lapremîère,  c^est  l'arbitraire  ' 
qu'on  a  renui^iué  dans  presque  tons  les  euTrages 
q^*ou  a  déjà  lus  (i)  j  la  seconde  j  le  peu  de 
bonoA  foi  qu'on  trouYe  dans  la  plupart  desécri* 
YaÎP$*  Pendant  Iqs  quinze  anuées  qu'a  duré  le 
p^e  de  BanapArte  ^  tous  les  honunes  qui  ont 
YQulu  ne  pas  sacrifier  à  Tidole  du  jour ,  ont  été 
tcnuâdans  romhre  ;  ei  cuq  ne  s'est  pas  borné  à  les 
éctarlor  des  a&ircs  publiques  :  on  leur  a  inter*-' 
dit  de  se  /aire  conuaitre  par  des  ourrages  qui 
aiiiaiwi  pu  bonorer  leur  caractère.  La  généra^' 
tioo  qui  s'eft  élevée  pendant  cet  intervalle  ^  n'a 
doffic  connu  que  les  hommes  qu'il  avait  plu  au 
chef  de  mettre  en  .scène  ;  et  à  peine  le  grand 
drame  politique  a  été  joué  ^  que  la  plupart  des 
actfsurs  ont  disparu  pour  changer  de  costun^e ,  et 
reparaUre  aut  yeux  du  public  avec  ma  rdle  ttoU'*' 
veau.  €qs  birusques  métamorphoses  ont  in^ré 

(i.)  Ce  qui  nuit  le  plus  aux  progrès  «Tun^  jBâsaçai  c^ 
uTest  pas  un  faux  système  y  c^est  la  mauvaise  i^éfutatioii' 
^un  faux  système.  Rien  iie  fait  perdre  rintérét  qu^on 
prend  à  une  cause ,  comme  dVn tendre  déraisonner  les 

^UX  «TOCStS. 
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une  telle  luéfîaDcc  que  toutes  les  fois  qu'on  voit 
paraître  un  écrivain  qu'on,  ne  connaît  pas,  on  se 
demande  avec  inquiétude  et  avant  même  de  juger 
S/es  écrits,  quel  est  cet  homme  ?  Si  l'on  reçoit 
une  réponse  satisfaisante ,  on  lit  l'ouvrage  ;  si^ 
non ,  on  le  rejette  ou  on  le  parcourt  avec  dégoût* 

Les  personnes  qui  ne  connaissent  pas  M*  Sây 
pourront  aussi  nous  demander ,  avant  de  lire  son 
ouvrage ,  quel  est  cet  homme  ?  La  réponse ,  fa- 
cile pour  nous ,  sera  satisfaisante  pour  nos  lec- 
teurs ;  car  si  daias  tou«  les  temps  on  doit  se 
trouver  heureux  d'avoir  un  *  homme  de  plus  à 
estimer,  à  combien  plus  forte  raison  ne  doit-on 
pas  l'être  à  une  époque  où  il  est  si  rare  de  ren- 
contrer des  hommes  d'un  caractère  honorable  ! 
Nous  prendrons  notre  réponse  dans  l'avertisse- 
ment même  qui  se  trouve  en  tête  de  l'ouvrage, 
et  qui  en  renferme  l'histoire. 

ce  La  première  édition  de  œt  ouvrage,  y  est- 
il  dit,  parut  en  i8o3.  L'auteur  exerçait  alors 
des  fonctions  qui:  pouvaient  devenir  importante» 
(celles  de  tribun.)  Il  s'aperçut  bientAt  qu'on  vou- 
lait ,  non  pas  travailler  de  bonne  foi  à  la  pacifi- 
cation de  l'Europe  et  au  bonheur  de  la  France  , 
niais  à  un  aggrandissement  personnel  et  vain  , 
bien  insensé  ,  puisqu'il  devait  amener  l'humi- 
liation et  la  ruine  j  -ce  que  l'on  conservait  de; 
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formes  de  la  liberté  ,  ce  que  l'on  proclamait  du 
respect  pour  les  droits  dé  la  nation  et  de  Thu- 
manité,  n'était  plus  qu'un  semblant  destiné  à 
leurrer  le  gros  du  public.  Quant  aux  hommes 
qu'on  ne  pouvait  duper,  et  qui  ne  se  laissent 
pas  acheter ,  ils  étaient  contenus  par  une  admi- 
nistration  active ,  appuyée  de  la  force  militaire. 

y>  Trop  faible  pour  s'opposer  à  une  telle  usur- 
pation ,  et  ne  voulant  pas  la  servir  ,  l'auteur  dut 
s'interdire  la  tribune  j  et  revêtant  ses  idées  de 
formules  générales ,  il  écrivit  des  vérités  qui 
pussent  être  utiles  en  tout  temps  et  dans  tous  les 
pays.  Telle  ^ut  l'origine  de  ce  Traité  d^écono^ 
mie  politique* 

:»  Après  y  avoir  travaillé  trois  ou  quatre  ans , 
l'auteur  n'avait  encore  que  les  matériaux  fi'nn 
bon  ouvrage  ;  et  cependant  le  despotisme  ,  en- 
nemi né  du  bon  sens  ,  poursuivait  sa  marche  ef- 
frayante. Une  police  inquiète ,  acquérant  cha- 
que jour  quelques-*uns  des  droits  que  perdait  la 
liberté  ,  on  voyait  s'approcher  de  nouveau  et 
£Ous d'autres  livrées,  cette  époque  de  terreur  où 
le  philosophe  paisible  et  ami  du  bien  courait  le 
danger  .d'être  assailli  dans  son  domicile,  et<le 
voir  ses*  manuscrits  ,  fruits  pénibles  'des  ses  Veil- 
les^ saisis  et  dispersés.  L'auteur  sauva  lé  sieu 
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par  rimpression  y  tout  imparfait  qu^il  était  y   et 
tandis  qu'on  le  pouvait  encore. 

7>  Il  fut  éliminé  du  Tribunatj  et  en  même 
temps  y  par  une  contradiction  qui  n'étonnera 
que  ceux  qui  n'ont  pas  assez;  étudié  les  hommes 
et  les  époques ,  on  le  nomma  à  un  emploi  lu- 
cratif. Mais  comme  il  était  hors  de  son  pouvoir 
de  changer  les  principes  de  Tadministration  ,  et 
hoi'S  de  sa  volonté  de  coopérer  à  des  désastres  ,  il 
envoya  sa  démission  ,  et  résolut  d'essayer  y  dans 
un  cercle  borné  ,  de  faire  le  bien  qu'on  devait 
désormais  désespérer  d'opérer  en  grand.  Il  forma 
dans  un  méchant  village  y  à  cinquante  lieues  de 
Paris,  une  manufacture  dû  quatre  cents  ouvriers, 
]a  plupart  cponpo^és  de  femmes  et  d'enfans  y  trQu- 
yèrçpt  de  Vo^ccupation  ;  en  peu  d'années ,  il  e»t 
la  satisfaction  dç  voir  l'industrie  ^t  l'aisa^oe  api-^ 
fo^v  de$  caxQpasgpes  où,  d]arantdes$iècl<$s,  un 
régime  féodal  et  monacal  n'ayait  sijl  epi^etenir 
qsie  la  mendicitié  et  la  m;is!^e« 

.  37  Ses  loisirs  furent  employés  à  perfecùonnep 
ce  livre  y  qu'on  |ie  pouvait  plus  des  long-temps 
w  pracnrer  dans  la  librairie  :  il  inenait  ainsi  d^ 
Croi^  la  théorie  et  la  pratique.  Enfin  il  profita 
de  l'espèee  de  liberté  qui  suivit  l'entrée  en  France 
des  armées  de  l'Europe  entière  y  pour  donner  de 
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€et  ouvrage  une  seconde  ëditiou  ,  beaucoup^ 
moins  imparfaite  que  la  première  Le  Traité 
(Véconomie  politique  reparait  aujourd'hui  st^e^ 
ée  nouvelles  et  importantes  correclions  y  où  Tau- 
leur  a  mis  à  prpfit  les  conversations  qu^il  a  eUes 
avec  les  hommes  les  plus  distingués  de  la  France 
et  de  l'An^eterre.»  (1) 

La  conduite  ferme  et  désintéressée  d'un  écri^ 
vain  est  d'un  fevorable  augure  pour  sef  ouvrages  ^ 
sur-tout  dans  les  sciences  morales  et  politii]ue9  ] 
cependant  ce  n'est  qu'une  présomption  ^  et  datte 
cette  niatière  y  une  préemption  ne  Jîspetise  pai 
de  la  preuve* 

On  peut  éirt  honnête  hoiMme  et  faire  m«l  àf  terd. 

On  peut  aussi  avoir  un  grand  Caractère  ,  être 
Un  homme  désintéressé  y  un  excellent  pi^triote  , 
et  n'avoir  pas  pour  cela  les  moyens  de  faire  uu 
bon  ouvrage  ;  nous  devons  donc  examiner  le 
Traité  (t économie  politique  en  lui-même  y  et 
abstraction  faite  de  toute  considération  person- 
nelle* L'auteur  a-t-il  suivi  une  honne  méthode 

(1)  L'auteur  a  consigné  clans  une  courte  brochure  (  de 
t  Angleterre  et  dès  Anglais  )  Paris,  ArtKus  Bertrand) 
hsobsérVAtioAs  tju'il  recueillit  sur  la  situation  économiquifr 
^  ce  {leupie  ^  lorsqu'il  partonrat  l'ÀiigleterMi  eC  VÈc^Mê 
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dans  ses  recherches  ?  Son  système  est-Il  l*exposî* 
tion  fidèle  de  la  manière  dont  les  choses  se  pas- 
sent naturellement ,  ou  n'est-il ,  comme  la.  plu- 
part des  ouvrages  de  politique  ou  de  morale  , 
qu'un  recueil  de  vieilles  erreurs  tournées  eu 
maximes  générales  ? 

Le  titre  même  de  l'ouvrage  et  le  discours  pré- 
liminaire auponcënt  déjà  que  M;  Say  a  fort  bien 
senti  qu'une .  science ,  quelle  qu'elle  soit  ,  n'est 
pas  un  recueil  de  maximes  ou  de  recettes ,  mais 
une  suite  de  faits  généraux  qui  s'enchaînent  mu- 
tuellement ,  et  qui  dérivent  les  uns  des  autres. 
H  a  cherché  l'économie  politique ,  non  pas  dans 
son  imagination  ^  mais  dans  les  choses  mêmes. 
ce  En  commençant  cet  ouvrage  ,  dit-il ,  j'ai  dé  • 
pouillé  tout  système.  Que  voulais-je  prouver  ? 
B.ien.  Je  voulais  exposer  comment  les  richesses 
se  forment ,  se  répandent  et  se  détruisent.  De 
quelle  manière  pouvais-je  acquérir  la  connais- 
sance de  ces  faits  ?  En  les  observant.  C'est  le  ré- 
sultat de  ces  observations  que  je  donne.  Tout  le 
monde  peut  les  refaire,  y* 

35  En  économie  politique,  comme  en  physique, 

comme  en  tout  ,  dit-il  ailleurs  ,  on   a  fait  des 

systèines  ayant  d'établir  des  vérités ,  parce  qu'un 

système  est  plutôt  bâti  qu'une  vérité  n'est  dé- 

.  couverte.  Mais  cette  science  a  profité  des'excel- 
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lentes  méthodes  qui  ont  tant  contribué  aux  pro- 
grès de  plusieurs  autres  ;  et  elle  a  fait  elle-même 
des  progrès  remarquables  depuis  qu'elle  n'a  plus 
admis  que  les  faits  bien  obsei*vés  et  les  consé- 
quences rigoureuses  de  ces  mêmes  faits  j  ce  qui 
exclut  totalement  ces  préjugés,  ces  autorités  qui, 
en  science  comme  en  morale ,  en  littérature 
comme  en  administration  ,  viennent  s'inter- 
poser entre  l'homme  et  la  vérité. 

Comparant  l'économie  polîtique  à  la  statisti- 
que, M-  Say  observe  que  la  première  nous  fait 
connaître  ,  toujours  d'après  des  faits  bien  ob- 
servés ,  quelle  est  I^  nature  des  richesses.  De  la 
connaissance  de  leur  nature  ,  ajoute-t-il ,  elle 
déduit  les  moyens  de  les  créer  j  elle  expose  la 
marche  que  les  richesses  suivent  dans  leur  dis- 
tribution ,  et  les  phénomènes  qui  accompagnent 
leur  anéantissement.  C'est  l'exposé  des  faits  gé- 
néraux qui  s'observent  en  cette  matière.  C'est 
par  rappcwt  aux  richesses ,  la  connaissance  des 
efifets  et  des  causes.  Elle  montre  quels  faits  s'en- 
chainent  nécessairement  ;  tellement  que  l'un  est 
Ja  suite  de  l'autre  ,  et  pourquoi  l'un  est  la  suite 
de  l'autre.  Mais  elle  ne  cherche  plus  ses  expli- 
cations dans  des  suppositions  j  il  faut  que  l'on 
conçoive  nettement,  d'après  la  nature  de  chaque 
chose ,  pourquoi  l'enchaînement  a  eu  lieu  ;   il 
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du  créilît,  U  a  fallu  montrer  ses  besoins  conifif^ 
aes  ressources  j  et  la  publicité-  des  comptes  de 
l'Etat  y  la  nécessité  de  jUstiGer  aux  yeux  du  pu- 
blic  les  actes  de  râdmînistration  y  a  produit  dan9 
la  polilique  une  révolution  morale  dont  la  mar- 
che  lie  peut  plus  s'arrêter. 

»  Dans  le  même  temps ,  de  grands  boulever- 
semens  y  de  grands  malheurs  ont  fourni  de  grandes 
expériences.  L'abus  des  papiers- monnaies  ^  des 
interruptions  commek:ciales  et  d'autres  y  ont  fait 
apercevoir  les  j^mières  conséquences  de  pres- 
que tous  les  excè9.  Et  tout  à  coup  des  digues  im- 
posantes rompues  y  de  grandes  invasions  y  des 
gouvernemens  détruits ,  d'autres  créés ,  des  em- 
pires nouveaux  formés  dans  un  autre  hémisphère^ 
des  colonies  devenues  indépendantes ,  un  certain 
élan  général  des  esprits  ,  si  favorable  à  tous  les 
développemens  des  facultés  hnmaines  ,  de  gran- 
des  espérances  et  de  grands  lùécomptes  ,  ont  cer- 
tainement  beaucoup  agrandi  le  cercle  de  nos 
idées^d'àbord  cheîilesiiommés  qui  savent  observer 
et  penser  ,  et  par  suite  chez  tout  le  monde  (i).  ^» 


(*i)  €fe  passage  ne  se  trouve  pas  danstlës  éditions  pré- 
cédentes ,  noh  ^lU8  que  beaucoup  d^autt^s  également  inà- 
portails» 
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M.  Say  ,  comme  le  litre  rindlque  ,  a  divisé  son 
tmlé  en  quatre  parties,  La  première  ,  qui  est  la 
plus  cotîsidérable ,  puisqu'elle  forme  à  elle  seule 
la  mgitic  de  Touvrage  ,  fait  connaître  la  produc- 
tion des  richesses.}  la  secondjc.en  expose  la  dis  tri; 
butioti  'y  ]a  troisième  la  consommation  j  la  qua- 
trième est  un  épiiôme  des  principes  fondamen- 
taux de  l'économie  politique  k  .  ,  *      . 

Tontes  les  choses  qui  ont^une  vtileur^  telles 
que  dès  métaux ,  des  grains  y  des  étofifôs  f  des 
dénuées  de  toutes  les  sortes  y  sonf.  des  richesseà. 
On  donne  ^  par  extension  ^  le  nom  de  richesses 
aux  choses  qui  les  produisent  :  ainsi  y  des  terres  | 
des  établissemens  industriels  >  -  des-  contrats  de 
rentes,  des  effets  de  commerce  sont  des  richesses, 
parce  qu'ils  servem  à  obtenir  des  choses  qui  ont 
vme  i>ateur.     -      •  .... 

Jj^'Valèur  des  cnoses  natt  des  usages  au'xquets 
elles  sont  propres,  c'est-à-dire  de  leur  utilité» 
Créer  dés-choses  qui  ont  de  Tutililé ,  c'est  donc 
créer  des  valeurs  ;  c'est  créer  des ^ richesses. 

Mais  on  ne  cinée  pas  la  matière..:  seulement  on 
peut  la  mettre  sous  une  forme  qui.  la  rende  pro- 
pre à  notre  usage  y  ou  qui  en  augmente  l'utilité. 
Donner  de  l'utilité  aux  choses  ,  c'est  donc  créer 
la  valeur  ou  des  richesses  j  et  '  détruire  l'utilité 
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des  choses  ,  c'est  en  détruire  la  valeur ,  c*est  dé- 
truire des  richesses. 

Ces  idées  sont  fort  simples  ;  elles  sont  ^  ce  sem* 
ble  ^  à  la  portée  des  esprits  les  plus  communs  ; 
cependant  elles  sont  la  base  de  l'économie  poli- 
tique i  elles  donnent  la  solution  d'une  multitude 
de  problèmes  sur  lesquels  on  a  inutilement  fait 
plusieurs  volumes  y  et  elles  détruisent  àts  erreurs 
pour  lesquelles  on  a  versé  et  l'onf  verse  encore  des 
torrens  Ae  sang.  Nous  verrons  plus  tard  com- 
bien ces  vérit^  sont  devenu  fécondes  entrie  les 
mains  de  M.  Say. . 

£n  économie  politique  ^  la  création  d!utilité  sç 
nomme  production.  Four  mesurer  exactement 
Ja  production  y  il  faudrait  donc  avoir  une  mesiir^ 
exacte  de  l'utilité.  Mais  où  trouviercette  mesure  ^ 
puisque  les  choses  utiles  ou  nécessaires  pour  les 
uns  y  sont  quelquefois  superflues  pour  les  autres  ? 
M.  Say  la  trouve  dans  l'estimation  générale  de 
Futilité  de  chaque  objet  en  particulier  y  estima- 
tion dont  on  peut  se  faire  une  idée  au  moyen  de 
la  quantité  d'autres  objets  qu'ils  consentent  à 
donner  en  échange  de  celui-là.  Cette  évaluation  y 
nommée  par  Smith  valeur  échangeable  des 
choses,  y  et  valeur  appréciative  par  Turgot,  M. 
Say  la  désigne  plus  brièvement  par  le  nom  de 
valeur^ 
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Deax  choses  ont  une  valeur  égale^  lorsque  ^  gé- 
néralement ^  on  consent  librement  à  les  échanger 
l'une  contre  l'autre.  Quelquefois ,  pour  comparer 
deux  valeurs  ,  on  se  aert  d'un  terme  mojen  : 
ainsi  nous  dirons  qu'une  aune  de  drap  qui  peut 
s'échanger  contre  un  setier  de  blé  ^  vaut  six  aunes 
de  toile  qu'on  échangerait  contre  la  même  quan- 
tité de  blé.  Au  lieu  de  blé  y  on  pourrait  employer 
pour  terme  intermédiaire  une. autre,  chose  ^  du 
bétail  y  du  fer  y  du  cuivre  y  de  l'argent  ^  etc.  ^ 
alors  on  dirait  qu'un  cheval  qui  vaut  la  quantité 
d'argent  contenue  dans  cent  écus  y  a  la  même  va- 
leur qu'une  paire  de  bœu&  pour  laquelle  on  con- 
sentirait à  donner  la  même  somme. 

Trois  genres  d'industrie  sont  particulièrement 
employés  à  la  production  :  f  industrie  agricole  y 
omT agriculture  y  V industrie  manufacturière  y 
et  V industrie  commerciale  y  ou  le  commerce. 
On  pionne  le  nom  de  produits  aux  choses  que 
l'industrie  nous  procure. 

»  Ces  trois  sortes  d'industrie ,.qu'on  peut^  si  l'on 
veut  y  séparer  eu  une  foule  de  ramifications  ,  dit 
M.  Say  y  concourent  à  la  production  exactement 
de  la  même  manière.  Toutes  donnent  une  utilité 
à  ce  qui  n'en  avait  point  y  ou  accroissent  celle 
qu'une  chose  avait  déjà.  Le  laboureur , en  semant 
un  grain  de  blé  y  en  fait  germer  vingt  autres  :  il 
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ne  les  tire  pas  du  néant  j  il  se  sert  d*un  outil  puis- 
sant qui  est  la  terre  ,  et  il  dirige  une  opération 
piar  laquelle  différentes  substances  ,  auparavant 
répandues  dans  le  sol ,  dans  l'eau  ^  dansVair ,  se 
cHangent  en  grains  de  blé. 

ce  La  tioix  de  galle ,  le  sulfate  de  fer ,  la  gomme 
arabique ,  sont  des  substances  répandues  dans  la 
nature  ;  l'industrie  du  négociant ,  du  manufac- 
turier ,  les  réunit ,  et  leur  mélange  donne  cette 
liqueur  noire  qui  permet  de  transmettre  des  con- 
naissances utiles.  Ces  opérations  du  négociant  , 
du  manufacturier  ,  sont  analogues  à  celles  du 
cultivateur  j  et  celui-ci  se  propose  un  but  et  em- 
ploie des  pioyens  du  même  genre  que  les  deux 
autres.    »  * 

La  secte  ou  la  société  qu'on  nommait  des  Eco- 
nomistes avait  prétendu  que  l'agriculture  était 
seule  productive  de  richesses,  Raynal  avait  re- 
connu que  l'industrie  manufacturière  était  missi 
productive  j  mais  il  avait  soutenu  que  l'industrie 
commerciale  ou  le  commerce  ne  produisait  au- 
cune valeur.  M.  Say  réfiite  ces  deux  erreurs. 
Pour  prouver  combien  l'industrie  manufactu- 
rière est  productive  ,  il  cite  un  exemple  qui  est 
frappant»  ce  Une  livre  de  fer  brut ,  dit -il ,  coûte 
environ  citiq  sok  à  la  fabrique.  On  en  fait  de 
l'acier,  et  avec  cet  aoicr  ,  le  petit  ressort  qui 
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liieut  le  balancier  4'une  montre.  Chacun  de  ces 
ressorts  ne  pèsequ'up  dixième  de  gr^in^  et,  quand 
il  est  parfait ,  il  peut  se  vendre  jusqu'à  dix-)iuit 
francs.  Avec  une  livre  de  fer,  on  pevit  fabriquer  , 
en  accordant  quelque  chose  pour  le  déchet, 
quaire-vingt  mille  de  ces  ressorts  ,  et  porter  par 
conséquent  uixe  matière  qui  vaut  cinq  sols,  à 
une  valeur  d'un  million  quatre  cent  quarante 
mille  francs. 

»  L'industrie  commerciale  concourt  à  la  produc- 
tion de  nueme  que  l'industrie  manufacturière ,  en 
élevant  la  valeur  d'un  produit  par  son  transport 
d'un  lieu  dans  un  autre.  Un  quintal  de  cotoa  du 
Brésil  a  acquis  un  usage  de  plu$  ,  et  vaut  davan- 
tage dans  un  magasin  d'£urope  que  dans  un  ma- 
gasin de  Rio- Janeiro.  C'e^t  une  façon  que  le  com- 
merçant dbnne  aux  marchandises  ;  une  façon  qui 
rend  propres  à  l'usage,  des  choses  que  ne  l'étaient 
pas  ;  une  façon  non  moins  utile ,  non  moins 
compliquée  et  non  moins  hasardeuse  qu'aucunes 
de  celles  que  donnent  lés  deux  autres  industries. 
Il  se  sert  dans  le  même  but ,  et  pour  un  résultat 
analogue  ,  des  propriétés  naturelles  du  bois ,  des 
i^étaux  dont  ses  navires  sont  construits  ,  du 
chanvre  qui  compose  ses  voiles ,  du  vent  qui 
les  enfle  ,  de  tous  les.  agens  :niiturels  qui  peuvent 
concourir  à  ses  desseins  ^  de  4a  même  manière 
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qa*un  agriculteur  se  sert  de  la  terre ,  de  la  pluie 
et  des  airs.  y> 

On  voit^  par  cet  exemple^  commentle  commerce 
crée  des  richesses  y  en  ajoutant  aux  choses  une 
nouvelle  valeur.  Quelquefois  il  n*accroit  pas  seu- 
lement la  valeur  d'une  chose  ,  il  en  crée  la  va- 
leur toute  entière  ;  cela  a  lieu  lorsqu'un  ohjet 
n'est  d'aucune  utilité  dans  un  pays  j  et  qu'on  le 
transporte  dans  un  autre  où  il  est  utile. 

Et  remarquons  que  ce  n'est  pas  une  vaine 
dispute  que  celle  dans  laquelle  il  s'agit  de  savoir 
si  tel  ou  tel  genre  d'industrie  est  ou  non  pro- 
ductif de  richesses.  Quand  les  économistes  pré- 
tendaient que  l'agriculture  était  seule  produc- 
tive •  ils  avilissaient  l'industrie  manufacturière 
et  commerçante  en  soutenant  que  les  hommes 
industrieux  de  ces  deux  classesn'existaientqu'aux 
dépens  àes  agricultcfurs  ;  et  ils  tendaient  ^  ruiner 
l'agriculture  en  soutenant  qu'étant  seule  pro- 
ductive ,  elle  devait  seule  payer  les  impôts.  Leur 
erreur  venait  de  ce  qu'ils  ne  s'étaient  pas  fait 
une  juste  idée  de  la  richesse.  A  leurs  yeux  la  ma- 
tière était  la  richesse  :  ils  auraient  dû  voir  que 
c'était  l'utilité  ou  la  valeur  de  la  matière  j  et 
que  l'industrie  manufacturière  et  l'industrie  oqoàr 
mepcante  n'étant  que  l'art  de  donner  delà  va- 
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leur  aux  choses ,  étaient  aussi  productives  que 
l'industrie  agricole* 

Etant  reconnu  que  la  richesse  se  compose  de 
toutes  les  choses  qui  ont  une  valeur  ^  et  qu'on 
peut  la  créer  en  donnant  de  la  valeur  aux  choses^ 
il  s'ensuit  qu'on  peut  s'enrichir  sans  rien  ravir  à 
personne  ^  et  qu'un  état  peut  arriver  au  comble 
de  la  prospérité  sans  faire  le  moindre  mal  à  sios 
iroisins^  ou  méoie  en  servant  leurs  intérêts.  Ou 
a  supposé  cependant  le  contraire  ;  on  a  cru  que 
les  uns  ne  pouvaient  s'enrichir  que  de  ce  qui 
était  perdu  par  les  autres  ;  ce  qui  a  fait  dire  à 
l'anglais  Stebart  qu'une  fois  que  le  commerce 
extérieur  d'une  nation  cessait  ^  la  masse  inté- 
rieure des  richesses  ne  pouvait  être  augmentée. 
Il  semblerait,  dit' M.  Say  ,  que  la  richesse  ne 
peut  venir  que  du  dehors.  Mais  au  dehors, 
d'où  viendrait-elle  ?  Encore  du  dehors.  D  fau- 
drait donc  ,  en  la  cherchant  de  dehors  en  dehors, 
'  et  en  supposant  les  mines  épuisé^^  sortir  de  notre 
globe  ,  ce  qui  est  absurde. 

«  C'est  sur  ce  principe  évidemment  faux,  ajoute 
M.  Say ,  que  f  orbonnais  aussi  bâtit  son  système 
prohibitif ,  et ,  disons  le  franchement,  qu'est 
fondé  le  système  exclusif  des  négocians  peu  éclai  - 
rés,  celui  de  tous  les  gouvernemens  de  l'Europe 
et  du  monde.  Tous  s'imaginent  que  ce  qui  est 
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gagne  par  un  particulier  est  nécessairement  perdu 
par  un  autre  j  que  ce  qui  est  gagné  par  un  pays 
est  inévitablement  perdu  pat*  '  un  autre  pays  , 
comme  si  les  choseà  n'étaient  pas  susceptibles  de 
croître  en  valeur ,  et  comme  si  la  propriété  de 
plusieurs  particuliers  et  dés  nations  ne  pouvait 
pas  s'accroître  sans  être  dérobée  à  personne.  Si  les 
tins  ne  pouvaient  être  riches  qu'aux  dépens  des 
autres ,  comment  tous  les  particuliers  dont  se 
compose  un  état  pourraient-ib  en  même  temps 
être  plus  riches  à  une  époque  qu'à  l'autre ,  comme 
ils  le  sont  évidemment  en  France  ,  ep  Angleterre, 
en  Hollande ,  en  Allemagne  ,  comparativement 
à  ce  qu'ils  étaient?  Comment  toutes  les  nations 
seraient-elles  de  nos  jours  plus  opulentes  et  mieux 
pourvues  de  tout  qu'elles  ne  l'étaient  au  septième 
siècle?  D'où  auraient-elles  tiré  les  richesses 
qu'elles  possèdent  maintenant ,  et  qui  alors 
n'étaient  nulle  part?  Serait-ce  des  mines  du  nou- 
veau monde  ?  Ces  mines  ont  à  la  vérité  fourni 
aux  nations  des  richesses  métalliques  qu'elles 
n'avaient  pas  alors  j  mais  la  valeur  bien  plus 
considérable  de  toutes  les  autres  choses  qu'elles 
possèdent  de  plus  qu'alorîs ,  d'où  l'ont-elles  tirée? 
Il  est  évident  que  c'est  une  valeur  créée.  » 

Après  avoir  fait  connaître  la  nature  des  richesses, 
M.  Say  examine  quelles  sont  les  choses  à  l'aide 


/ 
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desquelles  on  peut  les  produire.  Il  fait  voir  que 
ce  sont  les  capitaux^  les  agens  naturels  et  Tin- 
dustrie  ou  le  travail  de  Thomme. 

Il  comprend  SOUS  le  nom  de  capitaux^  les  outils, 
les  inslrumens  des  arts ,  les  choses  qui  doivent 
fournir  à  Tentretien  de  Thompie  industrieux  , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  achevé  sa  portion  de  travail 
dans  Vœuvre  de  la  production  j  les  matières 
brutes  que  son  industrie  doit  transformer  en  pro- 
duits complets.  La  valeur  de  toutes  les  construc- 
tions ,  de  toutes  les  améliorations  répandues  sur 
un  bien  fonds ,  et  qui  en  augmentent  le  produit 
annuel,  la  valeur  des  bestiaux,  des  salines ,  sont 
aussi  des  capitaux.  I^es  monnaies  sont  encore  un 
capital  productif,  toutes  les  foii  qu'elles  sei'vent 
aux  échanges  sans  lesquels  la  production  ne  pour- 
rait avoir  lieu.  Le  concours  des  capitaux  dans 
la  production  est  appelé  service  productif  des 
capitaux, 

«  Lorsqu'on  laboure  et  qu'on  ensemence  un 
champ,  dit  M.  Say,  outre  les  connaissances 
et  le  travail  qu'on  met  dans  cette  opération  , 
outre  les  valeurs  déjà  formées  dont  .on  fait  usage , 
comme  les  valeurs  de  la  charrue  ,  de  la  herse  , 
des  semences ,  des  vêtemens  et  des  alimens  coli- 
sommés  par  les  travailleurs  pendant  que  la  pro- 
duction à  lieu,  il  y  a  un  travail  exécuté  par  le 
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.  sol  y  par^  Tair ,  par  l'eau ,  par  le  soleil ,  auquel 
l'homme  n*a  aucune  part ,  et  qui  pourtant  con- 
court à  la  création  d'un  nouveau  produit  qu'on 
recueillera  au  moment  de  la  récolte.  C'est  ce 
^avail  que  je  nomme  le  service  productif  des 
agêns  naturels. 

»  Cette  expression  ,  agens  naturels  y  est  prise 
ici  dans  un  sens  fort  étendu ,  car  elle  comprend 
non -seulement  les  corps  inanimés  dont  l'action 
travaille  à  créer  des  valeurs^  mais  encore  les  lois 
du  monde  physique  j  comme  la  gravitation  qui 
fait  descendre  le  poids  d'une  horloge ,  le  magné- 
tisme qui  dirige  l'aiguille  d'une  boussole,  l'élec- 
tricité de  l'acier  ,  la  pesanteur  de  l'atmosphère, 
la  chaleur  qui  se  dégage  par  la  combustion  ,  etc.  » 

Les  capitaux ,  les  agens  naturels  et  l'indus- 
trie de  l'homme  sont  donc  nécessaires  pour 
obtenir  un  produit  (  x  ).  Les  capitaux  étant 
aussi  nécessaires  à  la  production  que   l'indus- 

w 

i 

(i)  Nous  avons  dit  précédemment  (  page  8  )  qlie  les 
produits  j  auxquels  nous  avons  donné  le  nom  de  pro- 
prièté  9  n'étaient  que  le  résultat  de  l'industrie  liumaine. 
^'ayant  voulu  considérer  la  propriété  que  dans  ses  rap-. 
ports  avec  la  législation ,  nous  avons  dû  ne  pas  tenir 
compte  des  choses  qui  échappent  à  l'empire  des  lois  \  et 
tels  sont  en  général  .les  agens  naturels.  Quant  aux  capi- 
taux ,  nous  les  avons  compris  sous  la  dénon^ination  de 
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trie  elle-même ,  il  est  tout  naturel  que  celui 
sl  ^ui  ils  appartiennent  ^  ait  ^  dans  les  produits 
qu'ils  servent  à  former ,  une  part  proportionnelle 
Saux  services  qu'ils  rendent.  Cette  part,  peut  être 
plus  ou  moins  grande,  selon  que  les  capitaux 
produisent  plus  ou  moins  :  quelle  qu'elle  soit , 
on  la  nomme  intérêt  ou  usure  (1).  Mais  si*  les 
capitaux  doivent  nécessairement  concourir  à  for- 
mer les  produite ,  et  si  les  services  qu'ils  rendent 
sont  essentiellement  variables  ^  que  penser  des 
lois  qui  interdisent  à  ceux  qui  en  sont  proprié- 
taires dfe  prendre  une  part  de  ces  produits ,  ou 
qui  veulent  que  dans  tous  les  cas  cette  part  soit 
la  même  ?  Que  ferait  un  homme  de  son  industrie, 
s'il  n'avait  pas  de  matériaux  sur  lesquels  11  ptft 
l'exercer,  et  que  ferait  un  homme  de  &es  ca'pîtauit, 
s'il  ne  les  livrait  pas  à  l'industrie  pour  les  rendrfe 

\ ; : : '. U 

produits  y  parce  quVti  éfFotils  ne  ^on^^pas  aAu!d  ckoie 
que  des  produita»  aQOiiY^uIés.  .      r 

£a  général^  1^  o^ns  ftgtunls  v^ox\tt  par  euz-niêxnÇ5 
aucune  valeur ,  parce  qu'ils  nous  sont  fqurnis  gratuite- 
ment  par  la  nature  :  il  en  est  autrement ,  lorsquUls  se 
mêlent  OU  qu'ils  s'identifient  avec  des  capitaux  ^  comme, 
par  exemple ,  lorsqu'on  rend  fertile  une  terre  qui  ne  pr  A- 
'duirait  rien  ,  ou  presque  rien  9  si  elle  était  abandonnée  à 
'^le^mème.  i  - 

(i)  Du  mot  l%tin;ii^/ servir.  > 
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produclifs?  On  voit  comment  les  potions  les  pliil^ 
simples  amènent  la  solution  des  questions  qui 
ont  paru  les  plus  difficiles^ 

Après  avoir  établi  que  les  capitaux  consistent^ 
non  pas  en  une  somme  d'argent  ^*  mais  en  une 
certaine  quantité  de  valeurs  ,  et  après  avoir  mon- 
tré- comment  ils  concourent  à  la  production  . 
M*  Say  exainine  les  oj)ération.s  communes  h 
toutes  les  industries  j  il  fait  voir  la.  part  que  pren- 
nent dans  la  production  le  savant  qui  étudie  leâ 
lois  de  la  nature ,  Tentrepreneur  qui  dirige  Tap- 
plication  des  règles  tracées  par  le  savant,  et  l'ou- 
vrier qui  exécute  le  travail,  manuel  indiqué  par 
Tentrepreneur.  Partout ,  dit-il ,  l'industrie  se 
compose  de  la  théorie  ,  de  l'application  ,  de 
l'exécution.  Ce  .n'est- qu'autaut  qu'une  nation 
excelle  dans  ces  trois  genres  d'opérations,  qu'elle 
est  parfaitement  industrieuse*.  Si  elle  est  inha- 
bile dans  l'une: ou. danis  l'autre.,  elle  ne  peut  se 
procurer  des  produits  qui-  sont  tous  le  i<^^kat 
de  toutes  les  trois,  Dès-ïors  on  aperçoit  l'utilité 
des  sciences  qui ,' au  premier  coup-d'œil ,  ne 
paraissent  destinées  qu'à  satisfaire  une  vaine  cu- 
riosité. 

£n  examinant  la  proportion  dws  laquelle,  h 
travail  de  l'homme ,  le  travail  de  la  nature  /et 
celui  des  juachines  concourent  dans  la  p^rôduc* 
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lion  ,  M.  Say  détruit  une  erreur  très-rcpan- 
due  et  très-nuisible  aux  progrès  de  l'industrie  | 
c'est  l'opinion  que  l'invention  d'une  uiacliinQ 
qui  abrège  le  travail  ^  est  nuisible  à  rcs})èce 
humaine.  Les  macbines  ,  dit  Montesquieu  ^ 
dont  l'objet  est  d'abréger  l'art ,  ne  sont  pas  tou- 
jours utiles.  Si  un  ouvrage  est  à  un  prix  mé- 
diocre ,  et  qu'il  convienne  également  à  celui  cjui 
l'achète  et  à  l'ouvrier  qui  Ta  fait  ^  les  machines 
qui  en  simplifieraient  la  manufacture  j  c'est-à« 
dire  qui  diminueraient  le  nombre  des  ouvriers  ^ 
seraient  pernicieuses  ;  et  si  les .  moulins  à  eau 
n'étaient  pas  partout  çtablis  ^  je  ne Jes  croirais 
pas  aussi  utiles  que  l'on  dit ,  parce  quils  ont 
fait  reposer  une  infinité  de  bras.  •  •  (1) 

Cette  erreur  de  Montesquieu  est  si  répaiidue 
et  peut  avoir  des  résultat^  si  fupQstes ,  qu'oie 
nous  pardonnera  d'en  rapporter  la .  réfutatioii 
toute  entière  ;  d'ailleurs  le  moyeti  de  faire  con- 
naître un  ouvrage ,  est  de  montrer  ooippiment  l'au- 
teur raisonne. 

ce  Lorsqu'une  nouvelle  machine^  pu  en  général 
un  procédé  cxpédltif  quelconque  ,  remplace, un 

(1)  Esprit  des  Lois ,  iiv.  23  ,  chap.  i5.  —  Wous  citons 
ici  Montesquieu  de  préférence  à  tout  aiîtr^  y  à  cause  de 
l'autorité  dont  il  jouit  j  et  des  erreurs  sans  nombre  qu'il 
a  pro£agées.  •  ' 


^ 
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travail  humain  déjà  en  activité,  une  partie  des  bra^ 
industrieux,  dont  le  service  est  utilement  suppléé, 
demeure  sans  ouvrage.  Mais  ce  malheur,  tou- 
jours passager  ,  est  promptement  .réparé.  La 
grande  multiplication  d'un  produit  en  fait  bais- 
ser le  prix  :  le  bon  marché  en  étend  l'usage  ; 
et  sa  production  ,  quoique  devenue  plus  expédi- 
tive  ,  ne  tarde  pas  à  occuper  plus  de  travailleurs 
qu'auparavant.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  tra- 
vail du  (COton  occupe  plus  de  bras  en  Angle- 
terre ,  fen  France  et  en  Allemagne ,  dans  ce  mo- 
ment qu'avant  l'introduction  des  machines  qui 
ont  singulièrement  abrégé  et  perfectionné  ce 
travail. 

»  Un  exemple  assez  frappant  encore  du  même 
effet ,  est  celui  que  présente  la  machine  qui  sert 
à  multiplier  rapidement  les  copies  d'un  même 
'écrit  :  je  veux  dire  l'imprimerie. 

y>  Je  ne  parle  pas  de  l'influence  qu'a  eue  l'im- 
primerie sur  le  perfectionnement  des  connais- 
sances humaines  et  sur  la  civilisation  ;  je  ne  veux 
la  considérer  que  comme  manufacture  et  sous 
ses  rapports  économiques.  Au  moment  où  elle 
fut  employée ,  une  foule  de  copistes  durent  rester 
inoccupés  j  car  on  peut  estimer  qu'un  seul  ou- 
vrier imprimeur  fait  autant  de  besogne  que  deux 
cents  copistes.  Il  faut  donc  croire  que  cent  quatre^ 


r 
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viDgt-dîx-neuf'oavriers  sur  deux  ceiiU  resièreut 
saus  ouvrage^  Hé  bien  !  la  facilité  de  lif e  les^  ou,-f 
vrages  impriméâ: ,  plus  grande  que  pour  le$  pu-r 
yrages  m^niliscrits  y  le  ba$  prix  .auquel  les  livres 
tombèrent  y  rencourâgemeut  que  cette  ii^vention 
donna  aux  auteurs  pour  en  composer  en  bien 
plus  gnaod. nombre  y  soit  d'instruction^soit  d'à* 
iuusement  ^  toutes  ces  causes  firent  qu'au  bout 
de  très-p>eu  de  temps  ,  il  y  eut  plus  d'ouvriers 
tmpriiEieurs  emfjloyés'  qu'il  n'y  avait  auparavant 
de  copistes.  Et  si  à  préâent  on  pouvait  calculer 
exactement  >,  non-seulement  le  nombre  des  out 
vriers  imprnaeuf s  y  mais  encore  des  industrieux 
que  l'imprimerie  .fait  travailler ,  comme  ^aveur^ 
de  poin^otis  y  fondeurs  de  caractères  ,^  iabricans 
de  papier^  voituriers  j. correcteurs,  relieurs,  Ht 
braires,  on  iroijverait  peut-êtr^  que. le  nombre 
des  personnes-occupées  par  la  fabrication  des-  li•^ 
sres  est  cent  fois  plus  grande  que  celui  qu'^sU^ 
œcupait  avant  l'invention  de  l'imprimerie. 

»  Mais  quelque^  avantages  que  présente  défi- 
nitivement  l'emploi  d'une  nouvelle  machine  pour 
la  classe  même  des  entrepreneurs  et  celle  des 
ouvriers,    la  classe  qui  en    retire  le  principal 

es  consommateurs  ,  et  c'est 
toujours  la  classe  essentielle  ,    parce  qu'elle  est 
la  plvs  nombreuse ,  parce  que  les  producteurs 
Cens.  Eùrop*  —  Toai..  I.  i3   ^ 
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de  lotil  genre  viennetit  s'y  ranger'^  «t  que  le  Iwn- 
hetir  de  cette  classe  composée  de  toutes  les  au- 
treé  constitue  ie  bien-être  général ,  l'état  de  pros- 
périté d'un  pay*.  Je  di^  ^tte  ce  sonf  les  consom- 
tiiatetïrë  (Jui  retirent  le  principal  avantage  de« 
tnachities.  En  effet, ^i  leurs  inventeurs  jouissent 
exclusivement  pendant  cjuelq'des  années  du  fruit 
fle  leur  découverte  ,   rieu  n*e«t  plus  juste  5  mais 
i\  est  sans  exemple  que  le  secret  ait  pu  être  gardé 
long-temps.  Tout  se  sait  ^  principalement  ce  qùè 
l'intérêt    pcrtonnel  excite   à  découvrir  ^  et  ce 
qu'on  est  obligé  de  confier  à  la  discrétioti  de 
plusieurs  individus  qui  construisent  là  machine 
t)U  qui  s'en  servent.  Dès-lors  la  concuri^enc^ 
abaisse  la  valeur  du  prodtiit  de  toute  l'économie 
qui  est  faite  sur  les  frais  de  production  j  et  c'est 
là  le  profit  du  Consommateur.  La  mouture^  du 
blé  n'en  rapporte  probableméut'  pas  plus  aux 
meuniers  d'à  présent  qu'à  ceux  d'autrefois  j  mai4 
la  mouture  coûte  bien  moins  aux  consomma^ 
teurs.  •   •  . 

3?  te  bon  marché  n'est  pas  le  seul  avantage  que 
l'iniroduction  des  procédés  expéditifs  prô<^ul*c 
aux  consommateurs  :  ils  y  gagnent  en  général 
plus  de  perfection  dans  les  produits.  Des  peintre^ 
pourraient  exécuter  au  pinceau  leis  dessins  qui 
orneQt  nos  indiennes  y  nos  papiers  pour  tentures} 
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tuaU  les  pknches  d'impressLop ,  mais  les  rouleaux 
qu'on -emploie  pouroet  usagp  ^  donnent  aux  des^  . 
3^08  une  régularité  y  aux  couleurs  un,Q  uniformité 
qui;  k  pUis  habile  artiste  ne  pourrait  jamais  at- 

.  ce  Sa  poursuivant  cette  recherche  ()ap6  tous  le^ 
^x\»  .in<iu^triels|  ou  verrait  que  la  plupiart  des 
lU^l^bjipii^S' ne  «ê  borixent  pas  à  suppléer  simple* 
ment  le  trs^y^iil  de  l'homme  y  et  qu'elles  donnent 

un  prodif it  réel^^ment  nouveau  en  donnant  une 

■» 

perfection  nouvelle. 

.  r>  £u4Q'9  les  m^tchines  font  plus  encore  :  elles 
luujitij^ijenl:  mémo  les  produits  auxquels  elles 
oe  ^appliquenjt  pas.  On  ne  -croirait  peut-être 
pa«^  si  l'op  n.e  prenait  la  peine  d*y  réfléchir, 
que  la  char  rué  ^  la  herse  et  d'autres  semblahles 
o^^u^Ûne^  p  dont  l'originQ  se  perd  dans  la  nui^ 
è,Hs  t^aps^  ont  puissamment  concouru  à  pro>- 
f^fOf  er  à  l'homme  une  grande  partie  non-seule- 
ment des  nécessités  de  la  vie  •  mais  même  des 
«uperfli^iit^  dont  il  )ouit  maintenant  y  et  dont 
^Jtobablement  il  n'aurait  jamais  seulement  conçu 
|,'i4^«  Cependant  si  les  diverses  façons  que  ré- 
xdf me  le  sol  ne  pouvaient  se  dotiner  que  par  le 
j^oyen  de  la  bêche  •  de  la  houe  et  d'autres  ius- 
t^ifimeos  aussi  pe,\L  exj^éditifs  ;  si  nous  ne  pouvions 
£Kire  concourir  à  ce  travail  des  animaux  qui  ^ 
•  •  i3  '*^ 
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Considérés  en  économie  politique ,  sont  des  espèce^ 
de  machines ,  il  esft  probable  qu'il  faudrait  em- 
ployer ,  pour  obtenir  les  denrées  alimentaires  qui 
soutiennent  notre  population  actuelle^  la  totalité 
des  bras  qui  s'appliquent  actaellement  aux  art» 
industriels.  La  charrue  a  donc  permis  à  un  certaia 
ûombre  de  personnes  de  se  livrer  aux  artSy 
même  les  plus  fiitilefif,  et,  ce  qui  vaut  mieux  ^ 
il  la  culture  des  facultés  de  Tesprit* 

ce  Les  anciens  ne  connaissaient  pas  les  mou- 
lins :  dfe  leur  temps  ,  c'étaient  des  hommes  qui 
Broyaient  ïe  froment  dont  on   faisait  le  pain; 
il  fallait  peut-être   vingt  personnes  pour  broyer 
autant  de  blé  qu'un  seul  moulin  peut  en  mou-' 
dre.  Or  ^  un  seul  meunier,  deux  au  plus,  suf- 
fisent pour   alimenter  et  surveiller  [le  moulin. 
Ces  deux  hommes,  à  Taide  de  cette  ingénieuse 
machine^  donnent  un  produit  égal  à  celui  de 
vingt  personnes  au  temps  de  César.  Nous  forçons 
donc  le  vent  ou  un  cours  d'eau ,  dans  chacun 
de  nos  moulins,  à  faire  l'ouvrage  de  dix-huit 
personnes ,   et  ces   dix-^huit  personnes  que   le» 
anciens  employaient  de  plus  que  nous,  peuvent 
de  nos  jours  trouver  à  subsister  conmie  autre* 
fois  ,  puisque  le  moulin  n'a  pas  diminué  les  pro* 
duits  de  la  société  ;  et  en  même  temps  leur  in- 
dustrie peut  s'appliquer  à  créer  d'autres  produit» 
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"^'elles  dcmnent  en  échange  du  produit  du  mou* 
lin  y  et  multiplie  ainsi  la  masse  des  richesses,  » 
-  C'est  ainsi  que  M.  Say,  toujours  en  analysant  les 
faits  et  en  faisant  voir  comment  ils  se  passent  ^ 
détruit  des  préjuges  soutenus  quelquefois  par  les 
autorités  les  plus  imposantes  y  et  arrive  sans 
.effort  aux  conséquences  les  plus  satisfaisantes. 
Ayant  montré  Tinfluence  des  machines  sur  la 
production  des  richesses  ^  il  £aiit  voir  l'influence 
non.  moins  étonnante  de  la  division  des  travaux) 
il  examine  les  cas  où  elle  peut  avoir  lieu  avec 
profit  j  et  ceux  où  elle  est  nuisible  ou  impos* 
sible  ;  il  ne  dissimule  point  les  mauvais  effets 
qui  en  sont  la  suite  ^  ni  comment,  en  accrois* 
sant  la  capacité  d'une  personne  pour  un  certain 
genre  de  travail ,  elle  la  diminue  ou  la  détruit 
pour  tout  autre  genre*  Les  différentes  manières 
d'exercer  l'industrie  eommerciale  sont  ensuite 
développés  ;  et  l'auteur,  après  avoir  montré  quel 
est  l'objet  du  commerce  en  général  et  comment 
]e  commerce  est  productif  de  richesses^  traite 
succesâvement  du  commerce  extérieur ,  du  com- 
merce intérieur ,  du  commerce  en  gros  y  du  com- 
merce en  détail  y  du  commerce  de  spéculation  , 
du  commerce  de, transport,  et  enfin  des  rapporta 
du  commerce  maritime  avec  la  puissance  miU*^ 
l^ire. 
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Au  sujet  du  commerce  àe  tràtidport ,  M.'  Say 
exàmmé  s'il  èonvient  de  le  laièsèir  exclusivement 
exercer  par  deà  nationaùi:  ^  ou  si  l'on  peut  l^a- 
Laudonner  aux  hommes  de  ïonh  les  paiys  y  et  il 
se  aëterniine  fpoui*  ce  dernier  parti  comme  le 
plus  avantageux ,  en  s^appuyant  -de  Texempie 
de  là  Turquie  ,  qui  n'a  pu  èrtti'étenir  le  peu 
d'iiidustrîe  qul  s'exei'ce  chez  elle  qu^en  permet- 
tant aux  étrangers  de  lui  apporter  ce  qui  lui 
taiarique  ,  et  de  prendre  chez  elle    cfe  qui  s'y 


3>  Des  gouvernemens  moins  èages  en  cela  qn<Q 
celui'  dé  Turquie  ont  interdit  aux  arm^iteurs 
étrangers  le  commerce  de  trans)>brt  chefc  eux; 
Si  les  nationaux  pouvaient  &ire  ce  trahspokt  à 
meilleur  compte  que  les  étrangers ,  il  était  super^ 
Hû  d'en  exclure  ces  derniers;  si  les  étrangers 
pouvaient  lé  faire  i  mbiriis  de  frais  ,  on  se  privait 
volontairement  du  profit  qu'il  y  avait  à  les  em- 
ployer. ;, 

33  Rendons  cela  plus  sensible  par  un  exemple. 
M  Le  transport  des  chanvres  de  Rijga  au  Havre 
revient,  dit-on ,  à  un  navigateur  hollandais  à 
35  francs  par  tonneau.  Nul  autre  ne  pourrait 
ïes  transporter  si  écotiomiquemèni,  je  sup^>6sey 
que  le  Hollandais  peut  le  faire.  Il  prejpose  aà 
gouvernement  français  ^  qui  est  consommateur 
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de  chanvre  de  Ru^çie  ,  de  se  ^Jiarg^  de  cf 
transport  pour  4^  (raves,  par  tonneau.  Il  so 
réserve ,  comme  on  voit  y  un  benéilœ  de  5  francs. 
Je  suppôt,  encore  que  le  gouveraetueat  fvançaîs 
voulant  favoriser  les  armateurs  de  sa  nation, 
préfère  d'employer  des  vaisseaux  français  aux- 
quels le  même  transport  reviendra  à  5o  francs  , 
et  qui,  pour  se  ménager  le  même  bénéfice ,  le 
feront  payer  55  francs..  Qu'en  rési^tera-t-il  ?  Le 
gouvernement  aura  £ut  un  excédent  d^  dépense 
de  1 5 fraises  par  top^eau  poor  faire  gagner  5  fr. 
à  ses  coi9patriotes  j  et  comme  ce  sont  ses  com- 
patriotes également  qui  paient  les  contributions 
sur  lesquelles  se  prennent  les  dépenses  publiques, 
cette  opération  aura  coûté  i.5  û*.  à  des  Français 
pour,  faire  gagner  5  fr.  à  d'autres  Pançai^.  » 

Si  nous  voulions  donner  une  analyse  ei^acte  du 
Traité  d^ Economie  politiques  de  M.  Say,  i|  fau- 
drait donner  à  cet  article  une  étendue  beaucoup 
|ihis  vaste  que  la  nature  de  notre  travail  ne  le  com^ 
porte  ;  et  quand  nous  auiTons  analysé  l'ouvrage , 
nous  aurions  encore  peu  fait  pour  des  lecteurs 
qui  s'imagineraient  qu'on  i>eut  apprendre  une 
science  en  l'effleumut.  Lorsqu'un  puvrfigç  est 
bien  fait ,  il  est  impossible  de  s'en  foriner  unç 
idée  autrement  qu'en  le  lisant;  car  si  celui  qui 
en  rend  compté  se  borne  à  en  Éaiire  connattre 
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lès  propositions  principales,  le  lecteur  ne  voyant 
pas  les  conséquences  qui  les  lient  les  unes 
aux  autres  ,  n'aperçoit  que  des  faits  isolés  dont 
il  ne  peut  connaître  ni  les  efifets  ni  les  causes  y 
et  qui",  par  conséquent ,  ne  forment  pas  une 
science;  et  si  Ton  veut  montrer  comment  les 
propositions^  S'enchaînent  piutuellenieht ,  on  se 
trouve  danis  la  nécessité  de  copier  l'ouvrage  tel 
que  Tadteur  '  Pa*  produit.»  Nous  nous  bornerons 
donc  à  faire  voir  comment  rauteur  traite  de» 
matières  sur  lesquelles  l'ignorance  et  les  préju- 
gés dnt  fait  commetre  tant  de  sottises ,  pour  ne 
rien  dir€l  dé  pis. 

<  Si  la  propriété,  était ,  comme  elle  devrait  être, 
une  chose  sacrée  ,- c'est -à-di re  ,  si  tout  homme 
jouissant  dé  sa  raison  y  pouvait  employer  ses 
talens  et  ses  ^capitaux  de  la  manière  qu'il  juge- 
rait la  plus  conforme  à  ses  intérêts  en  respec- 
tant  les  niémes  droits  chez  les  autres  ,  la  richesse 
publique  s'accroîtrait  continuellement  ;  puisque 
la  richesse  publique  n*est  que  la  réunion  des  ri* 
fîhesses  particulières ,  et  que  chaque  hommç  est  le 
meilleur  juge  de  ce  qui  convient  à  ses  intérêts^ 
Mais  quoîqu'en  thèse  générale  chacun  convienne 
de  cela ,  quand  il  s'agit  de  ses  intérêts  individuels, 
OU  cesse  d'en  convenir  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêl 
dc3  autres  j  alors  on  veut  que  radministraiioA 
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détermine  ce  qu'il  convient  on  ce  qn*il  ne  con-» 
vient  pas  de  produire  ,  et  la  manière  même  dont 
les  choses  doivetrt  être  produises. 

ce  Xa  nature  des  besoins  de  la^societd  ,  dit 
M.  Say  ,'  détermine  k  chaque  époque  ,  et ,  selon 
les  circonstances-,  une  demande  pkisou  niolns 
vive  de  tels  ou  tels  produits.  Il  en  résulte. qu» 
dans  ces  genres  de  productiçn  ,  les  services  pron» 
ductifs  sont  un  peu  mieux  payés  que  dans  les 
autres  branches  de  prbduction ,  c*e$t-à-diré ,  que 
les  profits 'qu*on  y  fait  sur  l'emploi  tle  la  terré  , 
des  capitaux  ^*du  travail ,  y  sont  un  peu  meil-* 
leurs.'  Ces  profits  attirent  de  ce  côté  des  produc- 
teurs, et  c'est  ainsi  que  la  nature  des  produits  se 
conforme  toujours  naturellement  aux  besoins  4® 
la  société.  On*  a  déjà  vu  que  ces  besoins  sont  d'au- 
tant plus  étendus  ,  que  la  production  est  plus 
grande  ,  et  que  la  société  en  général  achète  d*àu-^ 
tant  plus  qu'elle  a  plus  de  quoi  acheter. 

»  Lorsqu'au  travers  de  cette  marche  naturelle 
des  choses ,  rautorilé  se  montre  et  Idit  :  le  pro^ 
duit  qu^on  i^eat  créer  y  celui  gui  donne  les  meiP' 
leurs  profits  ,  et  par  conséqumt  celui  qui  est 
le  plus  recherché  n^est  pas  celui  qui  convient  / 
il  faut  qu^pn  s^ occupe  de  tel  autre  ,  elle  dirige 
évidemment  une  partie  de  la  production  vers  un 
genre  dont  le  besoin  se  fait  moins  sentir  aux  dé-* 
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pens  d'un  àmre>  dont  le  besoin  se  fait  sentir  da- 
Tantage/    i        •  : 

»  £q  France  9  en  1794>U  y  eut  des  personnes 
persécutées  et  diéme  condui,tQsèl  récbafeud,  pour 
arvoîr  transfornié  des  terres  labourées  en  prairies 
artificieUes.  Cependant  ^  du  moineni.  ^e  ces  per* 
i»nnes  trouvaient  plus  d'avatitage  à  élever  des 
bestiaux  qu'à  cultiver  d^s  grains  9  on  peut  être 
eertain  que  les  besoins  de  la  société  réclaniaient 
plus  de  bestiaut  que  de  grains  ^  et -qu'elles  pou- 
vaient produire  un4  {>lus  grande  valeur  dans  la 
pôremière  de  sesl^denrées  qui»  dans  l^  seconde. 

xt  L'adntûnUiraiion  disait  que  la  valeur  pro^ 
dutte  importait  moins  que  la  n^t^red^s  produits^ 
et  qu'elle  préférait  ^u'il  y  eût  4u  blé  produit 
pour  cinquante  francs ,  plutôt  que  ée  la  viande 
pour  cent  francs.  £n  cela^  elle  se  napntrait  pei| 
éclairée  ^   elle  igôorait  que  le  produit  le  plus 
grand  est  toujours  le  meilleur  ,  et  qu'une. tçrra 
qui  produit  en  viande  de  quoi  acheter  en  blé  le 
double  de  ce  qu'elle  en  pourrait  produire,  pro^ 
du^t  réellement  deux  fois  aulanjt  de  blé  que  si 
on  l'avait  sensée  en  grains  ,  puisqu'avec  sou  pro- 
duit on  peut  se  procurer  [cette  qualitéjde  blé» 
Cette  manière  d^ obtenir  du  blé  j  poursuit-on, 
n'«i>  augmente  pas  la  quantité.  C'est  vrai ,  si  on 
ne  l'acbcte  pas  des  mains  de  l'étranger  y  mais 
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ûHssî  cette:  denrée  ^t  i  cUns  ce  luoment  là^  moins 
-tét^  <pkû  la  /viande ,  ^uUqi^'on  consent  à  donner 
le  produit  de  deux  arpeps  de  blé  pour  celui  d'un 
-ârj^nt  de  prairie  (i).  Que  si  le  }>lé  est  assez  rare 
et  asset  rechercUé  pour  que  le  produit  des  terres 
labourées  Vaille  plus  que  celuJL  des  prairif^s.,  alors 
l'ordonnance  est  sujierflue;  Tintérét  personnel 
du  producteur  suf&t  pour  faire  cultiver  le  blé* 
-    3^  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  savoir  qui  ,  de 
l'administration  ou  du  cultivateur  ^  sait  le  mieux . 
quel  fjBnriB  de  culture  rapporterai  davantage  ;  et 
il  est  permis  de  supposer  que  le  cultivateur  qui 
vit  sur  le  terrain^  l'éuidie ,  l'iuterrc^  f  qui  plus 
que  personne  est  intéressé  à  eu»  tirer  le  meilleur 
parti  y  en  siut  à  cet  tsgard  plus-que  l'administration  • 
y>  Si  l'on  insiste  ^  et  si  l'on  dit  que  le  cultiva- 
.  teur  ne  connaît  que  le  prix  courant  du  marche , 
et  ne  saurait  prévoir  y  eemme  l'administration  ^ 
les  besoins  futurs  dii.  peuple  ^  ch|  peut  répondre 
tpie  i'un  des  talens  des  producteurs  p,  talent  que 
leur  intérêt  les  oUige  de  cultiver  avec  soin  ^  est 
non-sevdement  de  coanaitre  9  maîii  de  prévoir  les 
^besoins. 

**  '  '        ■     ■  ■     ■    I  ^     '1  —    T      ■  1 1  '^ii  >  ■  ■■'■     9^'   i^i^^^^^i^r^F^^^M^    ■  ^1       ■  ■   'Kl  ,    ■  ■  I  I  «1    ^     I 

«      / 

(1)  Un  prefmier  acte  de  violence  en  amène  toujoursjin 
second  ;  après  avoir  obligé  les  particuliers  à  échanger 
leurs  denrées  contre  du  papier  sans  valeur^  on  se  trouvft 
àant  la  nécessite  de  les  fû'fcei'  à  en  proHoîte.- 
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»  Lorsqu'à  nne  autre  époque  ou  a  forcé  les 
particuliers  à  planter  des  betteraves  ou  du  «pas^ 
'tel  dans  des  terrains  qui  produisaient  du  blé  ,  on 
a  fait  un  mal  du  même  gienre  j  et  je  ferai  remar- 
quer ,  en  pà!ssant ,  que  c'est  un  bien  mauvais  cal- 
cul que  de  vouloir  obliger  la  zone  tempérée  à 
fournir  des  produits   de  la  z6ne  torride.  Nos 
terres  produisent  péniblement ,  en  petite  quanr 
tîté  et  en  qualités  médiocres,  des  matières  su- 
•  crées  et  colorantes  qu'un  autre  climat  donne  avec 
profusion  ;  mais  elles  produisent  au  contraire  , 
avecfaciKté^  des  fruits,  des  céréales  que  leur 
poids  et  leur  volume  ne  permetlent  pas  de  tirer 
de  bien  loin.  X^orsque  nous  condamnons  nos 
terres  à  nous  donner  ce  qu'elles  produisent  avec 
détovantage  ,  aux  dépens  de  ce  qu'elles  produi- 
sent plus  volontiers  ;  lorsque  nous  achetons  par  ^ 
conséquent  fort  cher  ce  que  nous  paierions  à  fort 
}K>n  marché  ,  si  nous  le  tirions  des  lieux  où  il 
se  produit  avec  avantage  ,  nous  devenons  nous^ 
mêmes  victimes  de  notre  propre  folie.  Zie  comble 
^e  l'habileté  est  de  tirer  le  parti  le  plus  avanta- 
geux des  forces  de  la  nature ,  et  le  comble  de  U 
démence  est  de  lutter  contre  elles  ;  car  c'est  em- 
ployer  uqs  peines  à  détraire  une  partie  des  forces 
que  la  nature  voudrait  nous  prêter. 

»  On  dit  encore  qu'il,  vaut  mieux  payer  plus 
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cliei*  vax  pi^odult  ^  lorsqne  son  prix  ne  sort  pa^ 
du  pays  y  que  de  le  payer  moins  cher  lorsqU  il 
faut  l'acheter  âtf  dehors.  Mais  qu'où  se  reporte 
aux  procédés  de  k  produciîoii  que  nous  avons 
4inai^s  9  on  y  j^erra  que  les  produite  ne  s'ob- 
tiennent que  par  le  sacrifice  y  la  consommation 
■d'une  certaine  quantité  de  matières  et  de  ser- 
Tices  produ<!tifs  ^  dont  la  valeur  est  par  ce  fait 
aussi  <5oinplétement  perdue  pour  le  pays  que  si 
die  était  envoyée  au  dehors.  » 

L'erreur  que  réftite  ici  M.  Say  ^  a  été  adopté^ 
de  la  meilleure  foi  du  monde  par  des  gens  qui 
n'étaient  pas  sans  lumières  sous  certains  rapports^ 
mais  qui  n'avaient  aucune  idée  ju^te  sur  la  pro- 
duction et  sur  laconsoanmatioa  des  richesses* 
U  vaut  mieux ,  disait-on  ,  payer  6  fr,  une  livre 
de  sucre  prdduite  dans^rintériem*  i  que  de  payer 
'3  fr.  une  livre  de  sucre  qui  nous  serait  apportée 
-par  les  étrangers.  Dans  le  premier  cas  y  il  est  vrai 
que  le  sucre  coàte  plus  cher  aux  consomma- 
teurs; mais  la  bomme  qu'on  donne  i^our  se  le 
procurer  ne  soft  pas  dupays,  et  par  conséque|)it 
ia  richesse  nationale 'n'est  point  altérée.  :.  dans  le 
^second  ,  lé  sucre  ne  coûte  que  la  moitié ,  nxais 
le  prix  pass€f.dans  les  mains  des  étrangers  ^  et  la 
'nation  est  appauvrie- d'autaitt.  , 
'  Ce  raisonnenient  y  qui  était  admis  par  les  mèil- 
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leurs  patriotes  ^  n'était  au  £oéd  qu'un  90|)kisme^ 
Mais  d'où  provenait  l'erreur  ?  de  oe  qu'on  avait 
l'habitude  de  considérer.rar^m4aommerut)ique 
richesse  d'un  pays  :  on  ne^ograit  pk&  que  pouç 
produire  dans  l'intérieur  une  Wr^  d^  ^iM^re  quj^ 
pouvait  se  vendre  6  fr./  il  falUil  Qon^ovipi^ejr  de^ 
valeurs  pour  6  fr.  ;  que  ces  valeur^  A^yaut  $f^ 
consommer  pour  reparaître  àa  $ucre  ,  il  impor-r 
tait  fort  peu  qu'elles  périssent  daù$  une  c}ia^-r 
dière  au  sein  de  la  France  ^  ou  qu'elles  fu^sen^ 
livrées  à  des  marchands  ^  pour  être  cop^mi^ées 
en  d'autres  pays  ;  que  le  point  e^eati^l  était  dç 
leur  faire  produire  la  plus  grahde  <(pi^ntité  posr 
sible  de  sucre  ^  et  que  le  nateîUeur  twyfe^  étai}; 
de  les  échanger  43ontre  cetfie  4enrée  VQniie  dç 
rétrangér«  Mais  les  mardmnds.de  suiQrè. ]90i^laient 
de  l'argent  et  non  des\  denrées  !  Qu-imfiorte  ? 
Ceux  qui  avaient  besoin  d'en  aohejter  y  ne  ppUr 
vaient  se  piV>curerde  l'argent <}u'eii  V^^da^tle^rs 
denrées;  c'était  donc  lobjosia^^iclMt^r'.dusuGrç 
avec  des^nrées  y  et  c'était  l'ai^eter  moÎQ^  dàep 
de  la  moitié.  En  définitive  y  .soit  ^qiie  ki^  H'Wr 
«actions  commerciales  aient  lÂeaie^Fe^^leë  ]gen^ 
d'un  même  pays ,  soit  qu'elles  aievt  ilipu  eut^ 
^es  gens  de  nations  différentes  ^  01^  n'acHè^  d^s 
produits  qu'avec  d'auitres  prckduxts  ;  et  daji^  l'up 
et  l'autre  cas  y  les  échaii^  doivent  ê^re  ég^e- 


/  _ 
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ment  profitables  à  toutes  les  parties  >  sans  quoi 
elles  ne  les  feraient  pas  (i). 

Tous  les  gouvemçmehs  ont  cependant  adopta 
un  système  contraire  ;  et  ce  système  ^  <{u'oii  a 
.  appelé  balance  du  comjnerce ,  a  reçit  Tassenti-^ 
meut  des  peuples  auxquels  il  a  fait  le  plus  de 
mal.  Voici  comment  M.  Say  Texpose  et  le  ré- 
fiite. 

<c  La  comparaison  que  fait  une  nation  de  lâ 
valeur  des  marchandises  qu'elle  vend  à  rétran- 
ger,  avec  la  valeur  des  marchandises  qu'elle 
achète  à  l*étranger  ^  forme  ce  qu'on  appelle  là 
balance  du  commerce»  Si  elle  a  envoyé  au  de- 
hors plus  de  marchandises  qu'elle  n'en  a  reçues, 
on  suppose  qu'elle  a  liu  excédent  à  recevoir  en 
or  ou  en  argent  j  on  dit  que  la  balance  du  com- 
xnerc^  lui  est  favorable  :  dans  le  cas  opposé  y  on 
dit  que  la  balance  lui  est  contraire. 

»  Le  système  exclusif  croit ,  d'unie  part  p  qufK 
le  commerce  .d'upe  nation  est  d^ autant  piaf 
avantageux  y  qu'elle  exporte  .plus  4e  marchai)7 


■<— ^^>*i  !■  iim  n    ^Kfi— »^**»*    *»«■ 


(1)  Nous  0xasni#ieFon$  ptug.t^rd  «l  uu  sytèmç  hostile, 
adopté.par  une  natiou  t'xtlt^  jet  puissante  pour  viiln.er  &e»Yoi* 
«ms  ,  i?e  peut  pas  déranger  l'ordre  naturel  des  choses  chftz 
eux  ,  et  leur  faire  adopter  nbùt  leur  sûreté ,  une  politique 
qui  y  en  d*autre«  tempé^,  ^fair  contraire  à  t«ars  intéritt. 
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dises^  qu'elle  eu  impc»*te  moins  ^  et  qu'elle  a  nil 
plus  fort  excédent  à  recevoir  de  rétranger  en  nu- 
méraire et  en  métaux  précieux  j  et  d'une  autre 
part  ^  il  suppose .  que  ,  par  le  moyeu  des  droit» 
d^eniréejs,  des  prohibitions  e^  deS  primes  ,  un 
gouvernement  peut  rendre  la  balance  plus  favo-*- 
rable^  ou  moins  contraire  à  sa  nation. 

»  Ce  sotit  ces  deux  suppositions  qu'il  s'agit 
d'examiner  î  etd^abord  il  coiivient  de  savoir  com- 
ment  se  passent  les  ialts.  ' 

>a  Quant  uii  .négociant  euivoie  des  marclian- 
dises  dans  l'étratiger ,  il  les  y  fait  vendre  *,  et 
reçoit  de  Facheteur ,  par  les  mains  de  ses  cor-* 
respondans  ;  le  niontant*  de  la  veùte  en  mon-»> 
iiale  étrangère.  S'il  espère  pouvoir  gagùénsur  le* 
retours  des  produits  de  sa  vente ,  il  fait  achetei' 
une  marchandise  dans  l'étràhgei'  et  se  la  fait 
adresser»  L'opératioù  est  à  peu  près  la  même 
quand  elle  commence  par  la  fin  ,  c'est-à-dire  ^ 
îdrsqu*uti  négociant  fait  d'abord  acheter  dans 
l'étranger  ,  et  paie  ses  àdhâts  pifr  les  marchan-t> 
dises  qu'il  y  envoie.      .  .        > 

»  Ces  opérations  ne  sont  pas  toujours  exécu- 
tées  pour  le  compte  du  même  négociant.  Celui 
qui  fait  l'enyoi  y  quelquefois  ne  veut  pas  faire 
ropération  dii  retour  j  alors  ij  fait  des  tr'aitei 
ou  lettres  de  cl^ange  sur  Je  correspondant  qui  » 


0U  èiihpîie  éà^méitiàk  >   ètè^  iid^ 

'Vebdu  sa  maifchfltHiîje  j  il  .i»égOCie  mi  teiîd  e^é 
iraitc»  à  uae  perstmnc  qiéi  Us  envoiisi  Ah'm  Yilià^^ 
ger ,  où  eUaft  «èrVètet  è  «difuërir  tl^aiiu^s  ffiar^ 
çhandttisfe  <|ue  oélté  denàw™  pisrsQtesnt  feit  vtùir. 

»  Saus  l*ua  «t  Tantre  oâs  >  une  Vateur  ^t  «ft^ 
voyée  >  une  «tetre  iahenr  rèii«ût  en  â^htit)^  ^ 
mais  nous  n^avous  point  encore  examiné  ai  mtl^ 
|>ortKm  des  valeure  eâvayees  fBÎi  retcmieiâ  était 
txflupea^e  4e  skë^nx  pnéeieiiSé  On  {)éUt  rabott-^ 
Hablemetit  supposer  que  lorsque  les  »t^gr^;Aëi 
50M  lîjbrès  de  ebmir  les  iinr<^ttdÎ9ë(s  «bi*  les- 
ifueliea  pèf tetot  hmts  Hpicixhkthoê  ^  iU  pr^^èâl 
oelles  qui  leur  préRstttèm  pka  d^a^ntage  ^  <à'ëM^ 
À-dire  oeUeé  qtli ,  drenducs  k  ieut  d^tiHntioti  ^  au^^ 
rb&t  le  pins  éc  valettr%  Aàmk  ^  lor^UfA^nik  tnëg^-L 
eitffit  firoiiçàiB  étrroiicl  ed  Aitt^imeive  ite»  ëimi^è^ 
TÎ&  ]^  «t  )|vi3  ^  ^  (mibe  île  m»  c«voi  y  d^  ^iite 
livres  sterHngs  à  faire  venir ,  il  compare  l»  KfSi^ 
l^rodikiroM  tfà  Fir^i^Ace  im  mâUé  Mtt^«  dtm^ngs  ^ 
dans  lé  tscis  oh  il  tes  fera  ^^«ir  tn&  iliëiatlii  |^â^ 
eièlu^ ,  «Vec  œ  <j[«i^4sH€s  ^hMiiiroât  «'il  lès  (àik 
venir  «fi  tiuiboaâiUfenes. 

»,N6us  nekaineciçrtiTmjpas  dtasê  c^cf^UDai^^^ 
la  Taleol^  du  tetoor  ûék  titre 'pitfli<«ii  âioklèfiM^ 
iffh  mmrimàiAse'^iÊiicnaMm  it^'ra  Xipgm  éikWè  tAié^ 

jpaûrrJÂt  lacofaipliqoèr  5  timife  sd{${fllèeiNM£r^tÉè%L 
Ce/zs»  Europ.  -^  Tom.  I.  14 
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valeur  de  ce  retour,  sous  l'une  de  ces  formels  '^ 
«st  parfaitement  égale  à  sa  valeur  sous  l'autre 
forme,  La  question  alors  se  réduit  à  ceci  : 

Valeur  égale  pour  valeur  égale  ,  convient-il  à 
une  nation  de  recevoir  en  paiement  des  métaux 
précieux  ,  préférablement  à  toute  autre  mar- 
<;handise  ? 

»  Pour  résoudre  cette  question,  nous  sommes 
obligés  de  nous  retracer  quelques  notions  élé- 
mentaires. 

yy  Quelles  sont  les  fonctions  des  métaux  pré- 
cieux dans  la  société  ?  Façonnés  en  bijoux ,  en 
ustensiles  ,  ils  servent  à  Fomement  de  nos  per- 
sonnes ,  de  nos  maisons ,  et  à  plusieurs  usages 
domestiques.  Sous  cette  forme ,  ils  font  partie  de 
cette  portion  de  capital  de  la  société  ,  que  Ton 
peut  regarder  comme  prodiictif  d'utilité  et  d'a- 
grément. 

»  Façonnés  en  -monnaie ,  ils  deviennent  du  nu- 
méraire y  et  servent  aux  échanges  que  le;s  hommes 
font  des  valeurs  qu'ils  possèdent  ;  c'est-à-dire 
que  ,  lorsqu'une  personne  qui  possède  une  valeur 
^n  blé  y  par  exemple  ,  veut ,  en  échange  de  cette 
valeur ,  se  procurer  une  valeur  en  habillement , 
elle  commence  par  échanger  son  blé  contre  du 
lauméraire ,  pour  échanger  ensuite  son  numéraire 
<;oûtre  un  habit.  Sous  la  forme  de  numéraire  ^ 
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les  métaux  précieux  font  partie  du  capital  de  la 
société,  c'est-à-dire  qu'ils  font  partie  de  Vavoif 
tantôt  d'un  partictilier  y  tantôt  d'un  autre  ^  qui 
tous  sont  membres  de  la  société*   • 
-  '•:>?.  Ces'  deux  principaux  usages  >de  l'or  et  del'ar» 
gent  leur  établissent,  par  tout  pays  y  une  valeùf 
qm  varie  selon  les  cîrêonstances  y  mais  qui  indiqua 
assez  fidèlement  le  besoin  que  la  société  a  de  cette 
marcbandisedans'la  pôdtion  où  elle  se  trouve.  'Si 
«lie  est  fort  riclie',  et  si  eonséqueiniïient  elle  est 
en  état  4'avoir  beaucoup  d'ustensiles  et  de  bijoux 
-en  or  et  en  argent,  elle  recherche  davantage  ces 
métaux ,  et  les  paie  plus  chèrement ,  c'est-à-dire 
qu'elle  livre  ,  en /échange  des  métaux  précieux  , 
une  plus  forte  quantité  de  quelqu'autre  marchan- 
dise que  ce  soit  ;  elle  a  besoin  en  même  temps  dâ 
plus  de  numéraire  ,   parce  que  la  masse  des  va- 
leurs à  échanger  est  plus  considérable.  Les  usages 
de  l'or  et  de  l'argent  établissent  donc  en  chaque 
lieu  un  certain  besoin,  de  cette  marchandise  j  et 
lorsque  le  pays  en  possède  la  quantité  nécessaire 
pour  satis&ire  à  ce  besoin  ,  ce  qui  s'introduit  de 
plus  n'étant  recherché  de  personne ,  forme  des 
valeurs  dormantes  qui  sont  à  charge  à  leurs  pos- 
seisseurs.  La*valeur  relative  de  ces  métaux  rece- 
vant de  cette  circonstance  quelque  altération ,  les 
personnes  qui  en  font  spécialement  le  commerce , 
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tr^^gf  r  4<?^  4?wéçs  qiH  «e  consoniiiiQnt ,  conaoEie 
(jks  p^o4i4t$  i^^vi^i^f^qiui^^^  ev  garder  les  pooduiui 
ç^\\\  v^çi  %e  ofMiiâjoimi^ept  p^  cconasie  le  nmnmMiire^ 
M,^^  ^  ppo4\M(«  q^i  ^  coiiL«€«iun«iit  >  a'ila  soM 
lefiplw  Fçc^ji^çj^hi^^i  $P9t  {ijlttft  profiuUea  <|iie  les 
pa^J^i^  qi)^  ne  s^  ^[K)^oiameat  paa*  f'orcer  an 
pgç'Qi^viPtÇfif  ^  Ff^pJUcQv  UM^  pcMriîoa  de  son  ca^r 
pù4  59m^  ^  im^  cQjAsoinmatioii  rsquuJic  ,  par 
VrW  i^uWQ  ^\wr  4'ttî)e  çfittiwmmaAioB  plus  leate , 
sçr^  hk\  r«|^re  «mvieQt. uia  f^rt. mauvais  service. 
$i  1^^  ipgUr^4^  forge$  ^vmI  fait  tmf  xnarefaé  pour 
qu'pp,  li^ii  jyiYi^t  >  %  Vkne.  éfuSMiiie  detena^mée ,  des 
çb^rbw^  )  .^H  que» ,  h  ierme  étant  ariâw  y  et 
d%nf  Vi/QAflQ^biUté  ^Q  lea  hii  liv»rer  ^  on  hii  en 
di^ij^t  1^  valeur  ^9  $^f geot ,  om  serait  ISpjrt  Bial 
VQQU  k  lijii  pr^uv^  qu'on  Wi  a  rendu  seirvioe , 
çtt  ce  (]v^  V^^8^^  fw  Qi^  Wi  Qffr^  esv  d'uue  cson-. 
tÇiPiB^tiç^  piiiil^  Içpte  qu/P  le  charlMWi.. 

33  Si  un  teinturier  avait  donné  dans  l'étrangair 

vnt  c€Kanû^iQiiii,pour du  hm  de  oAinpâolie  ^  on  lui 
few>  v«  \W<i  r^fA  d«  lui  wwyer  de  l'or ,  »«« 
ff^^iff^  qu'4  4g%)ii^  4$  rdleAT  <^'eat  itfie  mai;^ 
ch^od^t  I^m  âi^riiM^.  {1  a.  t^sûis  ,  ooib.  d'uaa 
u) arçb^ijjydiM^  4ui?9tib  >  IK^  dt  Oâlk.^  ».  périsr 
$^ut  d/p;s,«^  cui!i9Q  >  é^it  likmàt  FepaMiftro  da#a^ 
la  teinture  de  ses  étoffes.      

:>!  S'il  ])^,^llait  iw|^9i§i^  ^e  k  pwtioo  la  plus 
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idur^J^a  de9  eapitaui  productifs ,  d'aiitrcs  ol^u 
trè$ -^'(i^r^bW^f  W  fef  I  )es  pienrçs  de^raiest 
par^g!^  çettç  famur  an? c  l'argent  et  Tor^ 

»  Ce  qu'il  importe  de  voir  durer,  ce  n'eal  au- 
cunp  l)^|ièi^  f  9  parûralifir  *.  c^est  la  -«afeur  du 
D^^^.  Or  9  h  iratevr  ém  «apital  «•  perpétue  , 
malgré  W.  ir4qu^ill  ohangement  des  formes  ma^ 
léri^je^d^AS  lenqi^iiaUes  restée  oetie  valeur.  Il 
i;V0  pw.^  Wié«iike  rapporter  ua  profit ,  m  istei^t , 
que  lor^^?  oe«  fonsaeaelxangeiitpevpfétuoHen^eiit  j 
et  vo^V>ir  h  wn^ùnew  en  argent,  ce  serais  le. 
eoii4^wnçr  à  .étw  iiapr oduetif. 

X»  Apfc^  aYoir*  «MOQAré  qu'il  n'y  a  auewt  avau-^ 
tagç  à  importer  à^  l'or  et  de  l'argent  préfëra- 
U^^ie^^it  k  l09tQ  etUre  mareha^dise ,  j'irai  plus 
loin  if^\'}^  ^ei  ifue  «Uns  la  suppositûm  où  il 
^ra^^  dç^reUe  qu'on  olkltut  une  balance  oons- 
ta^wuiAli  ftvoraUe  1  il  aeiah  impossîblie  d' j  par- 

99.  {j|,*of  ei  l'ergeM  >  comme  t^m^  lee  autres 
¥f>^Û?9f6  dpM  Tmac^piUo  foraee  lee  riehessea 
U'wiie  ilMlOP  ^  ne  sent  mllee  à  ^eiia  naiîon  que 
iiiilf  v'i^U  ppiM  ak  ils  n'excèdent  pas  les  besoinsi 
4?  celte  nuMPOi*  Lo  auppkis  ooeasionnent  plus 
iV^3tffipee  d«  œte  «MjrpkaïuKse  qu'il  n'y  en  a  de 
despAUdtt»»  ^9  ijLiiiit  k  valeuF  df'autasrt  ptus  que 
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l'ofifre  est  plus  grande  y  et  il  en  résulte  un  puis- 
sant encouragement  «pour  s*.en  procurer  au-dc- 
dans ,  affia  d'ten  tirer  parti  au-dehors  avec  bé- 
néfice. 

3>,  Rendons  ceci  sensible  par  Un  exemple. 
.    »  Supposons  pour  un  instant  que  les  commu- 
nications intérieures .  d'un  pays  et  l'état  de  ses 
richesses  soient  tels  y  qu'ils  exigent  l'emploi  cons-. 
tant,  de  mille  voitures  de  tout  genre  ;  supposons 
«pie ,  par  un  système  commercial  quelconque  , 
on  parvînt  à  y  faire  entrer  plus  de  voitures  qu'il 
ne  s'en    détruirait   annuellement  y   de  manière 
qu'au  bout  d'un  an  il  s*en  trouvât  quinze  cents 
au  lieu  de  mille ,  n'est-il  pas  évident  qu'il  y  au- 
rait dès-lors  cinq  cents  voitures  inoccupées  sous 
différentes  remises ,  et  que  les  propriétaires^  de 
ces  voitures  9  plutôt  que  d'en  laisser  dormir  là 
valeur  y  chercheraient  à  s'en  défaire  au  rabais  les 
uns  des  autres  y  et  pour  peu  que  la  contrebande 
.«n  fût  aisée  y  les  feraient  passer  dans  l'étranger 
pour  eti  tirer  un  meilleur  parti  l  On  aurait  beau 
faire  des  traités  de  commerce  pour  assurer  une 
plus  grande   importation  de  voitures  y  on  aurait 
be^u  &vonser  à  grands  frais  Texportation  de 
beaucoup  de  marchandises  pour  en  faire  rentrer 
la  valeur  sous  forme  de  voitures  y  pks  la  légîs?^ 
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laûon  chercherait. à  en  faire  entrer  9  et  plus  les 
particuliers  chercheraient  à  en  faire  sortir. 

»  Ces  voitures  sont  le  numéraire.  On  n'en  a 
besoin  que  jusqu'à  un  certain  point  ;  nécessaire- 
ment il  ne  forme  qu'une    partie  des  richesse» 
sociales  ^  parce  qu'on  a  besoin  d'autre  chose  que 
de  numéraire.  Il  en.  faut  plus  ou  moins  selon  la 
situation  des  richesses  générales  y  de  même  qu'il 
faut  plus  de  voitures  à  une  nation  riche  qu'à  une 
nation  pauvre.  Quelles  que  soient  les  qualités 
brillantes  ou  solides  de  cette  marchandise  ,  elle 
ne  vaut  que  d'après  ses  usages  y  et  ses  usages  sont 
bornés.  Ainsi  que  les  voitures  y  elle  a  une  valeur 
qui  lui  est  propre ,  valeur  qui  diminue  si  elle  est 
abondante  par  rapport  aux  objets  avec  lesquels 
on  l'échange  y  et    qui  augmente  si  elle  devient 
rare  par  rapport  aux  ménies  objets. 

»  On  dit  qu'avec  de  l'or  et  de  l'argent  on 
peut  se  procurer  de  tout  :  c'est  vrai  ;  mais  à 
quelles  conditions?  Ces  conditions  sont  moins 
bonnes  quand  y  par  des  moyens  forcés  ^  on  mul- 
tiplie cette  denrée*  au*delà  des  besoins  ;  de  là 
les.efïbrts  qu'elle  fait  pour  s'employer  au-dehors, 
n -était  défendu  de  faire  sortir  de  l'argent  d'Es- 
pagne y  et  TEspagne  en  fournissait  à  toute  l'Eu- 
rope. Idi  1812  y  le  papier-monnaie  d'Angleterre 
ayant  rendu  superflu  tout  l'or  qui  servait  da 
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V\pï^i^le  >  et  Ji^  maiVéres  d'or  en  général  étant 
dès  14  d<lii^#i3ki^li  sQgabondantea  par  rapport  aux 
^inplûî^  qpn  xaatideBl  pour  cette  marchandise  , 
sa  Tdl^r  rdUtive  aurait  baissé  dans  pe  pays  là  ^ 
W  gUÎD^i  pa^saîent  d'Ang^terre  en  France  y 
iwlgré  U  f^ilMé .  da  garder  lés  frontières  d'niie 
il^  »  ^  W»]gfé  la  peûie  de  mort  infligée  aux  gob^ 

»  Pe  cpnifyi  servent  donc  tous  les  soins  que 
fVMimfifkt  \^  fpvtYtirn»men&  pour  faire  peoeher 
en  f«iyew  de  k«r  nttîon  la  liâlance  du  oommerce? 
k  p^u  pfés  à  fie»  ^ùi»  n'est  à  former  de  beaux 

t«d4e^ii^  émmnù^  par  las  feits. 

^)  VQ^X^3pmk  faiH^il  que  des  notions  si  claires  y 
$î  QfNQfQri$»e;fii  au  ipople  bon  s,ena  ,  eè  à  des  faits 
QfiiPSl^tés  par  tons  oetox  qui  s'occupent  de  com- 
merce^ aient  ^éay^iiHif4np  été  re^tée^  dans  Pap- 
pjlicdttOQ  par  tous  les  geuvememens  de  l'Europe, 
ejt  c0flsbattues  par  pkisieurs  écrivain^  qui  ont 
fiât  fMreuw  d'aiUeurs  et  de  lumières  et  d'esprit  9 
C'est. 9  dî^omsrle,  paras  que  le^  premier»  prin» 
câpes  d^  réttsoaomie  pûluique-  sont  encore  f^e^ 
qm  généralemenl  ignoras  ;  parce  qu'op  ékvc  anv 
d»  ma«flrojif£S  hasea  des  paispunemiens  i»gé»ièiix 
dont  se  poiesit  tiop  aisément  ^  d^une  payt ,  ^ 
pasaiûioft  des  gûuvvimeme^  (  qui  empleîent  les 
proh&itioaa  comme  une  arme  <»fi^ensîf  e  ^m-cattsii/a 


ttue  ressource  •fliefe'te))  ^t  d**i*è  àùift^  pàtt  râvî- 

ditéde  plusieurs  daSàëè  dé  rie^cîàtiket  dé  ihdVlU- 
fftctiiaierft  qui  ïfouteiA  dfl«s  Icfe  ^Vîïê^^  un 
avimtaige  |)arti(mlifei- ,  et  S'inquièi^tit  péii  de 
mjfdkt  à  lefiif*  i»t^tfe  sont  fe  tiîsàît stt  d^titlô  pfb- 

ànss  dld^fS  <ld  is^àticfû,  ] 

-  px  'Terafe»^'fe#tt¥è%ti  ^af  ffiVéïtt+Jà  Mâil'éë  du 
bbïpni^lt»  V  fc'é*k-*iid6A  Vôtllèih  àtittAer  déS  tnâî^ 
<*fiftïèi*^  et  *é  te^  fàft^è  paytr^èil  bf ,  c^eit  îîè 
voultdit*  pmtotd"é  éoeiniét^cè  J  bài»  W  ]^tL'fs  âVêc  ïêf- 

<piel  vour  «étiitaèHDfëi  jife'^ftt  vtWiS  dôtttiW  eh 

^lîlafagB^ue  <C«  l(fà^  a;  SI  Vôtik  Itri  dèîniaiidêz 

i  VOù^  eti  délkâtoéer  AWfei^  tt  dïi'  hibment  qu  on 

■dte  jil'ëfehaflge  dBviîèttt  impOéribfe^,  Si  l'accapa- 
rement des  métaiXltë  "ptMéùHi  êtà\!t  éxècntaÛè^ 
ià  tf^mt  xmxè  pdii^ÊiXké  éù  i^a'iiô^is  coriimer- 
oaA^  fevèc  Ml  jAtt^rt  èèiaiêt^  àtx  moïiâfe,  '     ' 

i»  IjOrsqti*Utt>^*ys  toUif  dônïré*  éti  êcîiângé  ce 
qflii  Wtis  mft^ifcrft^^^cTÈtè!  ViaiikJaèz^Vûus  de  plus  ? 
4«te  péUt  l'ôréfe-Wâtàge?  Poiii^iïttiH"  voudriez - 
-trôWMT  kvm  éè  F'6r ,  S  éé  A'^èi^t'][ic«if  àcWer  éii- 
Èm.Vè  ^  ^^  tioUs  éôAtietii? 

:<>  UntëM^s  yiendi^  oftï^tt  5feTâ  bien  étonne 
^tt^ittallk  se'dSnri^r  ÙAléé^péht  pour  prou- 
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ver  la  sottise  d'un  système  aussi. ereux,  et  pour 
lequel  on  a  livré  tant  de  guerres.  ». 

Les  raisons  que  donne  M,  Say  centre  la  ba* 
lance  du  commerce^  nous  paraissent  d'une  grande 
forcej  cependaijit  on  trouve  le  système  qu'il  cmn* 
bat  bien  plus  absurde  ,enpp^e  aprè^  av<CHr  lu  ce 
qu'il  dit  sur  les  monnaies.'  ]!fpu^  regrettiobs  qne 
l'étendue  des  passages  qmf  aijQiifk  av^p^jj  déjà  rap- 
portés ne  noup,  penp^tte.p^;.de 'citer,ce  ^u'ii 
>  dit  sur  cet  objeit ,  ainsi  qijte  s^  les  eSEets  <lea  ré- 
glemens,  qui  diétennlaent  .l|9'.9iode<ie   produc- 
tion/sur  les  copip^gpies:priy>)<^gi46S>.'Sur  le  corn- 
merce  des  grains  ,  sur  les  col<^ie$  et  sur  beau*- 
coup  d'autres  objets.  Les  pi^ji^s  y  à  cet  égard  ^ 
sont  si  noml^rejux  p].  si  omtraires  aux  vrais  inté- 
rêts des   peuples ,   qu'il  e^tj  .^pf (çrai^'inipossible 
qu'un  gouvenfeiXLçnt  fasçç;  ^)ielg¥ie  ibii'<$n.   tant 
qu'ils  ne  seront  ^pas  djétrui^s.t. 

Comme  en  général  on  es^i[Çjaidis|)o«é  à  croire  iqoe 
les  idées  auxquelles,  on  est  4f#.  lopg-t^ms  habitué^ 
et  qu'on  yg^t  tr^çs-répanduçS',  sowt  des  erreurs, 
nous  citerons  un  ^e^-emple  ^q^i  pourra  inspirer 
quelque  méfiai^ce  à  ceux  qui^ne- V^uljsnt  point 
absolument  fermer  les  yeux  à  ia^  lumière.  Nou^le 
prendronsdans  le  traité  même  qui  nous  occupe, 
ce  Lorsqu'on  commença  à  fabriquer  iïes  coton- 
nades en  Frai^cé,  dit  M.  Say^  le    coimaerœ 


ou  simple  expoêiiion  j  etc.  ^23 

tout  entier  des  vllliBs  d'Amiens  y  de  Reims  y  de 
Beauvais  y  etc.  se  mit  en  réclamation  y  et  repré- 
senta toute  l'industrie  de  ces  villes  comme  dé- 
truite. Il  ne  parait  pas  cependant  qu'elles  soient 
moins  industrieuses  ni  moins  riches  qu'elles  ne 
l'étaient  11  y  a  un  demi-siècle;  tandis  que  l'opu- 
lence de  Rouen  et  de  la  Normandie  a  reçu  un 
grand  accroissement  des  manufactures  de  coton, 

)»  Ce  fut  bien  pis  quand  la  mode  des  toiles 
peintes  vint  à  s'introduire  :  toutes  les  chambres 
de  commerce  se  mirent  en  mouvement;  de  toutes 
parts  il  y  eut  des  convocations^  des  délibérations, 
des  mémoires,  des.dépùtations  et  beaucoup  d'ar* 
gent  répandu.  Rouen  peignit  à  son  tour  la  ïni- 
sèrequi  allait  assiéger  ses  ipories  y .  les  enfims  y 
les  femmes  y  les  pieillards  dans  la  désolation  y 
les  terres  les.  mieux  cultivées  du  royauine  res^ 
tant  en  friche  y  et  cette  belle  et  riche  province 
dei^enant  un  désert. 

»  La  viUe  de  Tours  fit  voir  les  députéslde  tout 
le  royaume  dans  les  gémissemens ,  prédit  une 
commotion  qui  occasionnera  une  convulsion 
dans  le  gouvernement  politique..  •  • .  Lyon  ne 
voulut  point  se  taire  sur  un  projet  qui  répandait 
la  terreur  dans  toutes  les  fabriques.  Saris  xid 
s'était  jamais  présenté  au  pied  du  trône  ,  que  le 
commerce  arrosait,  de  ses  larmes  y  P^^^  ^"^^ 


ia4        ^fnrté  ètÉéenomié  PoUti^ue  f 
afiaîi^  hVMÏ  iâipè^^ttlê.  Aifaittii  feghrdà  ta  per^ 
mièéibîi  ïleé  ^Iteà  pèlrAes  ùt)fnfhè  U  tofnbëaâ 
xiaM  tëqUèlfbûleh  fe*  mahriJhbtûH^  du  foynumè 

âtt  fe^êato  (tes  iiiàAihkhd»  deS  trbfe  tof^}&  rkxhis , 
et  èigfaë  dé  toù4  lès  mëmbte^  ^  ëtàit  àiti^i  1er- 
liiinë  ï  -^w  fi^^t^  ,  i7  s^jQSi ,  ;)cit^/^  pltoi'driré  à 
jttmttis  titrage  été  h)ik^  pisiMeè ,  'qûé  iolit  te 
rcyaiémè  ftémisnt  ^hôtrêur  ^iaand  U  ihténd 

Il  H  exaiftë  peivoniits  Biij-omti'liui  qui  fae  imi 
cKSÔtainou  qnè  ks  matniffttitiirffi  de  tôÙ^  ]^iitëi 

digielise^  JDar  là  préparadfoïi  H  lu  fila«Mè  d^ 
maUèrèa  phenàières^  k  tiséagt^  le  blmaRlImHeât  ^ 
Timpression  àê»  feoifes  ^  et  icliacsttQ  "^a  iisimi  4n 
passages  pi^GÎtés  sèlti  pèUt<>dire  tsntjf  dift'rifë 
de  rignorance  et  des  yaineè  t^he»F«  ^  ^ft'iâ^^ 
raiiËtrt  les  toïteê  pëiMeh  Q^ptnàAfit  ^  de*  iomes 
les  péisonne&qui  so^tmom  (fe  ^âë  à  te  IlsefoM 
de  ces  passages  y  il  u^  "eiiwattt  pa»  ull  dilÉèlfiê^ 
pas  un  cenûème  p^iit-'étré  y  xfirii  tie  wii39at  InlfeMléK 
de  préjugés  et  tl'«rfélfirs  ]^U»  ^disIèM  et  ^lH6 
£îitiest6Â  que  reAn  q«i  leni*  p^raiisiit!»  «ll)^M^^ 
d^'liui  si  ridi^kk  ÏM^  éftetàn  éë»  ^^m¥miëÊ^i 
sont  ftimbl^B  aux  ka%i(»uâ -t  TeupéticiiM  «Mff  le 


ton  siiiUpîe  êXpàèiliùn  >  ^*  àsA 

pemontre  tous  Les  jours  ^  u^ais  nous  a«  craindrotii 
pas  d^afiirmer  cpie  les  erfeiu-s  ou  led  piréjugea 
fies  peuples  soikt  encore  plus  funetfte»  que  ceui^ 
jles  gouveruqnens.  Et  lorsque  nous  parlofcu  dei 
peuples  )  ce  nW  pas.çeulemeiit  des  honimM  ^pak 
)i*ont  reçu  aucune  éducation  :  c'est  des  ktvmmeâ 
les  plus  marquans  de  la  sociéjté^  de  «eux  qui  for* 
juent  ropiiiion  de  la  multitude  ^  et  ifiii je  croîeial: 
les  plus  éclairés. 

.    L'étude  de  Tôutrï^jc  4e  M%  Sty  y  <e41  Êii^aiil 

j^CHr  coiunient  les  nations  arrivent  à  là  |m)Spérit^ 

ou  tombent  dans  la  nùsère ,  aj^prendra  ^Ux  peu« 

ples)  et  par  suite  aux  gouvememeHs^  à  mîeul 

diriger  l'iemploi  de  leurs  moyens ^   Adam  Smith 

.taivait  .développé  avec  beaucoup  de  «agacité  ûii 

^rand  nombre  de  vérités  sur  eetHé  niatière  5  maié 

pe  n'est  que  dans  les  mains  de  M,  Say  q«^  l'éco^ 

nomie  politique  est  devenue  it4!^  vévttable  âciences 

c'est  à.  lui  qu'oui  devra  les  hevireuiL  c^angemens 

qui   s'opéreront  en  France  et  4a«)6    beaucoup 

d'autres  pays.,  soit  eu  économie  ]^liti(j[ue  ,  soit 

eu  législation»  Des  cliaires  p<^ur  l'enseignement 

de  cette  science  s'établissent  àM»  presque  tous 

les  états  de  l'Europe^  Dans  toutes  les  univensité^ 

de  r Allemagne,  de  1^ Angleterre  et  même  de  l'JBs^ 

pagne  y  on  pit>fesse  l'éconamie  politique  $  le  corn- 

snerce  de  Barceloite  en  a  établi  uH  enftseigHemeni 

Cena*  Europ. — Tom*  I.  16 
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àiSes  îvdks*  En  Russie  ,  Cexxe  scieiiXTe  entre  à^u» 
rédÙGalian  des 'princes  :  TempeKèilr  a  vouhi  que 
les  grands-^ducs  Nicolas  et  Michel ,  ses  frères,  eu 
iiâsent  im  cours  dont  la  direction  à  été  confiée  â 

Mi  Storoh.  En  France. 

•Pans'  un  second  article  nou^  rendrons  compte 
de  la  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Say  qui  traite  de 
la  consommatioades  richesses.  Nous  ferons  sentir 
la  grande  influence  que  doit  exercer  l'économie 
politique  sur  la  morale  y  sur  la  législation  civile  y 
sur  l'organisation  de&gouvernemens,  et  sur  les  re^ 
lations  des  peuples  entre  eux}  enfin  y  nous  ferons 
voir  que^  sans  la  connaissance  de  cette  science  y  il 
est  impossible  de  ne  pas  commettre  un  grand 
nombre  d'erreurs  sur  beaucoup  d'autres.  C'est 
sur- tout  aux  jeunes  gens  qui  peuvent  tôt  ou  tard 
elre  appelés  au  maniement  des  affaires  publiques, 
que  nops  en  recommanderons  l'étnde-  :  pour  ai«> 
juer.  cette  science  et  pour  l'étudier  avec  fruit ,  il 
faut  avoir  des  seiitimens  généreux;  et  «un  esprit 
dégagé  de  préjugés  et  d'erreurs.  On.  est  peu  dis- 
posé à  recevoir  des  vérités  utiles,  quand  l'âge  de 
l'ambition  est  arrivé ,  et  qu'on  s'est  faussé  l'esprit 
en  étudiant  de  fai^x  systèmes.  ..L'ouvrage  de 
M.  Say  facilitera  singulièrement  leurs  études  : 
cet  ouvrage  a  un  aVantage  qu'on  ne  trouverait 
peutr  être  di^us  aucun  autre  ;  c'est  de  joindre 


Retendue  et  la  profondeur  des  vues  à  la  clarté  et 
a  ia  méthode  (jui  4<]^v0ht  distioglieir  tout  bbû  ou^ 
vrage  élémentaire^ 

Nota.  Dans  le  septième  volume  du  Censeur, 
^aisi  le  4  septembre  181  S.,  par  ordre  du  iui- 
tiistre  (le  la  police  (Fouclié),nou8  avions  rendu 
compte  de  la  seconde  édition  de  l'ouvrage  de 
M.  Say  ;  la  troisième  édition  de  cet  ouvrage  ayant 
paru  avant  qu'il  ait  été  jugé  si  la  saisie  de  notre 
volume  est  ou  non  illégale ,  nous  ne  nous  sommes 
pasi  cru  dispensés  d'en  rendre  compte  dans  celui- 
ci.  Ge>que  nous  avons  dit,  au  reste,  de  la  seconde 
édiiiondù  Traité  d^ économie  politique  ^  pourra 
«'appliquer  à  la  trmsième^ 
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DËâ  MILICES  NATIONALES 


ET 


DES  AHMÉJES  fÉRmNlNtÊSî 
iPjik  itf .  an  SûttÈtKf  Ptôfeiaeur  à  Prihourg. 


ï        i  tl  I  I  f  ^       t  T  I  ■> 


Nous  ayons  soHteuu  en  diver^èi  ocoasions  qiif 
l*AllemagQe  était  parvenue  à  <j«  dc^  é»  dMii^ 
sation  où.  le  besoin  de  la  liberté  £ftil  seiitîr  tous 
les  obstacles  qui  s'oppos.e&<  à  c^e  tfa'èlle  8'étaid)8se4 
Nous  avons  dit  que  les  libéraux  allemands  parta- 
geaient avec  ceux  des  autres  nations  la  convic- 
tion que  les  armées  permanentes  ne  servent  plus 
qu'à  absorber  la  substance  des  peuples  et  à  main- 
tenir l'arbitraire.  Pour  prouver  la  vérité  de  cette 
assertion ,  nous  nous  sommes  imposé  l'obligation 
de  faire  connaître  en  France  les  écrits  qui  parais- 
sent en  Allemagne  sur  ce  sujet.  L'ouvrage  de 
M.  de  Rotteck  devait  attirer  d'abord  notre  at- 
tention ,  et  bientôt  nous  serons  à  même  de  déve- 
lopper toutes  les  vues  de  ce  publiciste  éclairé  sur 
une  matière  qui  est  devenue  d^un  intérêt  euro- 
péen.   En    attendant,  nous  croyons  qu'on  lira 


Des  ntHic^s  itathpxsXe$  ^eXjc. 

avec  plaisir  ce  ^ue  \q^  compf  ^iptes  de  M*  ^ 
Rotl£çk  oiit  pei»^  <jle  gpp  WV|r?gÇr  |îiHi«^^|^«»iiQiif 
e^  copsequençe  Jçi,  t^ad^cqop  Iftlçt^fe  4w  ^Hr 
ûcje  pubU4  4an§  u^ie  gjii^qttiç  q^^  d^^  ç<|>nrta»r 
meal  les  bons  pir^çipç^  çt  fe?^  îd^fi^  li))diraU^ 

ce  Dan«  UB  iQpia.çiHt  Qi^  un  çouvçljayexiîjp  et  un 
ordre  social  itQuyes^u  dcj^ivexit  mrtir  du  cUoc  d€|^ 
idées  et  deç  qpii^ii^qf  dW^^ç»  ç4  «e.^^^OBafd^le^ 
après  ie§  grands  ^y^eiuiens  do^  «ouf  a^fCJW  <^t^l 
témoms^  \^s,  Quy^,^3  d^s  peos^urs  doiiii^a^  &KK^ 
pour  nous  du  pIii;iS:gi:aQd  prix»  ^(^'^Bçrk,  da  M*  d^ 
HQUeçk  ,  professiçw  4  FiibauiîJ  »  ^f^r  ^«  €^rm4w 

donc  toutç  pot^e  j^tt^i^t^o^^  .  -     î 

Ibnde  d^  Thisioire  h^^îiB^  ^  axeç^sj^cUé  e^  avq(^ 
celte  noble  frllLUQ|^se  c|ui  qpi^i^pt  f.  un  Ikuw)^ 
filtre ,  la  gr^wlo  <^ue^t^ou  dfi  a^xpiç  CQOuueut  Qfi 

.peut  fojîder  la  dig?;^\)^  ©t;  Igsuireté extérieure d^upr 
çt^t  ^  »u$  entrsiYer  îa  Ul^efté  civ^e  et  §«9#  (^^I4ir 

*le  dç^potisme  dan»  Twiéw^c^  L'hmçijcç  4/é^  ar- 

çf  Ue  dçs  gnerr^^  d^  I0U91  lç«  ppnptes  4^^  Véppque 

dç  Vi^inroiiç  dç  rfei^ijçe  jUswjH^^l^lt  grwd^  événq-- 

j^^ei^s  de  uc^  JQUJWi^.v^QÙ  le*  P^W^^  ^  délivrè- 

^;¥t  rjBUt  eux-ix]^)Be$  pt  affwupiûiîÇ»*  lew»  pBWcçs. 

^  du  jpug  éti?9i]g<ei:  »  ,  ppii^ç  qive  lp9  amsté/BiB^ 


2.3b  •  ■'  Des  milices  'nationales 

*pènhanenfip3'iéi  l^s    troupes^  soldées  ,  sotimîses 
iniquement  à  leurs 'maîtres  ef  n^âyjînt  de  devoirs 
V.  remplir  qu^èiivers  eux ,  n'ont  sem  qu*à  dé- 
truire la'  liberté  des  nations  et'  a  élabïir  en  lois 
les  Tolontës-  arbitraires  des  souverains.  '      '  .  ' 
•  '3'  La  partie  t[m  tf  aîte  de  rhistolré  àes  arriîées  de 
rÂUèma'gné»,  'renferme   des   tues  'èiccellénies, 
«c  Les  guefrres  nàttonales  «Mli  ràuteur,  devinrent 
bifentôt  dfe's  ^^^tres  de 'prîWes^: 'leurs  vassaux 
fèrhicrent  les 'SMéës'^ëHiiûlftéiîtW j^l^nclerine 
noblesse  dé  la  liberté  ftit  dëÉrtiiW  : 'là  noblesse 
iëôdalè  j' c'ëst^à-tdire  ,  la  nbbKsse  dé'la  servitude 
ttiîlilaire  s^éWa,  et  cielu^(Jutri*etait  pas*' vassal 
d'un  homme  puissaûtV'^é^^erVÏit^dàiis  lés  riâ^ 
d'un  peuple  'destetidu  \  rfesci^V^^  delà  gléli'e  .>. 
Enfin,  la  puissjriicë  dé  la  noblesse  féodale  devînt 
•un  obstacle potlr  ceux'  qdi  rivaient  créée.   Alors 
Ids  ;^rilicés'foi^nièrent  dès'cùjrpk'*(ïé  ibldàts  perma- 
•iifens5   alôi^s  la  siiérré  devînt  un  iui?tier  exerbé 
'^otor  celui  «jùî  le  payait  le  mieux  j  et;  les  pritice^, 
"|)ôur  pouvoir  ptfyei*, '  épuisërîent  lèè 'peuples  pàY 
-îdes  impôts  levés  au  moyeh  des  soldats  mêmes. 
Xe  mal  prit  naissance  en  France.  Enffn  l'Allé- 
iiia^e*surpassâ'èbè!Gre  son  rtibacàé','suï'-tbttr  dë'- 
puis  ^Mdéric  n.  *Dès-lorsf  rin'^  grand  état  niifitidre 
'  passa  pour  la  'èfiS^ë  Ih  plus  gl'atide  ,  la  plus  essien- 
ti elle  qu'Un' |irincé  pût  obteiiïf^^  ivti  J)ltis 


et  des  armées  permanentes.  3^1 

forts  le  meilleur  soutien  de  la  puissance  acquise ,' 
et  en  méç|L^  temps  un  moyen  de  Tagrandir  en- 
core î  les  faibles  le  regardèrent  comme  la  chose 
qu'ils  devaient  le  plus  ambitionner^  et  comme 
lV)rnement  îcje  leur  cour  le  plus  beau  et  le  plus 
agréable  ;  il  partit,  à  tous  indistinctement  être  la 
meilleure  garantie  de  leur  pouvoir' dans  Tinte- 
rieur,  et  en  gfénéral  la  mesnre  deia  dignités  et  de 
rhpnneur  d'un  souverain  / 

»  Les  suites  de  ce  système ,  qui  s'étendit  d'une 
manière  effrayante  ,  se  montrèrent    de   bonne 
Heure  par  lès  souffrances  des  peuples ,  causées 
par  ces  trois  grandes  conséquences  :  i".  les  guerres 
se  multiplièrent;  les  petites  hostilités  partielles 
de  la  féodalité  soulèvent  moins  notre  indignation 
<|ué  ces  guerres  non  interrompues  faites  pour  |a 
politique  dés  cabinets  ,  par  de  froids  calculs ,  sans 
aucune  passion,  et  contre  les  intérêts  des  peu- 
ples :  on  peut  citer  cette  guerre  allumée  par  une 
courtisanne ,  qui  fit  peser  sur  une  génération  en- 
tîepe  les  maux  les  plus  terribles.  2.^.  Les  impôts 
s'élevèrent  a  line  hauteur  effrayante  et  oppres^ 
çiva.;  les^  produit»  de  Tagricitltui^e  et  de  l'indus- 
irfe  la  plus,  abttvo  suffireilt  à  peine  pour  satisfaire 
ks  b^spins  du.. trésor. public.  3**,.  Le  despotisme 
fut  établi  j  les  drcàts  les  plus  sacpés ,  les  plus  na-. 
jarels',  fondés  sur  la  nature. des  sociétés  humaines 


^%  .  Des  milices  nittionafe^ 

çl  accfuii  par  les  pro^è^  cfe  k  cmllsation ,  ftircnt 
détnuîjis  ùu  n'existèrent  pltis  rjue  parle  consenr^ 
i0mknLt  de»  pnooel^  3» ,  ete;  ce  Dè^)of »  tes  Qatîbns ^ 
àquek[ue6  ez0ept«bn«)p4^è$,  ne  jeuireat  plus  de' 
qi^lqdes  installa  de  tnwiqtiiHîtê  et  de  bonheur 
4|iie  par  hi  grâce  d»  souverain  ,  et  les  hommea' 
tt'enren;t  fhi&  àe  prvpriéié  qu^autant  que  la  mu- 
nificence souveraine  voulût  baen  leur  en  laisser  y?  J 

• 

»  L'auteur  açrîve  ensuite  à  cettp  époque  ou  les 
Nations  çlles-mçmes  se  levèrent  pour  combaUrej 
où  la  France  la  preniière  défendit  sa  liberté 
contre  l*alliance  des  rois  j  ce  furent  les  armées 
nationales  des  Français,  dit.-U  >qui  firent  ^riom-* 
pïier  la  révolution  j  ce  furent  les  armées  natio'^ 
nçLles  des  allemands  qui  délivrèrent  leur  paîtriez 
Maintenant  que  l'indépendance  de  rAllemagnê 
est  établie,  la  question  qui  se  présente  est  celle-ci  i 
Ferons-nous  de  la  naticm  une  etrmée  %  ou  des 
soldats  des  citoyens  ? 

))L'«)uieur  eiuro  e&aaitedanadeÀreebÉVches  pron 
£«Bde9  sur  cette  question  ^  tl  dérotopp^  tn  difé-^ 
renoe  qui  e^ist^  entre  le«  armées  p^^tnanènteé 
et  &»  miiUes  natif  maies  A  Ce  qu'il  dUit  $iftf  feft 
guerres,  des  souyeraiais  «t  cettes  des  nftttons,  sm 
Vesprit  des  troupes  soldées  et  sur  celui  des  gitér^ 
mr^  :piMiîcMM«x  ^.aas respvk  inné 4e  l'obéiswQC^ 
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«Im»  le»  p76iDLÎer$t.  mr-Thonneur  et  le  dévoue-* 
Bient  ôm  seoondsy  siaùr  le»  guerre»  inique»  à» 
conquête /fiirrétsUisseiqeM  eu  deapoiMiae  m^ 
Kuiire^  w^t  Tinfiseiiôe  que  le»  atfmees  perma^ 
ttêcite»  emerceat  mit  la  ^^opulation ,  lei  moQuri 
61  le  canictàre  desi  peuple»  y  place  M^  de  Rotte^^ 
$Kk  BOBAbre  de»  patnote»  le»  plu»  ëelairë».  «  L% 
démoraliêation  et  le»  dèréglemens  qui  8e  moa- 
treM  da9s  toute»  1q»  cla»»6»  de  la  sooîëtë  partout 
0Ù  »e  tronveat  de»  troupe»  soldées/' rongent  le» 
gèrtM^de^viele»  plii»  c«(^é»der&;»tw  Un  peuple 
^p^  "Siâi^^asdouM  la  défense  de  »a  liberté  à  unq 
criasse  pariîeuKère  devieiM  Uehe ,  et  eal  la  proie 
éis> të^it 'bmgsmd  pukl^^i*  Lé  cntôyen  peird  le  sen-* 
tâmeM  de  %si  dignité^ ,  e«  ^  dan^  Fimpossibilitê  où 
il  se  trouve  dç  pouvoir  B^éXewé  jamaiâ ,  même 
avee'  ta  cause  }a  p^s  jnsFKe  y  contre  les  bayonnettes 
et  les  eaïKms  y  et  pïtr  conséquent  contre  le»  vow 
lonté»  les  plus  arbitraires  de^  goutememens ,  il 
$e  réfugie  enfin  dans  une  ré9iffnefth/i  désespérée } 
toutes  ses  idée»  se  perdent  dans  eette  triste  apa-»- 
thie  y  dans  cette  obéissanoe  invoiontairè ,  qui  em^ 
preitit  sur  les  figure$'  humaine»  lé  sceau  de  Vfif 
Tiimal  domestique.  31 

ceCe  que  Pautetir  dit  de  la  eo^iscfq»#ioiz>  dernier 
degré  du  mal  soldajtesque  ^  qui  éteint  de  bonne 
)ieiit*e  toute  pensée  libre  y  qui  mine  tout  bonhec^r 
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doiuesliqué  ^  qui  donii£  atiK*.  guerres  des  sbuve-^ 
pains  Le  degré  de  férociié  ler.plusefFrayanty  n'est 
pas  d'une  moindre  imporianèe.  /Ce  qii^'iLdu.$ur 
V honneur  deia.  milice  naiinnale  nous  partit. su- 
perilu>  puisqu'il  doit  n'y. a  wr  diantre»  cjéfe»*! 
^èurs  dé  la-  patrie  que  les  cnu^yeûs^  et  -que  leur 
lnobneur  ,ét'cçli*i  des  guerrii&cs.  est  le  méikQ'4aiis^ 
ce  cas.  Sqâ recherches  ^xirV ^HJigalion  du  service 
militaire  sont  également:  'superflues*  ,Quànd  il 
s'agit  de  l'indépendance  de^da.  patrie  .et  du  s^lut 
de  l'humanité «,  rie  sentimeul.  inné  du  devoir;  fait 
piiepdre  les  ifrmes  àjtQusJiçs  ciV)y4ns  j.  mais  Vils'agij^ 
de  s'engager  dapsidei  gueire^  d^/dynastiç  ^et  dci 
souverfiins ,  |On  un  mot  \  ^^  ^^f^roler  et  de  "ree^^ycHh 
la  solde ,  la  qhose  est  r^a^leniçnt  incompatible^  avec 
la  liberté  evl'fcwjaauijfé;    \ 

?y  Ce  que  le  sophisme  a  inventé  contre  g^VU^  règl<| 
générale  est  trop  facile  à  renverser,  pour  que  nous 
nous  y  arrêtons.  Les  propositions  que  fai^  i'aut 
teur,  dans.soi;!  dernier, chapitre  sur  YarPt^tnçnt 
naliorinl  et  l^éia,blis$ei^ient  4^urte  milice,  ii^io-- 
j\<ile\cons4iitutionjifUey  ne  ]^^t  avoir  npf:r,e  ap* 
probation  ,  puisque,  leur;  e.s;4pution  ^  ranxèjqj^rait 
bientôt  le  mal  qu'on,  veut, cdétruire,*  Np^-Mn^ 
pouvons  douter ,.  cependant^  que  le,s  peuplqs  ci- 
vilisés qui  ont  déjà  mis.eii  {è)C9;tique  des  idées  si 
belles  et  si  grandes  y  n'obt^enbent  encorç  des^ur 


et  des  armées  permanentes» '^'^  -nlSS 
verneniens  conformes  à  l'esprit  du  siècle  et  aux 
progrès; dé  la  (ùyUûaûoii)         •   J   ;i  »  î 

Il  est  honteux  pour  notre  temps  qu'^  expri- 
mant libremeptr  ses  idégs  pt.^-s^  jv»çs  ,  on  soit 
obligé  d'avance  de  se  garantir  contre  les  fausses 
interprétations  de.  l'ignorance  ,  conune  l'auteur 
s'est  cru  obligé  dé  le  faire  dans  le  passage  suivant*: 
a  Les  malveillans  ne  manqueront  pas  de  qualifier 
mon  zèle  de  jacobinisme»  Ce  mot  ^  dont  on  a 
usé  d'une  manière  atroce  ,  pourrait  obtenir  , 
d'après  les  vues  d'un  parti  malheureusement  trop 
puissant  en  Allemagne^  <un  sens  aussi  terrible  que 
celui  cfV^er^îeTetf  Espagne  ;  et  nous]autres  alle- 
mands pourrions  détenir  en  partage  le  même  mé- 
pri^  et  la  ineme  pj^ii^  àfi^  l^P^fî,  4,ft  ^;  Anaériq^e  et 
de  l'Angleterrç  ,  que.  nous  osons  prodiguer;  ai^x 
Espagnols  ai^  sujet  de  /^i/igwwiiUfif.  V  ,'  ,  : 

Nous  nous  abstenons,  de  faire.des  réflexions  smr 
l'article  <Jont  nous  donnons  ici  la  traduçtipn  iitté- 
xale.  Il  peut  sèi;vir^  à  1  aii;e  voir  quels  ouvfage^ 
pa];aisse^t.en  A^lemagne.j  et  çqmmeBt  on,  lesjugc^. 

'•    '•/  '        i      '      -C.   «F.  •ScrfÊFFËR.>   '•     '•' 
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DE  LA  MONARCHIE 

SELON  LA  CHARTE} 

Pjr  m.  le  vicomte  DS  ChjtEj$i^brijnt  ^ 
pair  de  France ,  chevalier  de  l'Ordre  royal 
et  militaire  de  Saint- Louie  y  membre  de 
r Institut  royal  de  France. 
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Nous  parlons  de  cet  écrit  quoîqu*ïl  soit  d^à 
ancien  ^  parce  qne  nous  croyons  qu*il  n*a  pas  été 
jugé  d*urie  manière  juste  et  convenable.  On 
s'est  évertue  à  en  réfuter  les  principes  ^  qui  en 
général  sont  excellens  ;  on  a  à  peine  cherclié  à 
*en  dévoiler  les  intentions  qui  nous  paraissent 
détestables.  Nous  voulons  réparer  ces  deux  torts» 
Nous  oonuoeueerons  par  rendre  bonuuage  à  la 
doctrine  que  renferme  Touvrage  j  et  puis  nous 
tâcherons  de  faire  connaître  les  vues  dans  le»* 
quelles  il  semble  avoir  été  publié  ;  nous  mon« 
trerons  comment  le  parti  dans  l'intérêt  duquel 
U  a  paru  a  été  conduit  à  end>rasser  les  maximes. 
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làe  la  liberté  ^  qu'il  avait  si  lôag-iem{is  et  ai  ohsii^ 
«lément  re{>oiifi6ee^  De  oette  manière  ,  nous  ren^ 
droos  paiement  jwiioe  aux  hommes  et  aux  {urin- 
cipes* 

Les  quarante  premiers  chapUnes  de  l'ouwage 
de  M.  de  Qiàteaubrîam  aoot  eonsacrea  à  déve>« 
lopper  les  priiicipea  du  gouvernement  reprëaen-* 
taûf*  Cette  partie  de  aon  livre  ^  qm^qn'elié  m 
renferaiè  ne«i  de  Mttf ,  ne  kiase  pas  que  d'<étre 
^iase%  remarquable  $  elle  est  uA  Ksuaë  trèa^oet  ^ 
très-concis  y  yiè^^^élief^ue  de  ce.qùi  a  été  écitt 
^  plttSTiàsoBaaye  sur  Torganiaatioii  d'une  itt^- 
narchie  conatitjlitibniidyie  ;  elle  noua  paraH  j  à 
be^uiioup  d'égards  ^  dîfue  de  devenir  le  manuel 
4e  quiconque  veut  se  former  ^  en  peu  de  teaapa  ^ 
des  idées  justes  sur  cette  matièiie* 

M»  de  (^te^ùbrîànt  distingue  j  eonupie  on  l^a^ 
yait  &it  avaïit  lui .,  quatre  sortes  de  pouveiradans 
le  ^uvMiiçiâeili  re|NnBSêa)atif  :  larajauHé  0u  pcé^ 
rc^tive  royale  #  la  (diamJke  des  ^aîrs^  eeftê  )des 
4^ulés>  et  le  nàkttslèffe.  U  a'attÀ^heà  faire  vmn^ 
n^tre  la  nature  de  ees  divers  rasso^rts  ^  et  la  ma^^ 
n&ère  dent  <^]iftetln  d'eux  eonoourt  aui  jeu  de  la 
ttiaehiaè  coitôtiiittîtoBeUek  «Ea  padbfit  et.  pem^ 
\f(M  FG^l  ;^  îl  âe  détache  avea  eom  du  pouvoir 
a»initftériel^  a£»  que  l'inviolafeflité  du  prenîer  et 
^  ges|H»>ift<thiW  dtt  wQWaA  pittaBCiart  être  à  la  fois 
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assuréé8J'cc^]jia"dfoçtPÎiie  sNirlà  »pi»ërogaiive  royale 
conslituâaDneUe>^{dk41*^  est  que  rien  ne^  procède!^ 
directement  tiu  Aoi  dans  les  aqtés  du  gouverne^ 
ment  y  que  tout  est  l'œuvre  du  ministère.  .  .  •  •• 
Quand  donc  les.  xaim^res  alarment  des  sujets  (i- 
dèles^^  quand  ils «emfploient  le  nom  dii  Roi  pour 
&ire  passer  de  faussesmijesures  y  c'est  qu'ils  abu-^ 
sçnt  de  .notre  ignorance,  ou  qu'ils  ignorent  eux- 
mêmes  la  nature  du  gouvernement  représentatif; 
X^eplus'franc  rôyatiste, dans  les  chambres , peut ^ 
sènà;  témérité  y  écarter  le  bouclier  sacré  qu'on  lui 
oppose  .'9.  et  ailêr  droit  au  minière  }  il  né  s'agit 
quç  dbe.  ce  dernier  ^  jamais  du  Roi*  »  • 

M •  de  Cbâteaubria&t  paraît  penser  ^  avec  beau- 
C9upde  pUMicistes,  que  l'initiative  n'est  pointdat>s 
les  attributions  du  pouvoir  royal r  II  trouve' que 
c^.èst£ompromettre  la  dignité  du  Roi  ou  la  liberté 
des  chainbres,  quede  présenter  4jn  projet  de  loi  au 
nom  du  Roi.  >>  Les  ministres ,  dit41,  apponent 
aux  chambres  leur  prc^et  de  loi  dans  une  ordon* 
nance  royale;.  Cette  ordonnance  commence  par 
la  formule  r  Louis ,  par  la  grâce  de  Dèéu  >etc.- 
Ainsi  les  ministres  sont  forcés  de  faire  parier  le 
Roi  à  la  pifemièiie  personne  ;'il&  lui  font  dii"e  qu'il 
a  mëdité'daas'sa  ^g^se  leur  pit3^et  de' loi  y  qu'il 
l'envoie  aux  chainbresdâns  sa  ptdssanee  ;  puis  smS 
Viennent  des  :ameQdemen«^ui  sont  admis  par  \k 
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cotirotvne  )  et  la  .grâce,  de  Dieu  y  la  sagesse  et  lu 
puissance  du  Roi  y  reçoivent  un  démenti  forxucL 
Il  faut  une  seconde  jprdonnance  pour  déclarer 
encore  par  la.grâce  de  Dieu  j  la  sagesse  et  la  puisr 
sauce  du  Roi  ,  que.Jle.  Roi ,  c'est-à-dire  le  minis- 
tère, s'est  trompé  :. et  voilà,  comme  un  nom  sacré 
se  trouve  compromis.  ....  »  Plus  loin  il  ajoute  ; 
ce  le  njom  du  Roi  mis,  en  ^vant  par  les  ministre^ 
produirait  à  la  longue  l'un  ou  l'autre  de  ces  graves 
inconvéniens  :  ou.  il  imprimerait  un  tel.  respect 
que  y  tjoute  liberté  disparaissant  dans  les  deu^: 
cliaud>res  y  on  tomberait  sous  le  despotisme  mi- 
ni^tériclj  ou  il  n'enchaînerait  pas  les  volontés  y 
ce  qui  conduirait  au  mépris  de  cette  autorité 
royale  sans^  laquelle  pourtant  il  n^sx  point  de 
^alut.  »  Il  montre  ailleurs  que  l'initia j,ive  et  1^ 
sanction  ne  peuvent  exister  ensemrble  dans  les 
mains  du  Roi  y  qu'elles  ^ont  incompatibles.  Il 
veut  que  l'initiative  apparticnqe  aux  chambres  , 
ou  du  moins  qu'elles  la. partagent  avec  le  gouver- 
nement. Il  fait  sentir^  le  vice  de  la  disposition 
qui  ne  leur  accorde ,  ap.Ueu  de  l'initiative  >  qne 
la  faculté  de  demander  au  Roi  des  projets  de  loi  y 
et  de  discuter  en  secret  ces  demandes.  Il  montre 
très-bien  sur-tout  le  ridicule  des.  allées  et  vc- 
nues  ,  des  tours,  et  détours  auxquels -cette  dis- 
position donne  lieu  :   ce  II  y  a  ,  dit-il ,  daQS  lo^ 
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Kiang-Nan  y  province  la  pins  polie  de  la  (^ii6  f 
nn  nsage  :  deux  mandarins  ont  nne  affaire  à  trai«' 
ter  ensemble  j  le  mandarin  qni  a  reçu  le  premier 
la  TÎsite  de  l'autre  mandarin  ne  manque  pas  y  par 
'politesse  y  de  l'accompagner  jusques  chez  loi  ; 
celui-ci  à  son  tour  ^  par  poHtësse  ^  se  croit  cAdigé 
de  retourner  à  la  maison  de  son  hôte ,  lequel  sait 
trop  bien  -vivre  pour  laisser  aller  seul  son  hono- 
rable voisin  y  lequel  connaît  trop  bien  ses  devoirs 
pour  ne  pas  reconduire  encore  un  personnage  Â 
important ,  lequel ....  Quelqueftris  les  dettx  tnan-  ^ 
'darins  meurent  dans  ce  combat  de  bienséonces, 
'et  l'affaire  avec  eux.  >>  Telles  sont  les  princi- 
pales idées  que  renferme ,  sur  îâ  royauté ,  le 
livre  de  M.  de  Chateaubriant.  Il  ti'est  rien  là , 
comme  on  voit,  que  de  très-orthodôxe ,  et  nous 
pourriolis  d'autant  moins  désavouer  ces  idées  y 
qu'il  n'en  est  pas  une  qtte  nous  n'ayxm^  déjà  dé- 
veloppée dans  le  Censeur. 

L'auteur ,  dans  ses  chapitres  «ut  la  pairie , 
'montre  ce  qui  manque  en  France  à  cette  insti- 
tution :  ce  ïl  manque  encore  ,  dit-il,  à  la  cham- 
bre àed  pûirs  de  France ,  non  dans  ses  ititérét^ 
particuliers ,  mais  dans  ceux  dû  Roi  et  dn  Peu- 
'ple,  des  privilèges,  des  hofaneurs  et  de  la  for- 
tune....  Sans  privilèges  et  sans  propriéiés,  ht 
pairie  est  un  m$ot  vide  de  sens ,  ixùt  inéûtotioft 
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S^m  ,iie  remplit  pas  son  but.  Si  la  chambre  des 
pairs  a  moins  d'honneuirs  et  de  propriétés  ter- 
ritoriales que  la  chambre  des  députés  y  la  balance 

*      *  *  « 

est  rompue.  Le  principe  dje  l'aristocratie  est  dé- 
place  et  va  se. réunir  au.  principe  démocratique 
dans  la  chambre  des  députés.  Cette  dernière 
chambre  acquerra  alors  une  prépondérance  iné-» 
vitable  et  dangereuse ,  en  joignant  à  sa  popula- 
rité naturelle  l'égalité  des. titres  et  la  supériorité 

de  la  fortune.  35 

•  .  .    ,  ,, 

,  Çç!S  réflexions  sont  justes.  £lles  monl^eiit 
combien  il  est  nécessaire  que  des  pairs  aient 
une  grande  consistance  j  non-seitl^ment  par  leur 
rang  ,  mais  encore  par  leurs  richesses  ..Des  pairs 
qui  n'auraient  pour  tout  apanage  que  des  titres 
de  ducs  j  de  marquis ,  de  comtes,  et  de  yicomtes  > 
.seraieiit  certainement  de  pauyres.  pairs j  de  tçl^ 
pairs  ne  seraientguère  plus  paii*s^  q^ie  des  rois  sani 
royaumes  ne  sont  rois*  Cependan^t,  de  ee  qu'il  im- 
.porte  que  des  pairs  aientune  g^a^de  fortune,  s'it^r^ 
. suit-il  qu'il  faille  donner  dtes  majprats  à  tous  Iqs 
.pairs  de  France  qui  ne  som  pAS  riches  ?  Ce  spr^î^t 
-imposer  à  la  France  ime  lourde  charge  >  et  lui 
Ësiire  payer  un  peu  cher  l'avantage  d'avoir  des  pairs 
comme  il  en. faut.  Serait-on  sur  d'ailleurs  d'a- 
voir  de  tels  pairs  en  donnant  de  la  fortune- à 
.ceux  qui  en  manquent,  et^  suffirait-il, de  les  en- 
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ricliir  pour  en  faire  des  propriétaires ,  des  hommes 
animés  de  l'esprit  de  propriété  ?  C'est  ce  que  nous 
ne  pensonsi  point.  Les  réflexions  de  M.  de  Châ- 
teaubriant  sont  donc  justes  ;  mais  elles  ne  prôu- 
vetit  qu^une  chose  j  c'est  qu*on  a  eu  tort  d'élever 
à  là  pairie  des  hommes  n'ayant  point  les  qualités 
requises  pour  être  pairs  y  des  hommes  man- 
quant de  fortune  et  de  la  consistance  qu'elle 
donné. 

L'auteur  réclame  pour  les  pairs  y  sans  doute  V 
comme  une  suite  de  l'hérédité  de  la  pairie  ^  le 
rétàblissemetit  de  l'usage  des  substitutions  ,  par 
ordre  de  ptiiiiogéniturô.  Cela  semble  en  effet 
nécessaire  pour  conserver  aux  pairs  héréditaires 
la  fortune  dont  il  est  nécessaire  qu'ils  jouissent'. 
Mais  si  l'on  ne  peut  maintenir  lliérédité  de  h 
pairie  qu'au  moyen  des  substitulîotis ,  n'est-ce 
pas  dire  que  cette  hérédité  est  un  mal  ? 
'  M.  de  Châteaubrlant  finit  par  demander  que 
les  séances  de  lîi  chambre  des  pairs  soient  pu- 
*l)liques  y  sinon  par  la  loi  y  du  moins  par  Tu- 
bage, ce  Sans  cfetie  publicité,  dit-il,  la  chanv- 
bfe  des  pairs  n'a  pas  asse^  d'action  sur  l'opinion; 
et  laissé  etiCore  un  itxyp  grand  avantage  à  le 
charlbfe  des  députés.  L'intérêt  du -ministère  i^- 
clame  d'ailleurs  cette  publicité  :  l'attaque  légale 
contre  les  ministres  commence  à  la  chambre 
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tle^ileputi^^  et  la  défense  a  Ueu  à  là  chàmbrf 
des  pains.  L'attaque  est  dDnc  publique  ^  tanditf 
que  la  dé&tise  jQSt  secrtte.  Les  principes  de  deuâ^ 
jurisprudences  opp03ées  sont  employés  dans  If 
iiiéiiae  qnrocèsj  <il  y  a  omitradictûm  .dans  la  loi  y  ^ 
lésion  pour  la. par^icb  n 

Bu  parlant  de  la  chambre  des  députés  et  du 
ministère  ^  l*auteur'  éherche  particulièrement  k- 
montrer  dans  quels  rapports  ces  deux  pouvoir^ 
doivent  être  Tunà  Tégard  de  Tautre»  Il  trouva? 
la  sèlution^de  cette  question  dans  la  natui*d 
laiême  de  ces  pouvoir^.  îl'reconnaît  d'abord  qua 
les  députés  déiyettt  étï'e  les  fidèles  représeiitani 
de  rintérêt  général ,  de  l^opiilioA  nationale  j  puitf 
il  ajoute  que  le  tpîéistène  doit  sortir  de  la  majo^ 
rite  des  députés  j  et  comme  cette  maJo<1ie  est  ^ 
doit'étre  lé  YérltaMe  îAiîroir  de'l^iotérêt  public  ^ 
il  en  conclut  que'  lé»  ministère  eM-  eftligé  d?6  mar- 
cher AVtee  elle  ,  qù^felle  a  lé  dfoit  de  Tfiippeter  ^ 
de  lui  demafidér  VCM.  t^  qu'elle  Veut,  et  qu'il 
doit  tcmjounsf  ré^btidre ,  toujours  veilrrlorscpi^elle^ 
piraft  le d^si^ét*.  •  .:        t  » 

IliîiNMas  SêiËible  qiàë  céèt  èoWniienée  à  devenir 
un  ]^u  trop  itbénd  ^  e€  què  Tauteu^  tonkbe  ici 
dans  Te^cc^i  ]>è  é€  qdié  les  déj^^téâ  éotit  ou  ddi^ 
vétttiét*<é'tei^  vérttaMéè  ôi»gafle$  dé' l'opinion  pu-^ 
bKqtie  y  et  dfe  ëè  ^  le  ministère  dèit  sortir  d^ 
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la  majorité  de  la  chambre  desdepatés^ilne  s^en* 
suit  nullement  que  le  seeond  de.  ces  pouvoirs 
doive  être  aux  ordres  du  premier.  Les  chambres 
peuvent  toujours  lappeler,    toujours  interroger 
les  ministres, .  sans  doilte  ;  mais  y  de  leur  côté, 
les  ministres  peuvent  toujours  juger  s'ib  doivent 
se  rendre,  ou  UQ  pas  se  rendre  ,  répondre  ou  ne 
pas  répondre  j  sauf  aux  .chs^ml^es  le  droit  de  les 
poursuivre.,  ai  elles  jugent.  qii"'il  y  ait  lieu,  lors^ 
qu'ils  refusent  dé  lés  satisfaire.  La  majorité  des 
chambres  et  le  ministère  doivent;  marcher  de 
çoncçrtj  mais  ^ans  être  subordonnés  l'un  à  l'autre» 
lQdlip.end4nç  entre  eux ,  ces  pouvoirâ  ne  doivent 
être  subopdowiés  qu'à  l'opinion  publique,  qui 
est  la  source  coçQiiiupe,^e; suprême  régulateur 
^,  tpHs: J0^  ;|)Qi:^voirs  ,  dans  le  gouvernement  re-. 
prés^ptatif  ;  et  Ipr^que  l^.^aj<^tjâ:4es  ph;i0j>re$ 
et  le  ^mji^istère  cessent  d'ridler  lensemb^e ,  et  ..que 
1^  ma^rché:du.gcfuYemémeB[t  est  arrêtée ,  c'est  au. 
Roi. de  voir  quel  est  le v pouvpir. <E|ui  s'égara,  ep 
consukant  l'opinipn .  C'est  ce  qu'il  fait  ordinairâ-. 
ment  en  dissolvant,  la  chambre  des  députés  exis- 
l^^te.,:  eVen   en  convoqiiant  une  nouvelle.  Si 
4elle-*ci  suit  jla  même  «direciicm.  que  la  préqédentje, 
il  e^t  déuK)nt)?é  que  le  ministère ^e  fourvoyait^,  et 
alors  le  pduvt|ir  ix>yal  le  renvoie  et  ep  choisit  un 
jiutre  d^D9  la.  majorité  de  U  nouyejyb.chjptmbre. 
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Si,  au  ccmtriik&^JbLJiouxeUc  chambre  eDt&^edans^ 
la  direction  du,  miiiistère  existant  y   il  s'ensuit 
que  ce  fnôâistèFe  marchait  dads  le  sens  de  L'opi-' 
nion-publique  9  et  le  pouvoir  royal  le  maintient*. 
Mais  pour  que  cette  <  épreuve  signifie  quelque^ 
chose  y  il  faut  que  l'opinion  soit  véritablement 
consultée,  querles  élections  soient  libres,  et  que« 
Tesprit  de  la  nouvelle  chambre  puisse  être  consi** 
déré  conune  une  véritable  représentation  de  l'es-' 
prit  public.  Sans  cela  le  Roi  ne  peut  porter 
qu'un  jugement  fimx.  Il  subordobne  le  ministère 
aux  chambres  ou  les  ehsHubres  au  ministère,  et  il 
met  oécëssàiremeà^  lé  pouvoir  àatus  les  mains* 
d'une  Êiction.  Revenons  à  M.  de  Chàteaubriant^' 

S'il  veut  que  le  pilnlstère  soit ,  eti  quelque^- 
manière ,  subordonné  aux  chambres,  k  plus  forte 
raison  doit-il  vouloir  que  les  chambres  soient- 
indépendantes  du  ministère ,  et  en  cela  il  est  onr 
ne  peut  plus  fondé.  Pour  assurer  rindépentiancc  • 
des  chan^res^  il  réclame  avec  force. la  liberté 
de  la  presse  sans  laquelle  elle  ne  saurait.exister^/ 
X»  Sans  une  monarchie  Gonstitutionne)le ,  dit-il^ 
il  faut  que  le  pouvoir  des  chambres  ét'cdiui  du 
ministère  soient  en  harmonie.. Or,  sL  vous  livrea^ 
la  presse  bu  ministère,  voua  lut  donnez,  le  moyea 
de  faire  penchef  d^  son  o^  tout  le  poids  de  l'o^-t 
pinion  publique,^  et  de  :8e  servir»  de  cette  opioiouL 


^6  De  la  monarchie 

contre  le»  olidiahres  :  la  «oasûtutiOA  Mt*  en 
péril,  »  If'autenr  va  plus  loin  ^  il  dît  qae  la 
coBstilution  est  (détruite  y  oa  phitât  q&'elle 
n'existe  pas  )  k  Point  de  gouvernement  repré- 
sentatif sans  liberté  de  la  presse^  did-il^  If  gou-* 
vemement  représentatif  s'éclaire  par  l'opinien  ; 
il  est  fondé  sur  elle.  Les  Ghamhres  ne  peuvent 
connaître  cette  opinion ,  si  cette  jopiniob  n'a  point 
d'organes.....  Dans  les  discassions  qui  s^élèvent 
nécessairement  entre  le  ministère  et.  les  cbaoï- 
hres^  comment  le  public  donuait^a^t^il  la  vérité 
si  les  journaux  sont  sous  la  censure  da  minis- 
tère y  c'efet-'à-dire  ^  sons  l^influenee  d'une  des 
parties  intéressées  f  Comment  le  minîstètie  et  les 
dbambres  conpattront-ils  To^pinioA  publique  qui 
fait  la  vidoâté  générale  ^  si  c^te  ùpîxiioa  ne  peut 
librement  s'exprimer  ?  etc.  ^  elcu^  .     .    .    - 

Cette  nécessité  de  laisser  a  ropinion-publique^ 
dans  le  gouvernement  représentatif^  bi  liberté  de 
se  manifester  ^  fait  écrire  à  M.  de  Obàteatibriant 
des  choses  pleines  de  son»  ^  de  fdroe  et  de  justesse 
contre  la  police  générale  ^  la  hàtite  police ,  la 
polioe  polhiqixe^  celle  qui  est  obargéed^  garder 
ropînion  à  vne^  ilel'émciiatBbry  dtiia  eorrompre^ 
de  la  Êiive  mentir^  seios  lebtsiMU  il  réxolut 
nominlitivenieni  du  kiioisièee^  il  l'tnepulse  du 
goavcrneiMM  y  il  regarde Jtolt  e^dsQtiîae  çoamt 
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esseniiellemeut  ipcompa],^Ue  avec  celle  d'une 
monarchie  «cpn^tuuùoiweU^-xCcLa  police  g^r^^^ 
dit-il  9  te«d  à  éloofier  Topiiûon  ou  à  TaJtiérôrt 
elle  frappe  dx^ncau^ujeur  1^  gQUternem^nt  r^ré- 
sentaùf.  IfMioaiiiUie.soua  rwcîmi  régime  ^  iuéom^ 
patU^le  avec  Je  nouveau  i  c'est  un  rnoostre  né 
dans  la  fai^  révoluûoimaire  de  racconpfemept 
de  1  aiatardùe  et  du  despotisme.  ?^ 

T^es  sbiit  les  prkucipsdes  idées  que  M*  de 
Châteaubriant  a  développéiss  dans  la  prennière 
partie  4e  jsyon  .oixvrage»  Ou  voit  qu'il  était  diffî- 
cile  de  sa  min^rtrer  plus  libéral ,  de  reoonnaitre 
plus  nettement  toutes  les  vérités  relatives  à  l'or- 
ganisation du  gouvernement  représentatif ,  d'ex* 
poser  ces  vérités  avec  plus  de  force. 

Mais  qu'ast-ce  qui  a  déterminé  M.  de  Ch^eau- 
briant  à  publier  de  telles  vérités  ?  comment  se 
trouvem-eUes  dans  son  livre  ?  eu  fbrmentrejles 
la  partie  principale  ?  art-il  voulu  offrir  au  publie 
un  manuel  de  droit  politique  ?  Tel  n'a  poiiijt 
été  son  objet  ;f  sa  préface  seule  le  ^proliye.  Dès 
sa  pré&ca  >  an  effet  ^  il  tire  le  ,canoa  de  dé«- 
tresse^  et  appelle  tout  le  monde  au  secours. 
Or  y  s'il  ne  voulait  qu'exposer  des  maximes  de 
droit  public^i  il  .a3t  clair  qu'il  ne  comjnençeirai.t 
pas  par  jEstiretou^  ce  tapage.  Usa  prxïpose^nc  un 
autre  objet  ;  cet  objet  est  dq  demander  au  public 
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aide  et  assistance  conÉ^e  les  ministres^  qu*il  a©«. 
cAsQ  d/une  gt'fwiîde 'çénspiration  contre  la'  légiti^. 
tiiité ,  ôoiître  la  i^ëlî^on  ,  contre  la  cliarte ,  contre 
le  Roi ,  contre  la  famille  royale  ;  mais  qui ,  au 
fond  ,  ne  sont  conpàBfes  qiîier-dé  Vouloir  arracher 
W  pouvoir 'à  la  faction  ùltrà^oyaliste  ,  au  mo- 
•meiit  où  cette  faction  croit  enfin  le  tenir ,  au  mo- 
ment  où  elle  croit  en  être  incontestablement 
maîtresse.  C'est  là  ce  qui  fait  jeter  les  hauts  cris 
•^  M.  de  Ohàteaub riant  ,  ou  pliAôt  au  partî  au- 
quel il  sert  de  tronipette.  C*est  là  ce  qui  fait  son- 
uer  l'alarme  à  ce  parti.  N'étant  pas  soutenu  cette 
fois  par  lesi  bayonnettes  étrangère*  ,  il  est  obligé 
d'invoquer  l'appui  de  la  naiion  française  ,  de 
Vappeler  au  secours  j  et  comme  il  n'a  pas  beau^ 
coup  de  chances  d'en  être  écouté ,  il  essaie ,  pour 
se  faire  entendre  ,.  de  parler  le  langage  de  la  li- 
berté ,  et  il  fait ,  par  l'organe  de  M.  de  Château- 
briant  ,  la  profession  de  foi  si  énergique  et  si  li- 
bérale que  nous  venons  d'analyser. 

Tel  est  l'objet  de  cette  déclaration  de  prin- 
cipes. L'écrit  où  elle  est  renfermée  n'est  propre- 
ment que  le  m?inifeste  du  parti  des  ultra  dans  la 
Itttte  où  ce  parti  s'est  engagé  l'année  dernière, 
avec  les  ministres ,  lutte  où  l'on  ne  parlait  que 
de  défendre  la  liberté ,  et  où  il  ne  s'agissait  que. 
^'envahir  la  puissance.  Le  livre  dé  M^  de  Qhà- 
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teaubriant  renferme  la  preuve  complète  que  y 
pour  le  parti  royaliste,  il  ne  s^agissait  en  eflfet 
que  de  cela.  Les  maximes  constitutionnelles  ^  si 
vivement'défendueis  dans  la  première  partie ,  re- 
çoivent un  démenti  formel  dans  la  seconde. 

M.  de  Châteaubriant,  dans  celle-ci,  accuse  le  ndr> 
nistère  de  i8i4  de  n'avoir  pas  pris  assez  de  me- 
sures violentes;  il  lui  reproche  de  s'être  laisse 
arrêter  par  un  respect  mal  entendu  pour  les  lois. 

€<  Ce  ministère ,  dit-il  avec  humeur ,  ne  demanda 
aucune  loi  répressive;  il  ne  songea^ à  se  garantir 
d'aucun  danger,  et  lorsqu'on  lui  disait  de  prendre 
telle  ou  telle  mesure ,  il  répondait  :  la  chartts 
s^y  oppose  m.  Quelle  accusation  !  En  même  temps 
M.  de  Châteaubriant  approuve  beaucoup  les  lois 
de  terreur  qui  furent  faites  l'année  dernière. 
<x  Les  projets  de  loi  que  les  ministres  présentè- 
rent à  la  chambre  des  députés,  dit-il ,  étaient  ur^ 
gens  et  nécessaires  ;  ils  furent  tous  adoptés  , 
quoique  avec  des  améliorations  considérables. 
Ainsi  cette  chambre  ^  dont  le  ministère  ne  tard^ 
pas  à  faire  de  si  grandes  plaintes,  n'a  jamais  com- 
mis une  faute  ni  contre  le  roi ,  qu'elle  aime  avec 
idolâtrie,  ni  contre  le  peuple  ^  dont  elle  devait 
défendue  les  droits.  Par  les  lois  sur  la  suspension 
de  la  liberté  individuelle ,  sur  les  cris  séditieux ,, 
§u.x  \es  cours  nrévut^les,  sur  Famnistle,  elle  s'eçtl 
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empressée  d'ar^ier  la  couronne  de  tous  les  pou- 
yoirs....«  n  II  ne  dit  passif  par  ces  lois^  eUe  a 
bien  défendu  les  droits  du  peuple;  mais  il  le 
donne  clairement  à  entendre  :  a:  Si  le  ministère  ^ 
dit-il  j  avait  consenti ,  pour  son  repos  comme; 
pour  celui  de  la  France  ,  à  suivre  le  principe 
constitutionnel,  à  marcher  avec  la  majorUéy  ^^-^ 
mais  travaux  politiques  plus  importans  et. plus 
brillaus  à  la  fois  n^auraient  consolé  un  peuple , 
après  tant  de  folies  et  d'erreurs  :>5.  Quelle  conso- 
lation n'eùt-ce  pas  été  pour  la  France  ,  en  effet , 
que  de  recevoir  encore  quelques  lois  commç 
celles  des  suspects  y  des  cours  prévôtales,  etc.! 
On  voit  que  ceci  s'accorde  assez  mal  avec  les 
principes  que  M.  de  Chateaubriant  établit  dans 
la  première  parliede  son  livre»  La  seconde  partie 
prouve  que  l'objet  de  tout  l'ouvrage  est  unique- 
ment de  défendre  les  intérêts  d'un  parti;  c'est 
la  pensée  qui  y  domine  ;  c'est  la  seule  qui  se  ma- 
nifestc  daus.  les  alarmes  de  M.  de  Chateaubriant 
pour  la  religion  y  la  charte  et  la  légitimité  y  ainsi 
que  dans  ses  accusations  contre  Les  ministres» 
L'erreur ,  le  crime  de  tous  les  ministères  y  depuis 
la  restaur^tioQ ,  a  été ,  dit-il  y  de  ne  favoriser  que 
les  hommes  d^  la  révolution  et  de  Bonaparte  y  dç 
leur  donner  tout  Vargeni  {i)y  tous  les  honneurs, 

(i)  Un  de  ses  plus  grands  griefs  contre  le  ministère  de 
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toutes  les  places  ;  de  n'avoir  gouyemé  qu'avec 
eux  et  dans  le  sens  de  leurs  intérêts.  Ce  système 
a  perdu  la  France  au  2x>  mars  ;  il  doit  la  perdre 
de  nouveau  ,  parce  que  les  ministres  le  suivent 
toujours.  La  plupart  des  places  se  trouvent  en-» 
core  dans  les  mains  dès  partisans  de  la  révolution 
et  de  Bonaparte  ;  on  suit  encore  un  système  de 
fusion  et  d'amalgame  *y  on  n'a  fait  que  des  épu- 
rations partielles  \  les  hommes  de  la  révolution 
demandent  toutes  les  places  dans  tous  les  minis- 
tères ^  et  ils  réussissent  plus  ou  moins  à  les  obtenir. 
En  même  temps ,  on  poursuit  les  royalistes  y  on 
les  déclare  incapables ,  on  les  repousse  de  tous 
les  emplois  ^  on  les  vexe ,  on  cherche  à  les  pousser 
à  des  imprudences.  On  ne  se  conduit  pas  mieux 
envers  les  ministres  de  la  religion  ;  on  n'adopte  au- 
cune des  mesures  qui  leur  seraient  favorables  y  etc  • 
Telle  est  la  nature  des  faits  que  M.  de  Chà-* 
teaubriant  reproche  aux  ministres  ^  et  dans  les- 
quels  il  voit  les  élémeus  d'une  affreuse  conspi- 
ration contre  l'Etat.  Voilà  à  quel  sujet  il  tire  lo 
canon  de  détresse  et  appelle  tout  le  monde  au 
secours.  On  voit  qu'il  n'y  a ,  dans  tout  cela ,  qu'une 
étroite  et  basse  personnalité  ;  qu'il  ne  s'agit  que 
des  intérêts  d'vm  parti  dont  on  cherche  peut  être 

■  ■  Ml.-  ■  , 

18149  c'est  dWoir  laissé  35  millions  dans  le  trésor  pu- 
blic lorsqu'on  Alt  Dbbgé  in  partir  poar  Gftnd. 
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à  comprimer  rambîtion ,  et  qui,  pour  se  mainte- 
nir, essaie  assez  gauchement  de  lier  sa  cause  à 
celle  de  la  liberté  dont  il  se  montra  toujours  Ten- 
iiemi.  Enfin  ,  si  ce  que  nous  venons  de  rapporter 
ne  suffisait  pas  pour  prouver  qu*il  ne  s'agit  en 
effet  que  de  Tintérêt  de  ce  parti,  dans  l'écrit  de 
M*,  de  Châteaubriant ,  les  derniers  chapitres  de 
cet  écrit  en  compléteraient  la  preuve.  Après 
avoir  dit  qu'on  perd  là  France  en  laissant  en 
place  des  hommes  de  la  révolution,  il  avance 
positivement  qu'on  ne  peut  la  sauver  qu'en  re- 
mettant tout  le  pouvoir  aux  hommes  de  l'ancien 
régime  :  ce  Confiez  ,  dit-il ,  les  premières  places 
de  l'élat  aux  véritables  amis  de  la  monarchie 
légitime  (i).  Vous  en  faut-il  un  si  grand  nom- 
bre pour  sauver  la  France  ?  Je  n'en  demande  que 
sept  par  département  :  Un  éveque ,  un  comman- 
dant ,  un  préfet ,  un  procureur  du  Roi ,  un  pré- 
sident de  la  cour  prévôtale  ,  un  commandant  de 
gendarmerie  et  un  commandant  de  gardes  na- 
tionales (i)}  que  ces  sept  hommes-là  soient  au 
Roi  et  à  Dieu,  je  réponds  du  reste  (î2).  ^ 

m      '  Il  II!      .  ■  Il  ■!  III  .1  II  ■III      I      11       I         111   «^Mw        ■■--i,-n.i-,   ■ 

.  (i)  Ce  qui  précède  explique  ce  qu'il  entend  par  cea 
mots.  Le  titre  du  chapitre  où  nous  prenons  ce  passage  est  : 
Q^i^Ufaut  attacher  les  hommes  d'autrefois  à  lamonarchie 
tiouvelle, 
(%)  M.  4e  Châteavbriant  a  oublié  le'  bourreau^ 
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Èû  efifet ,  que  ces  sept, places  là  fussent  occu- 
pées par  des  hommes  du  parti  ^  et  certes  il  lui 
serait  facile  d'accaparer  le  reste.  Ces  dernières 
lignes  achèveut^de  dévoiler  la  pensée  de  M.  de 
Chàteaubriant  et  celle  des  hommes  dont  il  est 
Torgane.  Le  dessein  ayéré  de  ces  hommes  est 
d'exercer  seuls  le  pouvoir ,  et  tandis  qu'ils  par- 
laient de  conspirations  contre  le  gouvernement  ^ 
ils  ne  déguisaient  pas  la  pensée  de  l'envahir.  Il 
ne  serait  peut  être  pas  difficile  de  prouver  quQ 
leur  conduite  depuis  la  restauration  n'a  étéqu'ui^e 
longue  trame  pour  s'emparer  de  la  puissance  ,  et 
nous  n'hésiterons  point  à  dire  qu'ils  ont  été  la 
principale  eause  des  malheurs  qu'éprouve  la 
nation.  Au  rcsle,  en  leur  adressant  ce  reproche  , 
Sious.  n'entendons  nullement  faire  l'apologie  de 
ceux  qui  le^  ont  réceq^ment  détrônés.  Tant  qu'a 
duré  la  lutte ,  ceux-ci,  comme  les  autres  ,  n'ont 
parlé  que  de  défendre  la  liberté  j  aussitôt  qu'Us 
ont  été  maitres,  ils  ont  employé  tout  leur  pou- 
voir à  maintenir  des  lois  qui  doivent  au  moins 
en  retarder  l'établissement. 

D...«»R. 
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MANDEMENT 

De  Messieurs  le^  ficaires  -  généraux  flu 
Chapitre  métropolitain  de  Paris ,  le  siégé 
ifacant,  pour  le  saint  temps  du  carême  (i)- 


Nors  étant  proposé  de  faire  connaître  les-ou- 
Vrages  qui  peuvent  exercer  quelqu*influetice  sur 
la  ciyilisaûon  ,  pourrions-nous  ne  pas  parler  du 
Mandement  de  MM.  les  Vicaires -généraux  du 
Cïiapître  métropolitain  de  Paris  P  Cette  pièce  est 
si  curieuse  ,  que  si  pous  n'étions  pas  obligés  de 
réserver  une  partie  de  ce  volume  pour  des  acteii 
d  une  autre  nature  ^  nous  la  rapporterions  toute 
entière.  Nous  nous  contenterons  donô  d'en  don- 
ner ici  un  extrait,  et  nous  i*enverrons  au  prochain 
volume  les  réflexions  que  la  lecture  de  ce  mande* 
ment  nous  a  suggérées. 

Mm.  les  vicaires-généraux  rappellent  d*abord 
les  lamentations  de  Jérémie  sur  la  corruption  des 
mœurs  de  son  temps  ;  ils  avouent  que  nous  valons 


(i)  Une  brochure  m-4**-  de  21  pages.  A  Paria,  chei 
Adrien  Leclere  9  imprimeur  de  N.  S»  P.  le  Pape  et  de 
Parchevéchéf  quai  des  Augustin»  ^  n«.  55. 
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lin  peu  ^Iqs  qne  le»  Juifs  ,  ce  qui  du  moius  est 
unp  consolation  ;  ils  rendent  hommage  à  l'égliscf 
de  JésUs-Christ ,  de  cecpiVlle  compté  parmi  ses 
membres  un  grand  nombre  de  justes  et  de  saigts , 
et  de  €é  qu'elle 'Sanctifie  et  conserve  la  terre,  qui 
n'existe  que  pour  elfe.  lïs  nous  apprennent,  avec 
Tâpôi^e,  qne  runivérs,  les  siècles,  les  géuëratious", 
les  cieu^:  j  les  cWmens',-  totit ,  eti  un  mot ,  est  pour 
les  élus  ;  que  Dieu  ne  considère- que  l'élise  ;  qu'il 
ne  s'occupe  des  nations  qu'à  cause  de  l'église ,  et 
connue  des  élémens  ^iont  il  la  compose. 

ViètW  ensuite  *r'aJx)logie  de  l'église  gallicane* 
MJK.  ,lés  Vicaires»-génêrkux  nôùis  là  représentent 
plus  belle  que  du  temps  de  Bossuét ,  résistant  par 
sa  scîende  à  tons  les  prestiges  du  schisme ,  et  al- 
laut  au  nlartyre  avec  4e  courage  que  donne  là 
vertu.  Délivrée  ensuite  de  cette  tribulatiori,  èflè 
passe  ,  disent -ils ,  dé  l'éclat  du  martyre  à  cehii  dei 
ittk*àcles,  au  milieu  desquels  le  ciel  Itii  a  rendu 
les  enfatts  de  saint  1/ouis. 

Cependant  quelque  grand  que  soit  le  nombre 
deSv  saints,  celùldes  impies  est  ^us grand  encore  ; 
eto'^st  à  eaose  d'eu:i(:^seul€mcient  que  MM.  les  vi- 
-cai^es^généraû^éntilâïilté  par  les)ktmentaticms  de 
Jéi^niie^  Les*reprofchèis  admssès  pair  ce  prophète 
^  l'aiâcieu  peuple  de  Dieu  ^  peuvent  encore  étnr 
atlreftsé^À  une  généra^ian  trop  £icptide  «n  apos^ 
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tats  de  la  foi  ^  en  violateurs  dlr  saint  jour  du  di- 
.manche  *  etc. 

.Après  ce  préambule  ^  MM;  les  yicaires-géné- 
raux  çontinuefit  ainsi  ; 

»  Ah  !  N»  T.  C.  F.  ^  depuis  que  la  niain  de 
j>ieu  a  mis  fin  à  nos  malheurs ,  depuis  que  la 
ï'rance)  l'église^  FEurope,  ne  sont  plus  oppri- 
.mëes,  que  le  vicaire  de  Jésus-Christ  est  rentré 
dans  la  ville  sainte  «  le  roi  de  France  dans  sft 

ê  ^        ' 

x^apitale*/  et  tous  les  souverains  dans  leurs  'états 
respectifs  \  depuîjs.que  vos  enfans  t^e  vqu^  sont 
plus  enlevés  pour  être  envoyés  du  Bord  au 
midi ,  de  .l'orient  à  TfJicçidejît  ,  dW  pôle  à 
^l'autre  y  porter  le  flambeau  de.  la  gi^f^^e ,  i^enifre 
.malheureux  les  paisibles-  habîtans-  des  cités  et 
,des  haiçieaû?: ,  lever  la  hache  contre  les  autek 
.et  coijLtre  les  trônes ,  et  pour  être  enfin  victinies 
4Buxrifeêmes  j  depuis  que  Dieu  a  fait  cesser  tant 
de  maux  et  renaître  tant  de  biens  ,  nou$  ne-de- 
vions  plus  avoir  à  vous  parleur  que  de  votre  recon* 
jxaiçasance  je  V  de  vdtre  fidélité  •  ■ 
•  5>  Mais  ^ingratitude  de  la  plupart  de  vous 
-plonge  .filus  que  jamais  Téglisè  et  ses  ministnes 
Aitnn  une  désoJ&tion  extrêmeé  Loin  d'aVoir  pro* 
iité  de  tajît  (le  fléaux  et  de  tant  de  grâfîds  |)Our 
advenir  à  Pieu  r^û"^ûvez  montré  le  mêaje/én- 
4ufcis8emëht ,  la  même  sécurité  dans  les  vices# 
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mt  est  à  d^coHi^ertj  potinjfiai  Cfiitidre  d«  trop 
dévoiler  la  dept*av&tioti  ^  lorsqUd  \é  V^tte  mêmk 
de  la  honte  est  dëcKii^  f  ffudè  nuda  hquot. 

»  Les  arté ,  destines  par  le  Crëat^ur^  âUttî  Ïmêl 
t)ue  les  dsires  dn  firmament,  à  célébrer  sa  gloir«, 
«emblent  conspirer  en  tkfént  ded  vices  qui  Tou^ 
tragent.  La  poésie,  la  miisiquê>  la  peintm'e,  lu 
'«culpture  ;  l'imprimerie  sur-^tout,  servent  à  ^^ 
>convenir  Timiocenee  et  à  lui  tendre  déS  miUi«t% 
irle  piègés%  Les  lieui  les  pins  fréquentés  de  k  Câ*- 
pitale  sont  cotnme  une  longue  bibKotkèque  pu«> 
blicpie,  composée  d'ouvrages  obscènes  ou  impies, 
^om  les  titres  et  les  fronmpÎGes  captivent  les  pas*^ 
aaos  et  jettent  dans  les  regards  un  venin  subtil  > 
^ui ,  À  Tinstant  même,  se  communique  au  cœur. 

>»  Une  calamité  nouvelle  ^  prc^ondé  f  générale  ^ 
se  méditait  dans  le  secret.  Le  moment  parafe 
propre  â  ses  auteurs  pour  la  faire  éclater^  Les 
feuilles  publiques  qui  se  Kpandent  dans  toutes 
les  parties  du  globe  y  annoncent  hardiment  à  tous 
les  rois ,  à  toute  Téglise  y  aux  hommes  en  place , 
aux  savans ,  aux  f  impies  habitaos  des  campagnes , 
aux  pères ,  aux  mères  de  £imill^  ^  deux  recueils 
de  toutes  tes  eBUPres^  acmé  exception,  de  f^oh- 
iairê  et  de  Jéan-^Jacquee  Rousseau.  L'un ,  pins 
«nagnifique^  est  destiné  pour-lés  lecteurs  opulens; 
J  autre  y  moins  dispendieux ,  éat  préparé  pour  1^ 

Cens*  Europ^  —  Tom.  I.  17    ^ 
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peuple.  L'Europe  entière  j  les  hommies  de  toii» 
les  rangs  ^  sont  invites  à  souscrire. 

»  Les  rois,  les  hoitnnes  d'état  savent ,  hélas  ! 
ils(  l'ont  reconnu  trop  tard ,  *  que  c^s  écrits  ont 
perverti  le  caractère  et  les  mœurs  publiques  j  que 
c'est  aux  principes  d'incrédulité ,  d'immoralité  et 
de  rébellion,  qui  y  sont  présentés  avec. tous  les 
appas  de  la  séduction ,  que  U  France  a  dû  la 
hardie  tentative  des  premiers  .provocateurs  de  sa 
révolution  ,  le  prestige  àes  prétendus  droits  des 
peuples ,  au  moyen  desquels  on  a  ému  et  soulevé 
tant  de  peuples,  conduit  des  têtes  couronnées  à 
réchafeud,'et  menacé* toutes  les  nations  'd'un 
bcmleversement  uniyeï^sel ,  de  guerres-civiles  , 
d'une  confusion  armée ,  laquelle ,  abandonnée  à 
ses  flux  et  réflux,, n'aurait  été  pour  le  genre  hu- 
main qu'un  premier  enfer,  <(|uî  aurait  duré,  e.t 
serait  devenu  plus  terrible  chaque  jopx  jusqu'à  la 
,fin  des  temps.  v- 

»  De  quel  front,  avec  quelle  audace ,  les  nou- 
veaux éditeurs  viei^nent-dls  maintenant  afficher', 
jusqu'aux  portes  du  palais  du  roi ,  le  projet  de 
propager  plus  que  jamais  des  .ouvrages <  qui  ont 
.fait  le  malheur  de  sa  famille  et.desj^n  peuple? 
Veulent-ik  donc  publier  leur  op^uitin.^ur  la  ré^ 
volution,  sur  le  :^i  janvier,  §ûr.  Ie3  heureuses 
.journées  du  3  mai  et  du  8  juillet  ;  -  ils  î(£feQi>ezu 


de  MM.  les  yicaires-génèraux  y  etc,     269 

'de  compter  sur  un  assez  graud  nombre  d'honmie3 
de  leur  parti  pour  remplir  les  frais  immenses  de 
leur  entreprise}  et  ce  nombre,  trop  petit  à  leur 
avis,  doit  être  grossi  de  tous  les  lecteurs  qu'ils 
appellent  ^  depuis  la  plus  haute  classe  jusqu'à  la 
plus  inférieure,  au  risque  d'en  composer  dans 
tous  les  étals  >  une  immense  armée  combinée 
contre  Dieu  et  contre  les  souverains*  .  . 

»  Et  pourquoi  tant  de  zèle ,  tant  de  combinai^ 
«ous,  po^r  faire  de  ces  oui^rages  séditieux  des 
livres  élémentaires  propres  à  toutes  les  condi- 
lions  !  à  qui  persuadera-t-on  que  c'est  par  amour 
de  l'ordre,  par  dévouement  pour  l'autorité  royale  ? 
Mais  nous  avons  pour  nousJOieu  et  ses  miracles  ^ 
les  rois. et  leur  alliance  unanime  dans  le,prir^>- 
fiipe  de  la  légitimité  9^^^^^  l>ase  du  repos  du 
monde  ;  toutes  les  armées  européennes  ^  .les 
hommes  sages  de  toutes,  les  nations^  auxquels  la 
garde  nationale. française  doïjue^  lao  exemple  de 
royalisme  et  de  civisme  qui  lie  k  jan^ais  les  cœurs 
et  les  intérêts  des  citoyens  .a,u  cœur  et  aux  inté- 
rêts du  roi,  et  lui  fait,  sur  tous  les  points  de  son 
royaume ,  une  armée  toujours  en  bataille.  Dieu 
promit  à  Noé  qu'un  secotxd, déluge,  n'inonderait 
pas  la  terre  j  sa  providence  nous  couvre  de  ses 
ailes;  les  révolutions  nationales  sont  terminées. 

»  Mais  nous  sommes  loin,  N.  T.  C.  F, ,  d'être 


17  * 
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aussi  rassurés  sur  les  malheureux  effets  de  cette 
immense  distribution  d'écrits  contraires  à  la  re-* 
ligion  et  aux  mœurs  j  et^  sous  ce  point  de  Tue^ 
c^est  à  nous  à  sonner  Talarme. 

»  Laissons  les  hommes  qui  ne  sont  plus  y  et  ne 
refusons  pas^à  leur  mémoire  les  talens  malheu- 
reux dont  ils  ont  abusé  ;  mais  connaissez^  N«  T. 
C.  F.  sous' le  rapport  de  la  doctrine  et  de  la  mo- 
rale ,  les  écrivains  dont  on  vous  offre  les  produc- 
tiobs.  Le  caractère  de  Tun  y  tracé  par  Im-méme 
dans  les  Œuvres  que  Ton  vous  destine  ^  est  le 
contraste  parfait  de  ces  belles  paroles  d'un  psau- 
me y  dans  lesquelles  Iç  prophète  a  peint  briève-  . 
lâent  sa  propre  carrière  :  Deusy  doçuisii  me  à 
jupéntùte  méd,  et  usque  nune  pronunàiabo  mi- 
rabïlid  tua  y^et usque  in  senectam  et  8enium{i)* 
cc/0.  Dieu  !  c*eèt  vous-même  qui  m^avez  instruit 
i»  dès  ma  jeunesse.  Vous  m'avez  fait  connaître 
w  vos  merveilles  j  je  les  ai  respectées  et  publiée^ 
3>  constàmmetil  jusqu'à  ce  jour^  et  je  continuerai 
»  à  leur  rendre'  hommage  jusque  dans  ma  vieil-^ 
>ï  lesse  la  plus  avancée^.  Renversons  cette  des- 
cription d'une  sainte  vie ,  et  disons  :  «  O  ZKeu  î 
55  dès  ma  première  jeunesse,  je  me  suis  exercé  è 
5>  blasphémer  contre  vous  et  à  insulter  aux  bonnes 


(i)  Psal.  Lxx  ,   17^  kS» 
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s^  mœurs.  J'ai  employé  ma  plume  à  monder  la 
>y  terre  de  mes  écrits  contre  Tévan^e^  contre 
»  l'église,  contre  vos  ministres ^  contre  la  pu- 
yy  deur;  à  révéler  les  turpitu(Jes  de  mon  inté- 
3>  rieur,  et  les  méditations  de  mon  cœur  contre 
3)  vous  et  contre  les  rois,  qui  sont  votre  image; 
»  et,  jusque  dans  la  dernière  décrépitude,  j'ai 
yy  conservé  le  caractère  et  le  style  de  Fhonmie  le 
»  plus  dis£K>lu  »•  Tel  est  le  précis  de  l'histoire 
morale  du  premier,  publiée  dans -ses  écrits. 

y>  L'autre  fut  un  philosophe  en  opposition  avec 
la  vraie  philosophie ,  puisqu'il  ne  fut  qu'un  dis- 
sertateur  sans  Ic^que  ,  réfuté  toujours  par  lui* 
même  ,  qui  rendit  homniage  à  la  religion  eu  tra- 
vaillant de  toute  sa  volonté  à  la  combattre  :  sem-^ 
blable  à  cet  ancien  fils  de  Beor  ,  à  Balaam  qui  ^ 
brûlant  de  la  passion  de  maudire  les  douze  tribus 
d'Israël  rangées  en  bel  ordre  dans  le  désert ,  alla 
superstitieusement  de  position  en  position ,  pour 
en  trouver  une  qui  lui  inspirât  des  malédictions  p 
mais  que  Dieu  força  à  prononcer  des  bénédic- 
tions(i). 

»  Tels  sont ,  N,  T.  C.  F. ,  les  deux  oracles 
dont  on  vous  propose  les  enseignemens  et  les 
préceptes.  L'antiquité  païenne  ,  quoique  si  re- 

'  "  0      I  ■  I  ■  ■      I  I 

(i)  Num.xxxT. 


r 
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tardée  dans  le  développement  de  la  saine  raison, 
lés  aurait-elle  mis  au  rang  de  ^t,^.  Socrate  ,  de 
^^s  Solon  9  ou  au  rang  des  disciples  d'Epicure  f 
yy  Et  nous  ,  N.  T.  C.  F.,  qui^  pendant  la 
vacance  de  ce  grand  siège  ,  sur  lequel  furent 
assis  tant  de  savans  et  saints  .évêques,  vous  de- 
vons ,  selon  nos  forpes  et  suivant  les  temps ,  le^ 
averiissemens  et  les  instructions  que  vous  rece- 
vriez d'un  premier  pasteur  j  nous  à^quiTApôlre 
vous  recommande  à! être  soumis  dans  fordre 
de  la  religion  y  comme  à  Genxqui  doivent  compte 
à  Dieu  de  vos  âmes  ,  et  sur,  le  ministère  des-' 
quels  il  veut  que  vous  répandiez^  par  votre  dor 
vilité  y  la  consolation  et  la  joie  (1) ,  nous  met- 
tons sous  vos  yeux  une  con^paraison  à  la  portée 
de  vous  tous ,  et  dont  vous  ferez  la  règle  de  votrç 
jugement  et  de  votre  sagesse, 

»  D*un  côté  ,  nous  plaçons  nos  livres  sacrés  , 
depuis  les  livres  de  Moïse ,  jusqu'aux  écrits  de 
l'apôtre  Saint  Jean  j  les  actes  de  tous  nos  con- 
ciles, la  tradition  d^  dix-huit  siècles,  lès  liimières, 
les  vertus  ,  l'austérité  ^  la  vie   angéliqué  de  nos 


'  1!  -■  i   I  ■  I  r^^F^— ^^y 


(i)  Ohedite p74Bpositis  vestris  ,  et  suhjacete  eis .  Ipsi 
énîmpen/igiiimt^^quasi  rationem pro  animabus  vestn$ 
reddituri  y  ut  cuni  gaudio  hoc  faciant^  et  non  gementes^ 
Hebr.  XXII  ^   17. 
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saints  docteurs  y  les  noms  si  vénérés  de  Saint 
Jérôme ,  de  Saint  Augustin ,  de  Saint  Jeab- 
Chrysostôme  ,.  de  ^  Saint  Ambrolsc,  de  Saint 
Thomas-d'Aquin  y  de  Saint  Bernard  et  de  tant 
d'autres  ^  à  la  suite  desquels  nous  nommons 
avec  honneur  Bossue t ,  Fénélon  .etc.  ,  etc. 

»  Du  côté  opposé ,  on  nomme  Voltaire  et 
Rousseau*. 

33  Abandonnerez-vous  cette  brillante  nuée  de 
savans  et  de  saints  que  tant  de  siècles  ont  véné- 
rés ,  dont  le  plus  grand  nombre  est  placé  sur 
les  autels  ,  et  dont  les  écrits  attestent  que ,  dans 
Tordre  même  du  génie  et  des  talens ,  plusieurs 
avaient  reçu  de  Dieu  une  grande  supério- 
rité sur  les  deux  maîtres  de  Tincrédulité  mo- 
derne  ? 

»  Quelle  autre  comparaison   plus   frappante 
encore ,  si  ûous  les  jugeons*  d'après  la   parabole 
de  V arbre  bon  et  de  l'arbre  mauvais  !  Que  de 
grands  biens  les  Saints ,   les   ami^  de  Dieu  ont 
faits  à  leurs  contemporains  !  que  d'établissemens 
en  tout  genre  ils  ont  légués  aux  générations  sui- 
vantes !  que  d'asiles  pour  la  vertu  l  que  de  mo- 
nastères habités  par  des  âmes  célestes  î  que  d'ins-    . 
.  titutions  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  !  que 
d'hôpitaux  sur-tout  î  que  de  fondations  pour  le^ 
malheureux  de  tous  les  âges  et  toutes  les  classesl 
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que  de  congrégations  destinées  à  instruire  les 
ignorans  y  à  cultiver  les  enfans  de  toutes  les  con- 
ditions^ à  recueillir  les  vieillard»  y  à  retirer  du 
désordre  les  âmes  égarées  !  que  d'immenses  bieur 
faits  <^n  faveur  de  l'humanité  le  seul  nom  de 
Saint  Vincent  de  Paulene  raj^ielle-t-il  pas  !  Non^ 
patest  arbor  bona  malos  fructus  facere  (i}. 

5>  Où  sont  les  monûmens   utiles  dont  nous 
sommes  redevables  aux  apôtres  de  l'impiété  et  de 
la  corruption  ?  Qu'on  nous  montre  leurs  élablis- 
semens  y  leurs    hôpitaux  y    les  grands  actes  de 
générosité  qui  honorent  leur  mémoire  ?  Qu'ont- 
ils  fait  pouj:  leurs  semblables  ?  ils  ont  perverti  la 
jeunesse,  troublé  l'harmonie  conjugale,  soulevé 
les  enfans  contre  les  auteurs  de  leurs  jours,  armé 
les  peuples  contre  l'autorité.  Ce  qu'ils  ont  fait  ? 
ils  ont  attaqué  tous  les  biens  à  la  fois,  en  atta- 
quant la  religion  qui  les  avait  créés.  C'est  à  eux  qne 
remontent  la  violation  ,  la  démolition  des  tem- 
ples ,  la  profanation  des  choses  les  plus  saintes  , 
résultats  de  ces  mêmes  écrits  anti-religieux ,  que 
l'on  veut  placer  aujourd'hui   da^  toutes  les. 
mains.  En  un  mot,  ils  ont  presque  tout  renversé  *y 
ce  qui  a  survécu  ne  leur  a  échappé  que  parco 
que  la  religion  l'a  conservé  ;  et  c'est  elle  encore 


■w«^"^nw<»«rv^*^M*< 
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cfui  en  rassemblé  les  débris' ,  et  qui  restaurera 
trop  lenteàient  9  bêlas  !   les  belles  et  nombreu-" 
ses  institutions  dont  ils  ont  provoqué  la  des- 
truction, 

y>  Encore  une  fois  ,  N.  T.  G.  F.  ^  renoncerez-' 
?6u&  à  des  eaux  toujours  pures  et  délicieuses  ^ 
pour  aller  boire  à  longs  traits  un  poison  aussi 
évidemment  homicide?  ressemblerez-vous,  comme 
le  dit  encore  Jérémie ,  à  des  êtres  dont  l'image 
seule  révolte,  qui  ce  pouvant  se  nourrir  démets 
3>  délicats ,  s'attachent ,  par  goût ,  aux  ordures 
»  les  plus  rebutantes  »  ?  Qui  pèscebàntur  çolup- 
iuosè  amplexati  sunt  stercora  (i)« 

»  Des  ouvrages  flétris  par  des  censures  ecclé- 
àastiques  (2),  voués  par  Tautorité  du  Roi  et 

(i)  Thren.  iv  ,  5. 

(2)  JMaudement  de  Mgr.  de  Beau  mont»  ajrchevéque.  de 
Paris,.  dt|  ao  août  1762,  qui  condamne  V Emile  de 
Rousseau  ,  comme  contenant  a  une  doctrine  abominable, 
3»  propre  à  rehverser  la  loi  naturelle ,  et  à  détruire  les 
^  £)ndemens  de  la  religion  chrétienne  ;  établissant  des 
»  maximes  contraires  à  [la  morale  évangélique  ;  ten- 
3>  dant  à  troubler  la  paix  des  états ,  à  révolter  les  sujets 
»  Cûntie  Pautorité  de  leur  souverain  y  et  comme  renfer- 
9  mant  un  très-grand  nombre  de  propositions  impies  ^ 
»  blasphématoires  et  hérétiques.  » 

20  août  1763  y  censure  de  V Emile  par  la  Sorbonne. 

Février  1785  ,  Mandement  de  Mgr.  de  Juigné  j  arche- 
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celle  des  triï>uiiaux;  à  l'ignominie  et  à  ranéantis- 
sèment  (i) ,  et  pour  lesquels  les  prhilég^è  delà. 
presse  n^ existent  donc  pasf  et  ne  peuvent  exis-- 
ter}  des  ouvrages  dont  les  auteurs   ayant,  par. 
leur  haine  contre  le  Chrâsilanisme  ^  :  renoncé  d'à- 
•vance  à  mêler-  leurs  cendres  aux  cendres  ..de» 
Chrétiens,  ont  reçu,  après. le  2.1  .jaavier,-le» 
honneui^s  de  l'apothéose,. en  qualité  de  patriar-*. 
ches  des  maiiimes  qui  ont  ^  amené  ce  )Our  d'hor-. 
rcur,   sur  lequel   quiconque  ne-  yerse  *pas  de», 
larmes  de  sang  n^est*  ni.  Français  .ni  .Chrétien; 
ces  ouvrages,  théories  anti-religieuses  et   anti- 
royales  ,   seroiii-ils    reproduits  ,  grossis  encore. 
•      i—i    II    ..       t . .     ■    .  —    .1.1         ■■   •-■■* 

véque  de  Paris ,  concernant  une  édition  des  OEuS^res  de 
Voltaire. 

(1)  10  juin  1734?  arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  con- 
damne au  feu  les  Lettres  philosophiques  de  Voltaire. 

19  mars  17639  arrêt  du  parlement  de  Paris,  contre 
\e  Dictionnaire  philosophique  et  contre  les  Ijettres  de  la 
Montagne. 

21  novembre  1763,  le  roi,  sur  la  représentation  dti 
clergé  de  France ,  supprime  plusieurs  écrits  de  Voltaire  , 
comme  contraires  au  respect  dû  à  la  religion. 

9  juin  1762  ,  arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  con- 
damne V Emile  au  feu  ,  et  décrète  Rousseau  de  prise  de 
corps. 

18  juin  1762  >  Genève  condamne  rjSwi/^)  et  décrète 
Fauteur. 
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d'autres  obscénités,  restées  dans  Tonbli ,'  parce  que 
les  premiers  éditeurs  eurent  sans: doute, la  pu- 
deur au  moins  de  s'effrayer  de  cet  extrême  degré 
de  corruption  ?  / 

»  Si  des  réflexions^  aussi  graves ,  des  avertisse^- 
-mens  aussi  jsérieux  ne  vous  inspiraient  pas  y 
N.  T.  G.  F.^  pour  ces  fiincstes  productions ,  toute  / 

rhorreur  que  des  Chrétiens  doivent  avoir  pour 
des  doctrines -impies  et  corruptrices,  retracez-^ 
vous  l'image  de»  ce  maiivais  riche  que  Jésus-Christ 
nous  a  montré  enseveli  dans  l'enfer ,  à  cause  de 
son  luxe  et  dé  sa  dureté  pour  les  pauvres,  et 
demandant  à  Dieu  de  lui  permettre  de. revenir 
sur  la  terre  pouf  avertir  ses  frères  de  tenir  une 
autre  conduite  (1).  Ecoutez  des  milliers  d'aniej 
malheureuses ,  qui ,  du  fond  de  l'abîme  où  ces 
infâmes  lectures  les  ont  précipitées,  vous  crient 
à  voiis  leurs  enfans,  à  vous  leurs  amis,  leurs 
discÂples^ou  leurs  imitateurs,  de  repousser  ces 
productions  infernales,  de  les  arracher  des  mains 
de  vos  enfans,  de  les  livrer  aux  ilanmies,  et  de 
tie  pas  tremper  sur-tout  dans  le  moderne  et 
affreux  complot  des  nouvelles  éditions  y  dont 
tous  les  coopérateurs  rendront  solidairement 
compte  au  juge  suprême,  des  maux  qui  en  au-  » 

'-^'  '•'.  •    -p        -    •  '         ■'  ', 

(1)  Luc.  XTI, 
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ront  ré$ulté,  et  des  âmes  qui  y  trouveront  leur 
perte  étemelle.  Sanguinem  ejus  de  manu  tuà 
reguiram  (3). 

:»  ïl est  donc  trop  vrai,  N.  T.  CF., qu'après 
tant  de  leçons,  les  unes  si  terribles^  les  autres 
si  miséricordieuses,  que  le  ciel  nous  donne  de«- 
puis  trente  ans,  la  France  est  encore  remplie 
d'hommes  qui  ne  réfléchissent  pas, dont l^esprit 
est  toujours  détourné  de  Dieu;  et  que,  sous  le 
rapport  de  la  Religion,  si  elle  ofifre  de  grands 
objets  de  consolation,  cette  consolation  est  mêlée 
A^une  désolation  extrême  ;  désolation  d'autant 
plus  vive,  que  ce  dernier  coup  est  frappé ,  non 
en  tremblant,  mais  la  tête  levée  j  qu'il  est  .dirigé 
non  contre  quelques  hommes  ou  contre  un  seul 
genre  de  bien,  mais  contre  toutes  les  classes  de 
la  société,  contre  la  source  de  tous  les  biens,  qui 
est  la  Religion  ;  contre  l'appui  de  tous ,  qui  est 
l'autorité  légitime  ;  que' le  .coup  vient,  non  du 
dehors,  mais  du  milieu  de  nous,  du  sein  de  la 
France ,  de  la  capitale,  et  qu'on  n'a  pas  attendu 
qu'après  notre  agonie  religieuse  et  politique , 
nous  fussions  redevenus  forts  et  en  état  de  ré^ 
sister ,  mais  qu'on  s'est  hâté  pendant  que  noua 
sommes  com^alescens  à  peine  et  faibles  encore^ 

*  _  _     _ » 

(i)  £zech.  III ,   i8. 
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dans  Vespoir  que  nous  serions  des  sentinelle^ 
apèughsj  des  chiens  muets  qui  né  sauraient 
aboyer. 

yy  O  Jérémie  !  qui,  vous  retraçant  à  vons^mêmé 
le  passé,  le  présent  et  Tavenir ,  vous  afflige&tes  ^ 
vivement  sur  le  sort  de  votre  peuple  >  seriez-vous 
.  aujourd'hui  moins  gémissant  et  plus  rassuré  P 

»  O  Dieu  protecteur  de  la  France ,  qui  vous 
êtes  levé  pour  mettre  en  fuite  les  usurpateurs 
gui  la  dévoraient  y  et  pour  lui  rendre  son  Roi 
et  ses  Princes ,  qui  ne  resjnrent  que  pour  la  ren^ 
dre  religieuse  et  heureuse ,  levez-vous  de  nouveau , 
et  délivrez4a  de  ses  plus  cruels  ennemis  ,  de  ces 
ouvrages  destructeurs  de  la  foi  ,  de  la  morale 
chrétienne  et  de  la  subordination .  Exurgat  Deus^ 
et  dissipentur  inimioi  ejus.  Si  le  colosse  de  puis- 
sance devant  lequel  les  puissances  même  trem- 
blaient y  »  est  écroulé  y  s'est  brisé  en  mille  pièces 
comme  la  statue  de  Nabuchodonosor ,  tous  ces 
insensés  adversaires  de  votre  gloire  ne  verront-ils 
pas  leurs  projets  s*évanouîr ,  comme  de  la  cire  se 
fond  devant  un  brasier  ardent  ?  Exurgat  Deusy 
et  sicut  fluit  cera  à  Jade  ignis  y  sic  p créant 
peccatores  à  facie  Dei  ;  et  si  vous  ne  vous  mon- 
triez pas,  Seigneur,  souffrez  que  nous  osions 
vous  dire  que  Phonneur  de  vos  premiers  pro^ 
diges  serait  compromis.  Si  déjà  00  vous  dispute 
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d'en  être  l'auteur  ,  que  n'ajouteront  pas  le^ûil-* 
pies  quand  Us  se. croiront  triomphans  elicore  de 
votre  évangile  ?  Ils  nous  demanderont  avec  in- 
sulte où.  est  notre  Dieu  :  ils  nous  feront  une  in- 
jure- de  notre  confiance  en  vous  ^  et' de  votre 
nom  même.  N'attendez  pas ^  Seigneur^  ce  nou^ 
veau  blasphème  ;  Neqaando  dicant  :  Ubi  est 
JDeus  eorum  ?    - 

3>  Dieu  se  lèvera  y  N.  T.  CF. ,  et  plaise  à 
sa  démence. qw  ce  ne  soit  pas  pour  nous  punir 
£ncore  !  Ceux  d'entre  vous  qui  ^  comme  les  .mau- 
vais Israélites  sur  lesquels  Jér^mie  gémissait  ^  ne 
réfléchissent  jamais  ^  ne  voient  dans  les,  événe- 
nicns  que  les  événemens  y  sans  remonter  à  Dieu, 
dans  qui  les  efïçts  se  lient  àleu)*  cause  ^  savoir  y 
les  récompenses  à  la  vertu  y  et  \e.  châtiment  aux 
iniquités.  Tels  que  les  insensés  contemporains 
de  Noé  ,  ils- jouent  autour  de  l'arphe  ,  la  veille 
:méme  du  déluge.  Mais.cenx.qui  réfléchissant  sa- 
vent que  lorsque  Dieu  se.  dispose  à  éclater  *y  il  fait 
ce  marcher  devant  lui  ^  tantôt  la  flamme  et  le3 
»  tempêtes  ,  tantôt  la  glace  ,  la  grêle  ,  lesf  fri^ 
yi  mats.  .?>  Ignis  y  grande  rT^ixy  glaùiesy  spirir 
.tus  procellarum  y  quœ.faciunt  verbum  ejas» 
Les  âmes  justes  et  réflédfeies  s'efïraient  de  voir 
.tant  de  leçons  demeurées  presque. sans  effet ,  et 
.des  calamités  ^  une  intempérie  persévérante  dans 
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-les  saisons  9  qui.  semblent  porter  les  signes  de  la 
.colère. divine.  .  .  ... 

^> Enfin  j  N*  T.  C.  F.^  chaînés  çncore^  malgré 

notre .  indignité  9    de  Fadtainistrâtion  de  cettp 

-grande  église ,  soupirant  après  le  jour  heureux 

où  la  proyidénce  divine  lui  donnera  un  premier 

pasteur^  la  première. règle  de  sagesse  pour  nous^ 

la   plus  imposante  autorité  pour  vous  y  ce.  sont 

;les   monumens  que  nous  ont  laissés  les  prélats 

•illustres  qui  gouvernèrent  ce  diocèse.  Dàos  ce 

•moment  de  tribulation  où  l'impiété  renouvelle 

les  mêmes  tentatives  de  corruption  qui  aflQigè- 

.rent  Mgr.  de  Juigné  y  de  très-chère  et  très-pieuse 

mémoire ,  nous  ne  pouvons  lui  opposer,  au  nom 

de  la  religion ,   une  digue  plus  respectable  que 

les  expressions  de  ce  vénérable  archevêque  de 

Paris,  d^ms  son  Mandement  pour 'le  saint  temps 

de  carême  de  l'année  1786. 

>3  Nous  pourrions  déployer  ,  ait-il,  toute  l'au- 
torité, toute  la  sévérité  de  notre  divin  ministère  : 
nous  pourrions  user  des  armes  que  le  Seigneur  a 
mises  entre  nos  mains  ,  de  ces  armés  puissantes 
en  Dieu  pour  détruire  les  conseils  pervers ,  et 
pour  renverser  toute  hauteur  qui  s^ élève  eonins 
la  science  de  Dieu.  Nqus  pourrions  défendre  la 
lecture  et  la  circulation  de  ce  recueil  sous  les 
peines  spirituelles,  les  plus  rigoureuses  ;  et  jamais 
l'église  a-t-elle  proscrit  des  erreurs  plus  dignes 


;27i  .  Mandeme^nt  .     « 

de  ses  anaihèmes?  Malâla  crainte  de  nos  c^jnn^ 
pourrait-elle  réprimer  ceux  qui  ont  brisé  le  frein 
de  la  religion  ?  Nous  ne  voulons  pas  les  exposer 
à  une  infraction  nouvelle  f  du  mcâns  nous  aver^ 
tissons  y  au  nom  de  la  vertu  y  tous  ceux  qui  res- 
pectent la  foi  et  les  mœurs  #  Nous  leur  déclarons 
de  la  part  de  Jésus<^Christ ,  qu'ils  ne  peuvent  ni 
lire  y  ni  garder  y  ni  communiquer  cette  coupable 
édition  y  san»  se  rendre  coupables  eux-^mémes 
dans  le  gettre  le  plus  grave  ,  et  nous  les  remets 
tons  au  tribunal  de  ïeur  conscience  et  ka  juge-» 
ment  du  Seigneur.  » 

ce  A  CES  CAUSES,  après  ért  avoir  conféré  avec 
nos  vénérables  confrères  y  les  chapitre  et  cha'^ 
noines  de  la  métropole^  nous  avons    permis 

ET  PERMETTONS  lVsaGE   DES    ŒUFS 

'  »  Le  présent  Matidement  sera  lu  au  proue  de  la 
messe  paroissiale  y  dans  les  séminaires  y  dans  les 
communautés  religieuses,  dans  les  collèges,  etc.  ^ 
et  afficbé  dans  les  églises. 

y>  Donné  à  Paris,  au  Palais  Archiépiscopal,  lé 
,9  février  1817. 

»  Par  Mandement  de  MM .  les  vicaires-généraux, 
»  ACHAHD ,  chanoine-^secrétaire*  » 


■  t 


Les  auteurs  ou  les  libraires,  qui  font  annoncer 
«a  ouvrage,  en  envoient  ordinairement  un^exem^ 


{)laîre  à  la  personne  chargée  de  le  faire  connaître 
au  ptLbiict.  A  Cé  titre ,  MM;  les  Viéaîrés-gënéraux 
du  châtpitre  métropoUtain  de  Paris  ont  un  droit 
incontestable  à  un  exemplaire  ^  au  moins ,  des 
QEolVi^f  ddmplèttSsr  d^  y0k^jire;4V  de  RoUâ^àu  : 
nous  espérons  que  MM.  les  éditeurs  ne  s'écar-- 
ierottt  fè^j  dapo  €^to  ckpeonoiance  ^  4e  Fusage 
reçu  )  et  qu'ils  enverront  à  MM.  les  vicaires- 
génâaM  WdieiiiplaiireS' <pfl- léiir  '    - 


<        •         y  •> 


«^ 


'      l. 


Cens*  FéUrop.  — Tom,  I. 


x% 


TROISIÈME    PARTIE. 


•   :  ' 


ACTES  DE  GOUVERNEMENT- 


s^ 


"»i^— ••■i^» 


GOUVERNEMENT  DE  FRANCE. 

De  V esprit  des  représentés  et  des  représentons. 

o'iL  est  difficile ,  pour  ne  pas  dire  impossible  j 
de  trouver  dans  la  nature  deux  choses  qui  se  res- 
semblent parfaitement ,  n'est-^e  pas  une  vérita- 
ble folie  de  croire  que  deux"  hommes  peuvent 
avoir  ,  sur  tous  les  points ,  des  opinions  [absolu- 
ment semblables  ?  On  peut  sur  quelques  ma- 
tières, en  religion,  par  exemple,  leur  faire  ap- 
prendre des  formules  générales,  et  leur  faire 
dire  qu^ils  croient  les  choses  exprimées  par  ces 
formules.  Mais ,  si  on  les  obligeait  tous  à  expli- 
quer le  sens  qu'ils  y  attachent,  on  serait  bien 
étonné  de  voir  que  les  uns  n'y  en  attachent  au- 
cun, que  les  autres  n'y  attachent  qu'un  sens 
absurde  ou  ridicule ,  et  qu'il  n'en  est  pas  deux 
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qm  pensent  de  la  même  manière.  Une  eipé-* 
rience  de  cette  nature^  si  elle  pouvait  être  faite ^ 
prouverait  peut  être  (Ju'en  religion:  il  y  a  autant» 
de  sectes  que  d'indiyidus;  et  si  lés  membres  de. 
l'inquisition  y  étaitàot  soumis. les- pnemiers  9  il  y* 
a  à  parier  qu'ils  seraient  tous  brûlés,  coàimiehé-i 
retiques.  '"'!'.• 

En. politique  ,  on  a  aussi  des  formules  coilTe'^- 
nues  qu'on  apprèiid<et.qu^<)n  répète^  mais  aux- 
quelles chacun  attache  le.sens  qui  li:^r convient} 
de  sorte  que  si  tous  les  hommés"(]fui  sfoccupent 
de  cette  science  étaient  ténus  ;  de-  nrettre-  par 
écrit  y  chacun  en  sdn'particuliep/^rlaiforâie  ide 
gouvërn^entqui  leur  convient,  ©n  verrait  bien- 
tôt autant  >dè   projets  que  de  tétés.;   {1  j  aurait 
donc  ^* à  propreuMi^t  'parler,    autant  de  partis 
que  d'individus ,  si ,-  pour  <  être  du  pârt^  «de-queli 
qu'ùn^  il  était  nécessaire  d'avcttr  .  sur   t/ifos  'les^ 
points  des  opinions  absohunexvt  ^sém&lables  au:^^ 
siennes;   Mais  cela   n'est  pas  dutiiMmt  i^eq^is  f 
il  sufiSt  que  des  hommes   aient   des-'  intérêt^ 
comxûuns  sur  quelques  points  importans  ^  et  que 
leurs  opinions  ne  sment  pas  diaînétralôment  op» 
posées,  pour  qu'il  se  forme  entre  eux  une  espèce 
de  coalition  à  laquelle  on   donne   le  n^om  ^  de 
faction  où  de   parti,  selon  qù'^elle  se   moiitre 
plus  ou  moins  disposée  a.  agir  dans  la.p€ôiins\Lite 

»8* 
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dès  biens*  qu^eUe  désire.  Aussitôt  qu'on  parti  ejfC 
^insi  formé  ^  il  adopte  une  femitde  dont  Punique 
objet  «stde  servir  dé  signé  4e  valttômept,  maïs  qû 
souvent  n'apoiat  de  sensxlans  la  lourhe  de  ceux 
qui:  l|i  pnmonoeitt'^  >  on  qui  cbâi^  de  sens  sefan 
leur'iaaftérét.c'  /;.•-.'•• 

II  y  a, aujourd'hui  en  France  trois  partis  dis^ 
tiocibr  et  avoués }  le  parti  vitrd-royàHktey  le 
parti  minisfénel  et  \é  pani'lifr«rai^'Oii:,  pour 

hf  parti  uUrà^rcfyediêid  se  compose  de  tous 
Qoq  b^ns  vieux.  gentîMiommes  qui  ont  |iféciea-^ 
semeuA  càJvéï^é'  les  souifeni»  ^  les  habstades  ^ 
les  costumes^' et  jusqu'au  ladgage  de  fat  ideille 
mouarc^e  ;  qui  ne  seraient  pas  âcbés  de  retour-^ 
uer  au  siècle  de  Louis:  XYt^  om  ix^éine  lu  pcw^ 
plus  loin  ^  S'il  était  possible,  j  qui  parlent  san» 
cesser. 4e  chevalerie  ,  de.  loyaixté  ^  de  'fi4âît'ë  ^ 
et  cesaeihbfent  apoL  Bag^aid  osi.aux  I>nyiysri«n  y 
VpêMrjpvès  cKtfunie  les  sc^data  du  pape  ressem* 
Vlèfit  «uxr  sbldfits  de  César  du  de  Pompée.' Xe« 
iMvpme^  de  ce  parti  ont  pris  .pour  devise  Hmsy 
Ur  Rai  M  hk  damem^  màos  pour  être  admis! 
|i»IVfâ)«ia9  iln'efiii  p»;  absobiiiient  v^oessaàice 
4^  croive  eé  Bieu^  ni  mj^mi  de  IseaucoiSkp  res- 
pociien  le  Roa  ;  il  suffît  iike  ckieF,  trni-fort  idvent 
In  pnàtfitpdt  Jkê  Baf^bowi.  gpiatti  ans  damMs  ^ 
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ce  n'est  pu  de  ce  côté  qu^  brilt^ttt  6eB  mesÂeurSy 
et  depuis  qu'elles  n'ont  {ilasb^œii  pourd^eàdr^ 
leur  honneur,  ni  de  leur  lance,  hi  de  leur  t^^ 
|ûère,  -on  ne  toit  pas  trop  à  quoi  ilft  peutetit 
leur  être  utiles* 

Le  parti  mirn&iérièl  se  compose  principale'^ 
ment  de  ces  hommes  infébrànlaMes  ^  qui  y  à  tra^ 
vers  toutes  les  résolutions ,  se  sont  tenus  avec 
une  constance  digue  des  stoïciens  les  pltis  Ititrë*- 
pidcs^  du  c6të  d»  pé&^ons,  des  hoiitieurs  et 
des'plaoesi  A  toutes  lies  époques  on  les  a  vu  faire 
|es  plus  .grands  sacrifices  pour  ne  pas  .déserter 

« 

leur  cause  :  ils  ont  changé  de  costume ,  de  lan- 
gage ,  de  tout  y  mais  le  fond  de  leur  pensée  â  été 
toujours  le  même;  comme  les  sénateurs  romains, 
aprèsf  la  prise  de  leur  Tille  par  les  Gaulois ,  ils 
seraient  tons^noiorts  sur  leurs  chaises  curtiles  ^  plu- 
tôt que  de  céder  la  place  àl'ennemi.  Leur  devise 
actuelle  est  la  légitimité  et  la  elmrte  ;  mais  cette 
derise  où  cqtte  fiarmule  change  avec  les  circons^ 
tances^  et.eHe  est  toujours  appropriée Àttx  besoins 
du  mament^D'ailliéurs,  les  hommes  du  parti  sont 
conT^tts  que  leurs  derîses  n'auraient  jamsAS'dè 
sens  ^  ou  plutôt  qu'elles  auraient  toutes  le  nuémè 
queHes  qn'^liés  ifossem^ 

,  Le  f»nÏ4:onstkutionaèi  ou  iibéMiiSv  eompose 
^n  généffàl  ides!  honmies  qui  ^  'ti^àSpif'smt  ni  aut 
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|)lace9  b1  aux  pensions  ,  né  veulent  dominer  sur 
jpersonnp  y  et  né  veulent  pas  .  être  dominés  par 
q^i  q«éce  soit;,^/rp  libres  sous  un  gouvernement 
yérit^iblement  représentatif,  c'est-à-dire ,  n'être 
soumis  qu'à  des  lois  conformes  au  bien  de  tous  y 
jest  l'objet  de  leurs  désirs  et  de  leurs  poursuites» 
Ceux  ci  font  en  général  assez,  peu  de*  bruit;  et 
.couime  ils  tiennent  bien  plus  aux  institutions 
qu'aux  individus }  conune  il  leur  importe  d'ail- 
.leurs  assez  peu  que  tel  bomme  soit  ministre  plu- 
:tôt  que  tel  autre  ,  pourvu,  que  celui  qui  l'est 
^oit  obligé  de  gouverner  dans  un  sesks  national  y 
ils  n'ont. aucune  formule  convenue. 

H  arrive  quelquefois  que  ces  divers  partis  se 
.confondent,  et  que  y  pour  rester  fidèles  à  leurs 
principes,  ils  sout  obligés. de  marcber  sous  la 
même  bannière^  Ainsi,  par  exemple,,  supposez  un 
.m,inistère  entièrement  composé  de  vrais  gentils- 
hommes y  Iç  parti  ministériel  se  trouvera,  tout- 
ii-:COVip  réuni  au. parti  ulirà-royaliate*,  et^cOTnme 
J[ui,  il  crieça  ,  vivent  Dieu^  le  Roi  et  les  dames  i 
.supposez  aii  contraire  un  ministère  dont  la  majo- 
rité soit  constitution nelle ,  le. parti  ministériel  se 
jréunira  au  parti  libéral,  et,  comme  lui,  réclamera 
la  liberté  individuelle,  la  liberl^  delà  presse,  etc.  j 
^nfin  ,  supposez  un  ministère  bien  ministériel  ^ 
.ce^lxà-ifee^j  voiidaAt  gouvernai*  p0ar  lui  seul^ 
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qu  comme  gouvernaient  les  ministres  de  Bona-M 
parte,  le  parti  ultrà-royaKste  pourra.se  [réunir 
au  parti  libéral  et  demander  les  mêmes  .choses 

« 

que  lui. 

Les  confusions  de  parti ,  que  produit  toujours^ 
un  changement  dans  le  ministère,  peuvent  aussi, 
être  produites  par  d'autres  causes.  Un  ministériel, 
qui  n'a  ni  places  ni  pensions,  peut  se  mettre 
dans  le  parti  constitutionnel  et  déclamer  avea 
violence  contre  le  ministère,  jusqu'à  ce  qu'une, 
place  de  procureur  -  général  ,  de  préfet  ou  de^ 
conseiller  d'état  lui  ait  fermé  la  bouche  :  quel-: 
quefois  les  faveurs  secrètes  d'un  ministre  pro- 
duisent le  même  efifet ,  mais  cela  n'arrive  que» 
pour  un  homme  qui  s'est  déjà  déshonoré  eu, 
trahissant  le  caractère  qu'il  avait  pris. 

Ce  n'est  donc  pas  assez  de  connaître  les  opi- 
nions manifestées  par  un  homme,  pour  connaître 
le  parti  auquel  cet  homme  appartient  ;  il  faut 
savoir  en  outre  dans  quelles  circonstances  ^s^ 
opinions  ont  été  manifestées,  et  avoir  la  certi- 
tude qu'elles  n'avaient  pas  un  objet  différent 
de  celui  qu'elles  paraissaient  avoir.  MM.  de 
Bonald  et  de  Gastel-Bajac  ont  défendu  la  libertér 
de  la  presse ,  comme  MM.  Royer  -  Colard  et 
Cuvier  ont  défendu  la  loi  sur  les  élections;  mai^ 
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que  peùûott  feu  ocadare  pour  tes  iios  et  pbnr 
lèsoùtres^f  " 

Les  trois  partis  dont  nous  avons  parlé  existant 
dans  le  sein  de  Tétat ,  il  est  juste ,  il  est  naturel 
(|ue  qhaéun  d'eu!3c  ait  ses  représentans  dans  le  sein 
de^  dêtix  cSianibres  ;  puisque  nous  avons  un 
gouvernement  représentatif  ^  il  famt  bien  que  les 
intérêts  de  tous  soient  défendus.  La  question 
serait  4e  savoir  si  la  force  de  chactln  d*eux 
dans  les  éhatnhres,  c^t  en  raison  de  la  force  qu'il 
a  à  l'extérieur  ;  si  le  nombre  des  conslitutioniouels 
qui  sont  à  la  chambre  des  députés,  par  exemple, 
est  en  raison  du  nombre  qui  se  trouve  dans  le 
corps  de  la  nation,  Chacun  ne  peut  à  cet  égard 
répondre  que  pour  soi  ;  chacun ,  selon  qu'il  ap- 
partient à  tel  ou  tel  parti  ,  peut  voir  si  le  re-  ^ 
sultat  des  délibérations  est  constitutionndi , 
ulirirffoyaliate  ou  ministériel. 

Pour  nous  ,  il  suffit  que  nous  ayons  fait  voir 
eonuBient  les  partis  se  divisent  et  se  confondent  ; 
il  suffît  que  nous  ayons  fait  remarquer  à  nos  lec- 
teurs ^oa  n'est  pas  ministériel^  parce  qu*on 
adople  ou  qu'on'  soutient  une  mesure  proposée 
par  un  œiûistre  ,  mais  parce  qu'on  adopte  ou 
qiii'o»  défend  toutes  les  mesures  des  miriislres  , 
çiêlles  qu'elles  soient,  et  quels  que  soient  les  mi« 
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nîstres  ;  qu'où  u'est  pas  constitutionnel  parce 
qu'où  soutieut  uue  mesure  coustitutiouuelle  ^ 
mais  parce  qu'où  les  soutieut  toutes,  de  quel  côté 
qu'elles  vieuuent ,  et  parce  qu'où  ne  sépare  ja- 
mais son  intérêt  des  intérêts  du  {Hiblîc  i  enfin 
qu'on  n'est  pas  du  parti  des  tUtrè-nyatiêtw 
parce  qu'on  adopte  ou  qu'on  approuve  .mie  me- 
$ur^  proposée  par  çiq  parti ,  mais  parce  qu'on  se 
propose  le  mén^  but  qua  hiu 
.  Cette  explicaticw  était  nécefitaii»  ppur  pré-* 
venir  les  méprises  dans  lesquelles  on  aurait  pu 
tomber ,  ^n  voyant  des  hommes  qui  ne  se  propo« 
sent  pas  le  même  objet  ^  marcher  <^ependant  quel- 
quefois sous  la  même  bannière.  Elle  paraîtra  d'ail- 
leurs fort  naturoUb  9  si  l'on  se  rappelle  que  des 
hommes  peuvent  bien  se  proposer  nu  but  com- 
mun y  mais  qu'il  est  impossible  que  sur  tpus  les 
points  ils  aient  la  même  opinion.  Enfin ,  loUe 
nous  évitera  un  grand  nombre  d'explications 
dans  le  compte  que  nous  allons  rendre  de  quel- 
ques actes  du  gouvernement. 


t^^^^^t^^^^^^  «^^^^o  V^^»^^^  ^^>%>%^  ^^^^^^^  ^/^i%i%^i  ' 


DE  LA  LOI  SUR  LES  ELECTIONS 


Après  la  loi  qui  détermine  les  conditions  né- 
cessaires pour  être  admis  dans  les  deuxchambreSy 
le  nombre  de  membres. dont  elles  doivent  être 
formées,  la  durée  de  leurs  fonctions  et  les  ob- 
jets qui  rentrent  dans  leurs  attributions ,  la  plus 
importante  est  sans  doute  celle  qui  fixe  les  con- 
ditions nécessaires  pour  être  électeur ,  et  la  ma- 
nière dont  les  élections  doivent  être  faites.  Avec 
des  chambres  bien  composées  ,  il  est  en  effet 
impossible  que  de  mauvaises  lois  puissent  long- 
temps subsister  ;  comme-il  est  impossible  que 
de  bonnes  lois  puissent  se  maintenir  avec  des 
chambres  incapables  de  les  défendre. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  moyens  par 
lesquels  on  pouvait  obtenir  une  véritable  repré- 
sentation nationale  (i)  :  ces  moyens  adoptés  en 
très-grande  partie  d^abord  par  les  '  rédacteurs 
de  Facte  additionnel ,  ensuite  par  la  chambre 
des  représentans ,  et  enfin  par  l'ordonnance  du 
i3  juillet  18  X  5,  ont  été  cependant  abandonnés  par 


(1)  Voyez  le  Censeur  ,  tom.  i ,  p.  66  ^  et  tom.  7  ^ 
p»  ai6« 
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le  ministère  actuel  qui  a  préféré  le  mode  origi- 
nairement établi  par  les  constitutions  impériales. 
I*fous  nç  reviendrons  pas  ici  sur  une  question 
que  nous  avons- déjà  traitée}  Texpérience  forcera 
peut-être  un  jour  d'adopter  ce  que  le  simple  rai- 
sonnement n'aura  pu  faire  admettre.  Nous  nous 
l>ornerons  à  faire  observer  que  la  loi  des  élec- 
tions n'étant  qu'un  moyen  d'obtenir  une  assem- 

.  blée  dont  les  conditions  sont  déterminées  y  on 
ne  peut  l'apprécier  qu'en  la  comparant  à  son 

.  objet. 

Ainsi ,  pour  ne  pas  sortir  du  sujet  qui  nous 
occupe ,  la  question  doit  être  posée  de  la  ma- 
nière suivante  :  une  chambre  de  députés ,  telle 
que  celle- qui  existe  actuellennent,  étant  donnée, 
la  loi  des  élections  est-elle  faite  de  manière  à 
produire  les  «hoix  les  meilleurs  ou  les  moins 
mauvais  possibles  ? 

Si  le  gouvernement  était  la  fin  de  l'homme  , 
nous  n'hésiterions  pas  à  dire  que  la  loi  ne  vaut 
rien  j  parce  que  ,  dans  cette  supposition ,  il  au- 
rait fallu  appeler  indistinctement  tous  les  indi- 
vidus au  maniement  des  affaires  publiques,  pour 
que  nul  ne  fût  détourné  de  sa  fin»  Mais  le  gou- 
vernement n^étant  qu'un  moyen ,  et  le  bien-être 
des  hommes  étant  la  fin  qu'on  doit  se  proposer  ^ 
la  voie  la  plus  simple  et  la  moins  dispendieuse 
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d*y  armer  est  tx>ujours  la  meilleure.  Les  forces 
et  les  trésors  employés  pour  maintenir  Tordre 
puHîc  et  veiller  à  là  protection  des  citoyens  ^ 
aont  autant  de  retranché  à*  là  force  et  à  la  ri- 
chesse des  particuliers  ;  moins  on  est  obligé  de 
leur  en  enlever  pour  la  sûreté  publique  ^  et  plus 
il  leur  en  reste  pour  leur  bonheur  individuel  : 
le  comble  de  Tart  serait  de  ne  rien  leur  ravir 
et  de  leur  garantir  néannôoins  la  plus  grande  sA* 
reté  possible  j  comme  ce  serait  le  comble  de 
rineptie  de*  ne  produire  qu'upe  apparenee  de 
protection  aVec  dès  moyens  immenses. 

Une  loi  qui  mettrait  en  mouvement  cinq  ou 
six  millions  de  citoyens  et  qui  exigerait  le  sacri- 
fice d'une  partie  dg  leur  temps  ,  ou  ,  ce  qui  est 
la  même  chose  ^  de  leur  fortune ,  pour  ne  pro- 
duire qu'une  ;issemblée  d'hommes  incap^les  do 
les  protéger  ,  aurait  le  double  désavantage  d'ar- 
racher à  leuris  occupations  habituelles  tous  les 
hommes  utiles  ^  et  de  mettre  dans  les  mains  des 
chefs  dp  gouvernement  ^  un  instrument  d'oppres- 
sion  contre  lequel  on  pourrait  d'autant  moins 
s'élever  ^  qu'il  aurait  au  nom  du  peuple  même 
qu'il  opprimeri^t, 

lies  assemblées  élecloralés  ayant  un  objet  bien 
4éterminé  ^  toute  la  diScuUé  se  réduit  à  les 
fi<wposer  de  manière  qu'elles  puissent^  dans  tous 


/ 
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les  cas  j  atteindre  le  but  de  leur  institution  •  Il 
feut  pour  cela  qu'elles  soient  assez  nombreuses 
pour  qu'on  ne  jouisse  pas  en  corrompre  lés  mem- 
bres par  Tappàt  des  faveurs*;  que  les  hommes 
appelés  à  y  concourir  soient  assez  intéresses  à  la 
€faose  publique  ,  pour   qu'ils  ne  donnent'  leur 

r 

Yoix  qu'avec  ciroonspection  j  et  enfin  ,  qu'il» 
soient  assez  éclairés  pour  se  former  une  opinîba 
raisonnable  sur  les  affi^iires  qui  les  intéressent. 
.  Mais  quels  sont  les  moyens  par  lesquels  on 
peut  obtenir  des  assemblées  électorales  ainsi 
composée^  ?  Faut-il  appeler  indistinctement  tous 
tes  Franecûs  à  l'élection  directe  de  leurs  rt^^rè- 
sentans  ?  Faut-il  leur  faire  nonmier  des  assem- 
blées él^torales  qui  procéderont  ensuite  elles- 
mêmes  à  l'éleelioB  directe  ?  ou  conrvient-il  de 
n'appeler  aux  élections  que  les  hommes  lés  plus 
isaposés  ^  et  de  les  charger  de  nommer  directe- 
ment  des  députés  pour  tous  ? 

Les  partisans  de  l'alité  absolue  ^  ceux  qui 
eroient  que  tous-  les  hommes  sont  égaux  par  la 
nature  comme  derant  là  loi  ^  seront  disposés  à 
reconnallre  que  le  droit  d'élection  appartient 
également  à  toils^  et  que^  par  conséquéiit^  on 
Be  peut  en  priver  aucun  sians^  injustice  y  c'est-à- 
dire  ,  sans  arbitraire.  Nicrnssommes  autant  iSp^exni 
les-  ^BTOUtS'  de  l^at^bitr^ire  ;  noas  nôxxs  fçnxxA^ 
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troDS  cependant  de  leur  demander  s'il  conyient 
d'admettre  aux  élections  tout  individu  à  îauce 
humaine.  Leur  système  d'égalité  ne  ya  pas  sans 
doute  jusques-là  ;  ils  ne  yeulent  pas  que  les  fit-* 
rieux^  lesimhécilles ,  lesenÊins  de  l'un  et  l'autre 
sexe  y  les  femjnes  mêmes  nomment  les  députés- 
Et  pourquoi  ne  le  veulent^ils  pas  ?  Parce  que  les 
uns  en  sont  incapables  ^  et  que  les  autres  ne  le. 
peuvent  pas  avec  bienséance.  Mais  si  l'on  est 
obligé  de  faire  deux  classe^  de  personnes  y  si  l'on 
est  obligé  de  distinguer  les  capables  des  incapa- 
bles y  il  faut  convenir  qu'elles  ne  sont  pas  toutes 
égales  par  la  nature  >  et  qu'elles  ne  peuvent  pas 
l'être  devant  la  loi. 

Il  faut  y  pour  jouir  d|i  droit  de  paiticipet  aux 
élections^  répondra-t-on  ^  être  capable  de  dis- 
poser de  ses  biens  et  de  sa  personne  y  c'est'-à-dire 
avoir  atteint  la  majorité  y  et  avoir  en  outre  quel- 
que intérêt  au  maintien  de  l'ordre  public*  Nous 
demanderons  d'abord  pourquoi  il  est  nécessaire 
d'avoir  atteint  la  majorité.  Y:  a-t-il  dans  la  na*^ 
ture  une  époque,  fixe  à  laquelle  un  droit  prenne 
tout-à-coup  naissance  ,  et  à  laquelle  la  raison  se 
développe  spontanément  ?  Nous  demanderons  en- 
suite si  ^  de  ce  qu'un  individu  a  la  capacité  de 
disposer  de  ses  biens  y  il  s'ensuit  qu'il  est  capable, 
de  tout  faire*  Peut-il  être  médecin  ^  nojtaire  y 
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avocat ,  administrateur  ?  Non ,  sans  doute  y  dira- 
t-OB  y  il  faut  qu'il  ait  une  çapat^ité  spéciale*  Mais 
«i  y  dMis  certains  cas  y  il  faut  une  capacité  spéciale 
pour  avoir  le  droit  de  faire  telle  ou  telle  ckose  y 
il.s'ensuit  que  c'est  le  fiât  de  la  capacité  qui  donne 
naissance  au  droit ,  et  que  par  conséquent  c'est 
mal .  raisonner  que  de  dire  que  le  fait  doit  être 
une  conséquence  du  droit.  En  un  mot ,  si  le  droit 
d'un  homme  parvenu  à  Tâge  de  raison- est  de  dis-' 
poser  de  sa  personne  et  de  ses  biens  ^   le  droit 
d'un  enfant' est  que  sa  personne  et  ses  biens  soient) 
administrés  jusqu'au  moment  où  il  pourra  en 
prendre  lui-même  Padministration  ;  de  même  si 
le  droit  de  ceux  qui  ont  une  capacité  suffisante 
pour  exercer  les  droits  de  citoyen  est  de  partie 
ciper  aux  élections  des  députés  ,  le  droit  de  ceux 
qui  manquent  de  cette  capacité  est  que  .d'autres 
exercent  ce  droit  pour  eux. 

Cette  distinction  entre  les  hommes  capables  dé 
participer  aux  élections  ^  et  les  hommes  qui  en 
sont  naturellement  incapables  ^  écarte  une  mul- 
titude de  difficultés  y  et  réduit  la  question  à  de 
simples  points  de  fait.  Quels  sont  les  caractères^ 
auxquels  on  peut  reconnaître,  la  capacité  néces- 
saire pour  nc»nmer  d,es  doutés  ?  La  Solution  d» 
cette  question  exige  quelques  observations  pré- 
liminaires.       ;  '        ' 


%B&  ptf  ta  loi  sur  ks  êlecàibnik 

En  g^Deral ,  les  hommes  ne  8ec«mDâiu»eittv|M 
par  leufs  relatidn^  mutuelles»  Leé  habsftanié  d^ime 
petite  cotamntxe  peuTcnt  tous  saTinr  qoei  est  ce* 
lui  dWtué  eux  quî  est  lé  pltls  capable  é'^étne-lsor 
montrât }  et  s'A »^agit  de iloihniër ua^ xBàire ^ mii 
adjoint  ^  ofiit  un  conseil  municipal  ^  il  etr  est  tiw 
peu  qui*  ne  puissent  donner  leva  ym:  «fée  c6nf< 
naisteittcè  de  cftuae»  Mais  s'il  s'a^  de  ncnamer  nn 
magi^xat  q[ui  ait  plusieurs  ccanmiunes  sons  sa  fû-» 
ridictîcni  y  vm  juge  de  paix  ^  par  exemple  y  xi  £iu» 
dra  prendre  les  électeurs  dans  «due  classé  uopeu 
plus  élerée  }  parce  ofue  ^  pour  domer  sa;  "vois  y  il 
ne  sulfira  pins  de  coanàtere  feskànmies  et  les  im 
térêtfr  da  sa.  couunume  :  il  sera  nécessaire  de  con« 
.nadUre  ks  hommes  de  troi»aii  c^atse eonMomies , 
parmi  lesquels  le  jn^  de  psofid  deVra^  être  choisîi  f 
il  faudra  savoir  en  mémo  temps^  am  moiasdf  line 
manière  générale  y  en  quai  consistent  ksfitnsetieiks 
du  magistrat  cpt'oof  aura  »  nommer»  Si/ l'oo  veut 
nromiDier  à  des  fonctions  plus  éaûâemws  >  »îà  s^a^ 
d'élire  un  sons^pré&t' ^  par  exempte  ^  il.imudra 
dhencher  des^  élkctenr»  dans  une  classe  enecirâ 
plus  élevée  f  il  fiatudrai  lespcemirerpainii  le»  houÊ* 
Bses  qui  onlî  des'  relsitîona  assesi'  étendisès  pour 
connaître  les  hàhitanDs  les  pins  rucoami^iadables 
de  lemc  arcondîiseaMiit  ^.et  qni savest.^pMls'saaft 
les  talens  nécessaires  à  un  bon  admimsUatmir* 


ïye  la  loi  sù^  tes  éiectioM,  ù&^ 

Ëttfiu  ,  s'il  s'agit  de  nommer  un  magistrat  pouf 
1  administration  d'un  département ,  il  faudrait 
-être  plus  difficile  encore  sur  le  choix  des  élec* 
teurs, 

Ainsi^  l'on  voit  que  plus  les  fonctions  auxquelle  A 
il  faut  nommer  sont  importaiites  ou  plus  le  cer-^ 
cle  dans  lequel  se  trouvent  les  éligiHles  s'étend  f 
et  plus  le  nombre  des .  incapables  d'élire  s'iugt 
mente*  La  raison  «n  est  que ^  pour. aequérik*  une 
réputation  étendue ,  il  £sint  posséder  des  tateni 
étrangers  au  coiiimifn  des  bbmmês  y  et  que' .les 
personnages  les  plasimportans^  quoique  tr^tint 
fluens  sur  les  individiôs  qui  les  environnent  ^  ne 
sont  pas  connus  au  loin  .par  IS' masse  du  peuple  « 

Pour  savoir  quelle  doit  être  la  capacité  .de^ 
électeurs  ,  il  faut  donc  exandner  si  les  électifon^ 
doivent  être  faites  par  commun^- ;yp^r  caplon.^ 
par  arrondissement ,  ou  par  dépantemeikt..  Si  eUes 
devaient  être  faites  par  .commune^  c'eist-à-dire^  si 
idiaque  commune  avait  ses  députés  ^  on  pourrait 
laisser  remplir  le  titre  d'électeur  par  l'univeirsat 
lité  des  citoyens.  Si  elles  devaient  être  faites  paf 
canton  ^  il  serait  nécessaire  d'exiger  un  peu  plus 
de  capacité  des  électeurs.  Cette  capacité  devrait 
être  plus  étendue  ^  si  elles  devaient  être  faites  par 
arrondissement;  et  elle  devrait  l'être  davantage  ^ 
si  elles  étaient  faites  par  département. 
Cens»  Europ.'^ToiA.  I.  19 
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G*eSt  en  efîet  par  départemsi^l  qtiè  les  éleC" 
lions  doÎTent  être  faèteà«  Ceb  étant  ^  il  ne  s^agtt 
plus  que  de  savoir  quelles^  sont  les  inarqtxes  aux- 
quelles on  peut  reconnaître  qu^un  individu  s 
lissez;  de  capaoitë  ipcfQ,i  être  ^eôte^ar  âe  éé^T- 
tei^ieut  j  o'dsiHà-  dire  ^  pour  choisir  dftns  cette 
éte&dueles  homines  les  plus  capaHer  de  déféndte 
les  interdis  ttaûonaxtx  (i).  Là  fortu&e  est  la  inar* 
qu0  la  moins  équivoque  ^  parce  qu'ettë  suppose 
l'édhsitation.  qui  donne  «leSiConDàifissnces  ^  et  Fiik- 
térêt  qui  attache  à  là  ekose  pubbque»  Mais  que) 
sera  he  tiaun:  au  qafik  on  âxerâ  la  fortune  nécessaire 
poiH*  parttoi^peir  a«.l  ékotiôBsPil&ifdraLt,^  pour 
résoudre  cette  qu^ion  ^  anràir  des  connaissances 
de  statistique  qui  nous  manquent  et  qùerautorité 
ieule  peutsepvocnrer.Nousobeerveronsi^ulenient 
en  pasMnt^  ^^  y  qneUe  que  soit  la  mesure  qu'on 
adopté,  on  introduira  dans^ies  assenoUéestélec* 
torale^  de^  hommes  sans^instractioli^  et  €fù*im  en 
exclura  qui  mériteraient  d'y  être  admis.  GW 
vm  inconvénient  attaché  à  toutes  les  inslîtutioDS 
Immai&es  ^  e%  Auquel  il  faut  savoir  se  soumettre 

(i)  Quoique  des  électeurs  aient  la  faciitté  3è  éhoifii^ 
leurs  députés  hots  de  lèut  dépàfteffl^xit ,  il  eat  taf^  qn'iU 
tenxlleirt  otf  mèiht  ({u'ifg  f liisstfnt  fii^e  tii*g6  <le  sent 
faculté. 


3î)ê  îâ  lot  ^ttt  îéà  ékctioHs.  i^i 

Jie  bôDtie  gir^fcèj  quaiid  il  fk^y  â  pêrf  niôyeti  êé 
1  éviter.  La  raison  ,  la  force,  ou  rexpêriendè^  tièi 
s'acquièrent  pas  à  une  époque  fixe  j  cependant  il 
a  bien  fiaiUu  que  la  loi  fixai  le  moment  auquel 
les  hommes  fieraient  ma|eur8  ,  celui  âuqllel  îU 
pourraient  se  marier  f  et  même  celui  au<}uel  lU 
pcfurraient  remplir  des  fonctiotid publiques.  Cette 
fisatioiCk  peut  avoir  des  incodv^nieqs;  iiiaift  elle  eu 
îiurait  bien  davantage  si ,  au  lieu  d'être  &ite  pai^ 
la  loi ,  elle  était  abaudonnéd  à  Tarbitràire  dbê 
Iionuaesv 

L'article  premier  de  la  loi  déclat'e  jcpAè  tou-l 
Français  jcruissant  ddâ  droits  civils  et  pdlîtiqiies> 
âgé  de  trente  eins  accomplis  ^  et  payant  trois 
ceats  fraBÊs  de  contributioti^  directes  >  est  ap« 
pelé  à  concourir  à  1  élection  des  députés  du  dé- 
parteinenè  ou  ïl  ^  son  domicile  poliiiqtie  j  et  Far* 
licle  7  ajoute  qûHl  n*y  a  dans  chaque  départe- 
ment qù*ùh  seul  collée  électoral  j  et  que  ce 
collège  est  compose  dé  tous  les  électeurs  dû  de* 
parteftiétit  dont  fl  nomme  directeniént  lès  dé- 
putés a  la  cîiambre»  Ces  dispositions  ^  fious  l'a- 
vons déjà  dit,  doivent  laisser  de  côté  dés  nonimeS 
capables  d'être  électeurs  y  domme  ils  doivent 
ûdfiietfré  dëi  i«ilîa|)^blei  èàm  le  ^iû  dès  d&^m« 
Mcfeè  ^  ttois  tout  khm  sJÉtëaië  attrait  ett  te  thèihè 
iécoiltéiiietit ,  et  il  Û6  fttit  pas  i«*  plaindre  d'un  * 

10^ 


^9^  I^^  ^^  ^oi  sur  les  élections. 

mal  qui  résulte  de  la  nature  de  toutes  les  însli* 

tutious  humaines. 

Etant  reconnu  d'une  part,  que  tout  homme  ayant 
trente  ans  révolus ,  et  payant  trois  cents  francs  de 
coûtributions  directes ^  a,  en  général^  la  capacité 
nécessaire  pour  être'  électeur  ,  si  d'ailleurs  il 
remplit  les  conditions  nécessaires  pour  jouir  des 
droits  civils  et  politiques  j  et  de  l'autre,  que  les 
hcffiimes  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions 
n'ont  point  la  capacité  requise,  ou  que  du  moins  le 
nombre  des  incapables  excède  celui  des  personnes 
capables',  il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  s'il 
était,  utile  d'appeler  aux  élections,  indistincte- 
ment ,  toutes  les  personnes  capables  d'y  prendre 
part ,  ou  s'il  ne  fallait  y  en  appeler  qu'une  partie: 

Deux  opinions  à  cet  égard  ont  été  soutenues. 
Le  ministère  a  pensé  que  tous  les  citoyens  jugés 
capables  d'être  électeurs,  devaient  avoir  le  droit 
de  participer  directement  aux  élection^.  Le  parti 
ultrà-rpyaliste  ou  des  émigrés  ,  voulant  se  popu- 
lariser ,  a  prétendu ,  au  contraire  ,  qu'il  fallait 
«'en  tenir  2iiix  constitutions  de  l'empire  y  dont 
l'expérience  avait  prouvé  la  bonté. 

L'opinion  du  ministère  a  obtenu  le  suffrage 
des  hommes  les  plus  attachés  aux  principes  cons- 
titutionnels. MM.  de  Broglie ,  Boissy-d'Anglas, 
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Laujuinais,  et  plusieurs  aiitres  membre^  de  lar 
chambre  des  pairs  ,  connus  par  rindépendancc 
de  leurs  opinions  ,  en  ont  tous  vote  l'adoption, 
ce  Plus  nous  avançons  dans  la  discussion  ,  a 
dit  M.  de  Broglie ,  plus  les  esprits  semblent  se 
diviser  et  s'aigrir.  On  dirait  que  le  projet  de  loi 
qui  nous  occupe  recèle  quelque  chose  de  bien 
mystérieux  ,  tant  le  langage  de  ceux  qui  Tatta-p 
({uent  est  plein  d'effroi  et  de  défiance.  Aies  en» 
tendre  ,  on  dirait  qu'un  abîme  est  ouvert  sous 
nos  pas  ^  et  que  notre  mauvais  génie  nous  y 
conduit  par  la  main. 

>5  Je  l'ai  donc  bien  mal  compris  ce  projet,  car  il 
m'a  frappé  au  premier  abord  par  une  apparence^ 
(le  candeur  et  de  droiture;  il.  m'a  réconcilie  y, 
jusqu'à  un  certain  point ,  et  pour  un  temps  .  du 
moins  ,  avec  la  rigueur  des  conditions  imposées 
par  la  charte  ;  il  m'a  donné  l't^spoir  de  voir  en- 
fin la  France  sortir  de  la  région  des  illusions 
et  des  mensoi^eç ,  et  poser ,  s'il  m'q^t  permis 
de  parler  ainsi ,  le  pied  sur  la  terre. 

»  Je  n'ai  jamais  cru,  je  ne  croirai  jamais  qu'un 
gouvernement  quelconque  ait  le  droit  de  trom-   . 
per  les  hommes  poui*  leur  bien  ,  de  les  bercer  • 
de  vaines  apparences  ,  d'engourdir  leur  autorité^ 
par  des  pratiques  insignifiantes,  et  d'esquivec 
•ipsi  la  lijbei:té.. 


p?  ï^  Ifi;  f^f  1^  élopûoQ^  me  p»r^t  »»  jw* 

lîtiqi^^^  î  Q'eçj.  U  première  foU  qud  j^  ¥oi«  répa- 
4ier  (ff^çj^f^^t  l'héWit^gft  d»  gpiii^^rMment 
îpip^r}^,  -r^  A  Pfî  titre  ,  je  J'^dopt^.  ^> 

Et  iUH|6  «iissi ,  ^ons  açoepionë  p«tCe  répadia- 
tioo  d/%  rhëpitage  du  goavemeiii|9D%  baperial  ) 
I10U6  devrons  qu'elle  $oit  irrévocable  et  eora- 
plète  f  et  qne  les  iastitutions  créées  pO^iF  le  maio- 
tien  du  despotisme  soient  femplae^  par  des 
institudons  plus  analogues  à  nos  luœtirs. 

Nous  avons  précédemment  démontré  que  les 
élections  faites  sous  le  régime  impérial  n'étaient 
qu'une  jonglerie  imaginée  pour  abuser  le  gros 
du  public  (i)  ;  nous  ne  reviendrons  donc  pas 
sur  des  institutions  déshonorées  par  la  manière 
dont  elles  furent  créées  ,  par  les  résultats  qu'elles 
eurent ,  et  par  les  suffrages  même  qu'elles  ont 
obtenus  depuis.  Nous  dirons  seulement  qu'il 
n'y  a  de  véritable  élection  populaire ,  que  là  où 
le  droit  d'élire  est  inhérent  aux  personnes  et 
indépendant  du  caprice  et  de  Pintrigue.  Le  droit 
d^élire  des  électeurs  est  nul  par  lul-mêmej  pre^ 
mièrement ,  parce  qu'il  est  dévolu  à  un  si  grand 
.1  ...  ■■  « 

(0  Voir,  dans  ie  tome  6  in  Censeur,  ce  que  nous  arons 
41 1  de  Vacte  additionnel  aux  constitutienè  de  l'empw* 


\ 
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6ô|àbre  àe  personnes  qae  l'influenm  de  chtoune 
se  réduit  à  rien  ;  et^  (sn  «econd  Ueu^  payœifii^ 
est  impossible  d'en  aj^eroe^oir  le  résultat  aprik 
TaToir  exëreë.  I^e  droit  d'un  élecUur  élu  «st 
également  nul  ^  parce  qu'il  pemt  être  donné  eu 
retiré  sans  diseernement }  qu'on  n'eu  aper^it 
pa^  la  durée  ^  et  qu*i)  est  presque  toupun  le 
résultat  de  l'intrigue. 

'  c<  Personne  ^  a  dit  un  membre  de  la  cbâ^nd)re 
(ios  pairs  (  M*  de  Rroglîe  )  ^  n'est  plus  disposé 
que  moi  à  respeeter  la  dignité  de  cèiaque 
Français  )  piais  en  lui  presetivant  de  se  porter 
citoyen  en  telle  ou  telle  aetion  ,  je  veux  avoir 
plus  d'égard  à  ce  qui  se  passe  dans  son  esprit 
que  dans  le  mien  ;  ce  n'est  pas  moi^  c'/eat  lui 
qui  doit  savoir  ce  qu'il  fa^t.  _ 

»  Il  n'existe  ,  à  mon  sens,  de  droit  politique 
que  celui  dont  le  eitoyeii  •j:ouit  (uvec  oonnaissaBce 
de  cause  y  qa'û  exerce  par  iui-méuie ,  et  dont  le 
bénéfice  se  présente  nettement  à  son  esprit.  L'i- 
'dée  de  scinde^  un  pareil  droit  et  de  le  graduer 
ensuite  par  éebeton  y  est  une  pm^  abstraction  ^ 
un  jeu  d'esprit  qui  peut  satisfaire  un  instant 
celui  qui  le  C/Ombine  ^  noais  qui  n'est  propre  au 
fend  qu'à  faire  prendre  le  change  aux  hommes, 
et  à  préparer  au  bqsoiu  pour  le  despotisme  un 
masque  de  pôpulari^  • 


iç6  De  la  toi  sûr  les  élections'* 

'  '  »  Fêreii-vou«  élire  cent  électeurs  par  tel  que 
vous  ue  fugez  pas  capable  d'ébre  i^i  dépuvé  ? 
C'est  renverser  toutes  les  lois  du  sens  commun. 

yy  Elire  y  est  en  soi  une  opération  délicate. 
Lorsqu'on  veut  mettre  en  oeuvre  des  intelligences 
vulgaires  y  il  faut ,  de  toute  nécessité  9  les  dirigeir 
fvers.un  petit  uombre  d'opération^  distinctes  et 
nettement  terminées. 

•  »  Je  ne  connais.,  pour  ma  part ,  aucune  per- 
sonne d'un  caractère  assez  sérieux. et  assez  per«* 
sévérant  pour  faire  coosécutivement  cent  ou  cent 
cinquante  choi^  en  ne  consultant  que  son  pa- 
triotisme et  som  disQC^rnement  i  que  seça-ce  de  la 
multitude  ?  » 

•  Ajoutoi^s  qu'il  est  dans  le  caractère  de  la  mul^ 
titude  de  se  laisser  toujours  conduire  par  les  pas-» 
Mons  du  moment ,  et  de  passeï:  successivement 
d'un  extrême  à  l'autre.  Incapable  de  remonter  à 
la  source  des  biens  ou  des  maux  qu'elle  éprouve , 
elle  s'attacbe  uniquement  aux  personnes  y  et  ne 
voit  jamais  les  institutions  ;  elle  peut  ainsi  ren^ 
.verser  tous  les  gouvernemens  sans  améliorer  son 
élat ,  parc^  qu'elle  oe  peut  pas  voif  la  cause  pre^ 
mière  de  ses  souffrances  « 

Lorsqfu'on  a  détermipé  d'ailleurs  I^s.  signes  ou 
les  caractères  auxquels  on  peut  reconnaître  qu^ 
certains  hompA^s  put  la  capacité  néce$$ay:e  povi 
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être  électeurs  ,  la  loi  qui  les  appelle  tous  est  évi- 
demment préférable  à  celle  qui  n^en  appellerait 
qu'une  partie  j    puisqu'elle  est   beaucoup  plus 
propre  à  rendre  l'expression  de  Topinion  publi- 
que. A  quoi  bon  en  effet,  quand  le  nombre  des 
personnes  capables  est  déterminé,  appeler  la  mul- 
titude ,  c'est-à-dire  ,  ceux  qu'on  reconnaît  inca- 
pables ?  Est-ce  pour  épurer  le  nombre  de  ceux 
en  qui  l'on  trouve  de  la  capacité  f  Mais  c'est  là 
une  folie  véritable  ,  si  ce  n'est  pas  une  jonglerie. 
Obliger  un  peuple  à  exclure  des  élections  la  plu- 
part de  ceux  de  ses  membres  qui  peuvent  y  par- 
ticiper, et  vouloir  lui  persuader  en  même  temps 
qu'on  lui  confère  un  droit ,  n'est-ce  pas  prétendre 
qu'on  accorde  tm  droit  à  celui  à  qui  l'on  or- 
donne de  se  couper  un  bras  ,  par  la  raison  qu'on 
lui  permet  de  choisir  le  seul  bras  qu'on  lui  per- 
met de  conserver  (1)  ? 

Tçl  a  été  cependant  le  système  des  hommes 
d'un  certain  parti.  Tous  ont  soutenu  qu'on  ne 
pouv?iit  pas  participer  directeruent  aux  élections 
sans  payer  trois  cents  francs  de  contributions  di^ 
réetes  ,  et  sans  être   âgé  de  trente  ans;  mais 


(1)  La  chambre  des  représentans  de  i8i5  ,   dans  S09 
proyet  de  constitution ,  a  con^mls  une  erreur  à  peu  près 
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comme  ils  n'ont  pas  voulu  cpie  le  peupleîtkt  privé 
de  .ses  droits  j  ils  ont  prétendu  qu'il  fallait  limi- 
ter le  nombre  des  électeurs ,  et  lui  laisser  ensuite 
le  droit  de  choisir  ceux  qu'il  voudrait  conseiTcr: 

S'il  ^tait  permis  d'interpréjér leurs  intentions , 
ou  dç  les  juger  par  les  apparences  ,  on  croirait 
qu'ils  ont  voulu  deux  choses  incompatibles  :  se 
populariser  et  s*epiparer  du  pouvoir.  C'est  y  en 
effet ,  ce  qui  parait  résulter  de  tous  les  discours 
qu'ils  ont  tpnu^ ,  soit  à  la  chambre  des  députés , 
soit  à  la  chambre  des  pairs. 

Dans  la  chambre  des  députés ,  M.  de  Marcellus 
prétend  que  le  projet  de  loi  n'est  point  assez  po- 
pulaire j  ij  observe  (jue  le  nombre  des  électeurs , 
porté  à  cent  quarante  mille  par  le  ministre  de 
linlérieur ,  et  à  cent  mille  par  le  rapporteur  de 
la  commission  ,  n'offre  pas  la  garantie  que  l'élec- 
tion sera  nationale.  Sur  vingt-cinq  miHions  d'in- 
dividus ,  dit-îl ,  cent  mille  sont  appelés  à  élire. 
La  deux  cent  cinquantième  partie  de  la  popula- 
tion exprimera  très-inégalement  uq  vcqu  :  ceh 
pourrait -il  s^appeler  un  v^œu  nationale 

M.  Cornet-d'Ineourt  adresse  au  projet  de  loi 
le  même  reproche  è^ impopularité  /  il  soutient 
que  la  crainte  de  voir  Gomprometlrcf  le  principe 
sacré  de  la  légitimité  ne  doit  pas  inspirer  des  in- 
quiétudes pusillanimes  j  que  ce  n'est  pas  le  peu- 
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|ile  Ijui  a  fait  la  révolotien- }  que  ce  B'«9t  |»a8  lui 
ipii  redoute  la  légilimité.  ce  Sur  quoi  donc ,  $*ë- 
crie-t-il ,  pourrait-on  fopder  le  système  d'exclu-- 
sion  qu'on  veut  inti*odiiir«$  F  Est-ce  bien  en  yerta 
de  la  icdi^rte  qu'on  prétend  evéer  use  nouTelIe 
classe  de  privilégiés  y  qui  jouiraient  du  droit  ex- 
clusif d'être  représentés  dans  la  chambre  des  dé- 
putes ?  Quoi  !  c'est  au  nom  de  Ldtiis  XVÏD  qu'on 
4eql(;yerait  aux  commupe^  nm  p?Fiî^  4fs  biei|laiis 
4c  ra£&^nchis^m^ut  qu'^)l^«  dDÎvf nt  à  90^  an- 
cêtres y  comme  il  voua  le  dit  \\à^v^v^  dans  \^ 
préaml>ule  de  U  charte  !  Ainsi,  M^ssiour*^, Fin^ 
mensis  majorité  des  François ,  privée  de  6^  drpit^ 
politique^  a  W  /ip  trouver  iétrangère  au  ^$tèP9;e 
de  notre  gouven^ement.  Bi*ave^  V^ndéeni^ ,  #t 
TOUS  touç ,  peuples  4^^  provipcfis  dç  Tone^t ,  qui 
ave^  cctmbatti&  si  long^temps  pour  la  44f^^Me  de 
l'autel  et  (lu  trope  :,  «^Qus  dppjL  h$  h^it^tiop^  ont 
été  détruites ,  dn^t  le«  champs  pot  été  dévastés  y 
qui  avc3^  i$9i;riRç  pom*  cette  pawie  sacrée  tput  ce 
que  vou^  avfcjs  n^  oiQ^d^  ,  en  Vtiv  préteudrie»- 
vous  au  droit  de  choisir  (x)  l/s«  électeurs  qb^rg^ 
de  nommer  les  députés  qui  doivent ,  de  cppcert 
avec  votre  Roi  ^  vou^  préserver  du  retour  de  scm- 
LlaUes  calamités  !  •  .  .  .  f^ous  4ies  étrun^^r^  â 

(i)  11  faudrait  dire  :  au  droit  à'^exclure* 
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de  si  grands  intérêts*  Vos  faibles  contributions 
ne  grossissent  pas  assez  les  trésors  de  VÉiat  : 
vous  ne  nous  offrez  pas  de  garanties  suffi- 
^(fntes.  /  •  «  •  •  Attendu  que  la  loi  proposée  me 
.parait  dangereuse ,  inconstitutionnelle  ^  anti<mo- 
.narchique  et  anti-populaire  ,  je  vote  pour  son 
rejet,  .  .  ^  en  attendant  le  rétablissement  des 
corporations^  » 

M.  de  la  Bourdonnaie  se  montre  encore  plus 
'populaire  que  M.  Cornet-d'Incourt.  Il  commence 
•par  faire  observer  que  le  projet  de  loi  divise  la 
iiation  en  deux  classes  t  d'un  côté  ,  les  proprié- 
•taires  imposés  à  trois  cents" francs  auxquels  est  ré- 
servé le  droit  de  concourir  à  1  élection  des  dé- 
putés des  départeniens  }  de  l'autre  ,  ceux  qui 
«ont  privés  de  ce  droit  par  la  modicité  de  leur 
imposition.  Il  ajoute  ensuite  qu'en  supposant 
tous  les  électeurs  pères. de  familles  ,  et  leur  fa- 
«lille  composée  de  cinq  personnes  ,  la  classe  en- 
tière serait  de  cinq  cent  mille  individus  j  tandis 
que  l'autre  s'élèverait  à  plus  de  vingt  millions. 
Puis  il  continue  en  ces  termes  : 

ce  II  résulte  de  ce  calcul  très-approx'miatif ,  que 
la  chambre  des  députés  ,  daos  lé  nouveau  sys- 
tème y  choisie  dans  l'opinioii  de  la  quarantième 
partie  des  propriétaires  ,  ne  serait  pas  plus  ror-* 
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^iVûA  de  l'opinion  générale  qu'elle  ne  représente- 
rait les  intérêts  communs  de  la  propriété.  « 

»  Contradiction  manifeste  avec  lès  principes 
du  gouvernement  représentatif,  dans  lequel, Ja' 
seconde  chamLre  doit  être  l'organe  des  vœux  de 
tous,  et  mandataire  de  tous  les  intérêts  com^ 
muns. 

-i^  Cette  chambre  ne  pourrait  être  ici  qu'une 
seconde  chambre  des  pairs  élective ,  appelée  à 
défendre  les  intérêts  de  la  classe  qui  l'aurait 
nommée. 

53  Qui  défendrait  alors  les  intérêts  communs  ? 
Qui  pourrait  légalement  exprimer  les  besoins  de 
vingt  millions  de  propriétaires  ?  Une  troisième 
chambre  ?  Mais  c*estun  nouveau  tiers  que  voiis  ins- 
tituez. Personne}  ce  sont  tous  les  citoyens  que 
vous  dégradez;  c^est  la  population  toute  en- 
tière que  vous  courbez ,  que  cous  prosternez 
devant  le  vbatj  d'or  •  devant  l aristocratie  des 
richesses^  la  plus  dure,  la  plus  insolente  des 
aristocraties, 

»  Fallait-il  verser  tant  de  sang,»  étaler ,  depuis 
vingt-cinq  ans ,  tant  de  maximes  pbilospphiques, 
tant  d'idées  libérales  ,  pour  arriver  à  ce  résultat , 
d'annuUer  peu  à  peu  tous  les  diJ9it^  que  vous 
avez  proclamés ,  et  de  réduire  en  esclayage  po- 
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UUqué  la  nuiioh  ^ue  vùm  ùt^et  Soulevée 
accens  de  la  liberté  ? 

»  £t  voiu^  peuple  frdtlçaU.^  trop  Crédule  uis- 
trument  de  tous  les  aiubhîeux  qui  se  sont  âevéft, 
sur  votre  ruine  ;  vous  qu'on  agite  encore  j  exa-- 
minez  du  moins  xjuels  sor^t  vos  ennemis  ^  quels 
sont  vos  défenseurs  ?» 

Dans  la  chanibre  des  pairs  les  hommes  du 
même  parti  ne  se  montrent  pas  moins  pppulai^ 
res  ,  quo  dans  la  chambre  des  députés  ;  il  nV  a 
pas  jusqu'à  M.  de  Saint-Roman,  ce  noble  cham-r 
pion  du  pouvoir  absolu  ,  qui  ne  réclame  en  fa* 
veur  dix  peuple.  M.  de  liabôurdonnaye-Blossac 
ne  voit  pas  pourquoi  on  met  eti  doute  ce  dorli 
on  a  des  preuves  incontêAtames;  il  croit  que  les 
habitans  dés  campagnes,  et  sur-tout  ceux  qm 
virent  éloignes  des  villçs,  offiferit  des  garanties 
précieuses  j  qu^on  ne  peut  pas  bùmîer  qii  ils  for- 
înàieniles  armées  rdyaflîstés ,  et  qïi  on  yoyail  sur 
leurs  drapeaux,  Dieu  et  lé  Èoi:  enfin  qii  on  iiê 
doit  rien  caîciilèr  avec  ceux  qui  û'ohf  fich  cal- 
culé pour  la  défense  de  ces  deux  oîbjeis  de  nos 
h&mîûA^i  et  d«  ûôtfèf  ànioiir; 

M.  \é  dnc-de  KtiJàttiê»  tlë  ^c«*  pHi  qttè  là 
cliàrtè ,  en  attârflâtit  e^tclniiveiiièttt  lé  dl-dit  d'é- 
liW  à  cèift'*Wttgt  riaiïlé  cilùjreiis ,  àk  ôA  priter , 
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reste  des  français  du  dtoH  dont  Us  jouîê^ 
saient  au  patai>ant  ^  celai  de  patticiper^  ifuoir 
<fu'indirecîement  à  ces  élèothrù ,  du  droii  le 
plus  prééieuoô^  eéhi  d'être  représenlé  et  ^a96ir 
des  intérêts  défendus .  Lu  Kôî ,  conûniie-t^ii , 
a  voultl  fonde  t-  en  Frfttice  te  gonteràéaLeAtrej^r4> 
«entaiif  :  or  je  ne  comprend»  point  lé  gouverne^ 
ment  représeulalif  avec  nn^  représcntattoii  ptr^ 
tîelle.  Je  ne  comprends  pas  que  ,  d'un  côte^  la 
charte  ait  prockmé  comme  premier  prioc^  :  tout 
frànçab  êSt  égaldè%>&nt  la  Ibi,  et  qu'il  sortfe  àh 
cette  même  chatte  utte  loi  qui  mettd  eùtre  enâune 
si  prodigieuse  di£Sérenc6  )  une  loi  qui  actordb 
des  prii^ilégeS  à  cent  çtngt  miUe  individus  ^ 
au  détriément  du  reste  de  la  nation.  3>  Le 
ilohle  due  termîfie  son  discours  ainsi  qu'il  suit  : 
et  J'ai  combattu  la  lèi  en  cherdiiant  à  prouver 
qu'elle  était  anti-conêtitutionnelle^pMce  quelle 
priçè  une  immënSé  majotiié  dé  citoyens  du 
droit  que  la  cftaf^  avait  Vcfulu  leiit  conteï\^ef\ 
celai  de  participer  aù±  élections*  -^Anti-^iho^ 
narchiqiie^  parèè  qu'eu  détruisant  l'influence 
dej  çraîïds  pf opiiét«îrèS|  elle  attaque  le  principe 
même  de  la  propriété  ^  seul  garant  de  la  stabilité 
des  motiarohiès. — Ànii*populaire  ^  parce' qu^clle 
créé  deà  privilèges ,  â^igfte  des'  rangs  parmi  la 
commune ,  et  détruit  réeilerHent  lu  Aémoeraiiè  ^ 
en  kl  plaçant  où  elle  ne  doit  pas  être ,  et  en 
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créant  à  sa  place  une  aristocratie  bourgeoise* 
— Anti'^oçiale  ,  parce'  que  fondée  sur  la  haine, 
ellenepeùt-qu'enfaniér  la  discorde,  parce  qu'elle 
réveille  tom  les  partis  y  lés  iuèt  en  présence  ,  et 
uoujs  préparetles  troublés  et  des  révolutions  nou- 
Telles.— J'ajouterai  qu^'elle  est  antifran^ise  ^ 
parc^  que  le  résultat  inévitable  de  ces  nouveaux 
troubles,  de  ces  nouvelles  révolutions,  est  la 
dissolution  de  la  France.  3> 

M.  Iç  comte  Jules  de  PolignaC  attaque  aussi 
•la  loi  ccwnme  anfi'populaire\  du  anti-démo- 
cratique; il  établit,  par  leJs  calculs  faits  àla  cbsaii- 
bre  des  .députés  ,  que  les  personnes  qui;  dans  les 
contributions  ,  paient  ?  trois  cents  francs  et  au- 
dessus,  ne  paient  que  le  tiers  des  contribtuions 
totales  de  "la  France }' et  de  ce  fait  il  coiiclut 
que  les  deux  tiers  de  la  masse  des  propriétés  ne 
se  trouvent  représentées  que  fort  imparfaitement 
dans  la  cbanibie  des  députés  instituée  en  vertu 
de  la  nouvelle  loi.  Il  me  semble  constant ,  ajoute- 
t-il ,  que  le  but  de  la  loi  n*a  pas  été  de  connaître 
dans  Je  choix  des  députés.  Texpressipn  du  vœu 
des  Fra^nçais  ,  puisque  ,  sur  près  de  vingt-six  mil- 
lions d'habitans,  cent  vingt  mille  citoyens  au  plus 
sont  a2)pelés  à  concourir  à  l'élection  des  députés, 
et  {fue  le  vœu  des  autres  ri  est  consulté  ni 
directement  ni' indirèciement.  » 
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es  nouveaux  défenseurs  des  droit$  du  peuple 
^ui  trouveîit  q\ie  cent  mille  élecleurs  ne  peuvent 
pas  exprimer. Uîi  vœu  national  (i);.  qui  veulent 
tjuerimmense  majorité  des  français  participe  aux 
élections  9  et  qu^elle  ne  soit  pas  privée  de  ses 
droits  politiques    (2)}   qui  s^indignent  de  voûr 
Yju'on  dégrade  ainsi  les  citoyens  ^  qu'on  prostitué 
la  population  devant  le  veau  d'or ,  devant  Taris* 
tocratio  des  nchesâes  ^  la  plus  dure  y  la  plus  in« 
solente  des  aristocraties  ^  et  quW  réduit  enCiâ 
ten  esclavage  politique  la  nation  toute  entière  (3)  ; 
qui  veulent  que  le   peuple  en  niasse  concoure 
à  la  nomination  de  ses  députés  (4)  ;  qu^on  ne  he 
prive  pas  du  droit  le  plus  précieux ,  celui  d'être 
représenté,  et  qû*on  n*accorde  pas  un- privilège  a 
cent  vingt  mille  individus  au  détrinoient  du  resté  de 
la  nation  (5);  qui  sont  enfin' si  jaloux  de  faire  jouir 
tous  les  citoyens  de  leurs  droits  y  qu'ils  mettent 
dans-leurs  raisonnemtns  une  exactitude  matlié<* 
matique(6);  ces  nobles   défenseurs,  dés  droits 
du  peuple ,  disons-nous ,  ont  sans  doute  une  opi*^ 
nion  excellente  dës^lumières  ,  du  patriotisme  et 

(0  M*  Morcellus,  -^  (a)  M.  Cornet-dUncourt.  —  (3) 
M.  de  la  Bourdonnaye.  -—  (4)  M.  de  la  Bourdonuaye** 
Blossac.  -—  (5)  M»  le  duc  de  Pits^James.  —  (6)  M.  Jiilês 
de  Polignac. 
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du  calme  dé    la   nvultittide  qu'ils  veulent  fair^ 
participer  ^  au  moins  indirectement ,  à  la  nomi- 
nation des  députés;  car  sHls  en  avaient  une  mau- 
vaise  opinion  f  il  faudrait   croire  (jue  leur  in- 
tention est  de  bouleverser  l'état V  ou  du  moin» 
de  Tasservir,  en  en^ployànt  les  moyens  qui  furent 
mis  en  usage  ^ar  quelques,  dtémagogues  d^abord^ 
et  en$uitQ  par  Boni^parte  ?  Nous,  ne  répondrons 
à  cette  question  qu  etï  faisant   connaître    l'bpi- 
nion  de  ces  messieurs ..  manifestée ,  soit  dans  la 
chambre  des^  députés  ^  soit  dans  la  cbambredeS' 
pairs  ;,  sur  les  hommes  qui  paient  trois^  cents  fr* 
4e  contribution  et  au-dessus  ,  c'est-à-dire,  S^ûr 
ce  qu'ils  appellent  uÈe  aristocratie  bourgeoises 
M.  le  vicomte  de  Gastelbajac  ,  qui  trouve,  que 
cent  mille  électeurs  ne  peuvent  pas  exprimer  uff 
vœu  n  ationdl ,.  est  singulièrement  épouvanté  quand 
il  songe  aux  dangers  que  peuvent  présenter  les- 
jeûnions  dç   bourgeois  4ppelés  aux   élections- 
»  La  commission  s'est  reposée ,  dit-il ,  sur  la  qua- 
lité des  pei:sonnes^,  sur  leurs  fortunes ,  sur  le  rang 
qu'elles  occupent  j  et  elle  a  pensé  que  la  consl- 
dcra'tiôn  attachée  à  tous  ces  titres  était  un  gage 
'  J>uîssatii ,  un  cautîdntiemeiK  ^probable  de  doci^ 
liti  et  dç  paix.  Hélas  !  peut-on  se  flatter ,  aprè^ 
Vingt-cinq  ans  de  révf%ipon  ,   que  Zoo  francs- 
dimpo^iiion  y  r4diiC(;fion  q^ti  en  est  lu  Sfute  ^ 
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ie  'rang  que  cela  vous  donne  ,  peut-on  se  nat- 
ter ,  dis-jé. ,  que  ce  Soit  là  la  garantie  éfun  es* 
prit  de  ^ouceùr  et  de  paix ,  et  une  garantie 
telle  qu^on  puisse  lu  faire  servir  de  base  à  une 
loi  it élection  ?  3^ 

»  jQueîles  assemblées ,  Sicile  M.  le  comte  de 
Marcellus^  ou  plutôt  quels  rassemLlem^ns  !  quel 
cKamp  ouvert  à  l'Intrigue  !  cjuel  tiunulte  !  quelle 
agitatîotî  !  et  dans  un  temps  ou  toutes  les,pas-^ 

âons  révolutionnaires  frémissent  encorç  autour 

...  '    _ 

âe  nous  \  et  ,  comme  les  vents  renfermés  dan$ 
l'antre  d^Eole ,  s'indignent  des  barrières  qu'où 
leur  joppose  ^  et  si  on  les  déchaîne ,  tnenacent 
ta^  France,  et  V^urope  (fun  houveau  bouleyer-^ 
Sèment^  Les  terres  trop  remuées,  pour  parler  avec 
JDOssuet  ^  et  aetenues  mcapabies  de  çpnsi^tance^ 
s'éboulent  so.us  les  pas  de  ^imprudent,  >îojjageujÇ 
èiTer{trâinent'dans  le  précipice*  Et. dans  dç 
telles  cîrcônstaiièes.,  nous  ùe  craindrions  pas  de 
constituer  des  assemblées  de  cent  •  de  cent  qua-;' 
rante  iuiille  citoyens ,  pour  donner  des  législa^ 
leurs  ,  et  ceux-ci  des  lois  à  notre  patrie  !  N'ctt 
doutez  pas ,  Messieurs ,  ce  serait  V exposer,  ait 
d^potisme  de.  la  multitude  soulep^^^onths  les 
iùis\  A  '  /  ■  ••   .       "  '^        '  ■:,  . 

*   MAe  eomt&  de  k  BoUt/^niqaye^  tfsà,  s'in^n^e 
de  voir  que  chez  une  nation  de  vingt-ne?iif  miHjoirti 
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d'haUlans^  eent  mille  familles  seulement  puissent 
prendre  part  aux  élections  y  ne  traite  pas  mieux 
les  pauvres  bourgeois  auxquels  la  loi  redon- 
nait les  qualités  .nécessaires  pour  être  électeurs.' 
<c  Dah^  le  système  qui  vous  est  propose  ,  s'écrie- 
t-il ,  voyez^q^els ^SQTit  ceux  dont  vous  excites 
tambjtion  ,  dont  vous  réveillez  V audace? 

3>  Dçs  toi^°i€?  T^P  \e\iT  éducation  ,  Thabi- 
tude  d<?  réfléchir  ne  portent  que  trop  à  se  croire 
dignes  d'arriver  à  tout ,  et  que  la  modicité  de 
leur  fôrlune  a  forcé  de  sç  réduire  à  peu.  Et  vous 
in*oyez  que  des  âmes  ardentes  y.  que  leurs  de^cs 
et  leurs  facultés  ont  établies  dans  une  lutte  con-^ 
tinuélle  eiifre  ce  qu'elles  peuvent  et  ce  qu'elles 
anibitionnent  ^  verront  tomber  là  barrière  qui  les 
arrête  ,  sans  se  lancer  avec  impétuosité  dans 
ia  lice,  sans  y  porter  cette  soif  de  richesses  y 
cet  amour  du  pouvoir  quiy  depuis  vingt  cinq 
ans  y  ne  nous  ont  que  trop  agités  (i)? 

»  Bt^c'est  au  moment  qù  le  roi  légitime  y  rc- 
înontAnt  sur  le  trône  de  ses  pères  y  cherche  a 
terminer  là  crise  longue  et  içrrible  dont  les  der- 
niers éfiEfets  menacent  encore  notr^  existence  po- 


i^dM 


.  (  i) .  On  ne  peut  coatester  au3t  'iioinmes  du  parti  utoê^ 
royaliste  un  grand  fond  de  désintéressement.  Le  jpumal| 
/«  Constitutionnel^  dans  sa  feuille  du  aa  fêyrier  18179 
m  nippôVte  un  çxmpfe  qui  s^ra  fiuneuz* 
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iitlque.y  lorsque  le  besoin  de  fonder  deà  institU'!^ 
lions  durables  commande  d!établir  partout  des 
garanties  j  d^opposer  des.  principes  immuables  ^ 
la  légèreté  du  caractère  national  y  de  poser  des 
bornes  à  toutes  les  ambitions  ,  d*établir  enfin  uii 
équilibre  de  pouvoii*s  qui  assure  tous  les  droits 
acquis  .j. que  y  renversant  tout-à.-coup  la  barrière 
qu'une  main  babde  avait  placée  sur  les  limites 
de  ïa  propriété  ,  on  nous  propose  de  faire  ré-- 
trogràdèr  le  système  monarchique ,  et  de  nous 
lancer  de  nouveau  sur  une  mer  sans  rivages  , 
célèbre  par  de  si  grands  fiaij/rages^  » 

Dans  la  chambré  dès  pairs  y  la  classe  intermé- 
diaire de  la  société  n^est  pas  jugée  plus  favorable* 
ment  par  les  défenseurs  des  droits  du  peuplé  , 
que  dans  la  chambre  des  députés.  M.  leniârqtdÂ 
de  Raigecoûrt  craint  que.  dans  les  temps  de 
calme  les  électeurs  ne  se  livrent,  dans  des  comï- 
tés  particuliers' y  à  dçs  discussions  dangereuses  ^^ 
à  des  délibérations  illicites,  et  que,  dans'lek 
temps  de  trouble ,  ils  ne  bouleversent  l'Btat. 

33  Sujpposbns ,  dans  ces  temps  malheureux  , 
dit-il,  le  roi  obligé  de  dissoudre  une  chambre 
des  députés  mal  intentionnée  ou  factieuse  ^  et 
par  suite  de  convoquer  les  collèges  électoraux  dfe 
tout  le  royaume.  Quels  dangers  n'offriront  pas 

*  •      •  •    ■  *  ■      I 

alors  cent  mille  électeurs  simultanément  et'  1^- 
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gaiement  réunis  dans  toutes  les  parties  de. lu 
France^  et  qui  pourraient^  d'un  mom^pt  àl'autrç^ 
^'ériger  en  assemblées  déUhérantes  .?  Quelle  con- 
fusion I  quel  trouble  n'en  rësulterait,-il  pas.  ?  0é« 
las  !  Messieurs ,  ce  n'est  point  une  vaine,  fantas-s 
.  maco'ne  que  je  mets  sous  vos  yeux  \  noù^  som--' 
jnes  instruits  'par  une  crtielle  expërîénce  j  et  le 
début  de  notre  révolution,  la  conduite  séditieuse 
des  section^  électorales  de  Paris  au.  mois  de  juillet 
lyo^ysipromptement  imitée  dans  le^  provinces^ 
ne  devraient  point  être  effacés  dans  ngtre  $ôu-. 
venu*.  » 

M,  le  duc  d'IIzès  observe  d*abon'(l  que  des  or^-» 
teiifs  distingués  dé  la  chambre  des  députés  ont 
élevé  leur  voix  contre  ^élection  directe  j  qu'un 
d^f^uiç  eiit^re  autres  ,  le  vertuçux  MurceUus  ,  a 
Jfail  la  peinture  la  plus  touchante  des  suites  fii- 
,i3iestes  qu'entraînerait  après  elle  Tadoption  de  la 
mesure  désastreuse,  qui  consacrerait  en  principe 
^a  Jes^  de\iit  (jiegrés  d'élection  qui  exi^nt  main* 
tenant  i  s^rput  désormais  réunis,  çn  un  seuL  Le 
^nûblç  pair  r9p|>e,Ue. ensuite  les  intrigues  qui  ont 
.^u  lien  dansi  le  dépaFten\ent  clu  Gard. ,  quand 
<Vord(Xananoe  du  5  septenibre  esjt  venue  y  répan-» 
,di'9  la  CQU^rafttîon  }  il  fait  craindre  l'avantage 
incalcnl^tble^quc  les  apôtres  4^  ^^  philosophie  et 
dç$  idées  libéraie^  auraient  y  si  la  mesure  pro^ 
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posée  était  adoptée  ;  il  dit  qu'il  n'est  pas  d^ns  son 
•caractère  de  faire  le  rôle  de  dénonciateur ,  mais 
<Ju*il  a  voulu  seulement  Caire  partager  à  ses  cojlè- 
i^es  rhorreur  qu'il  éprouve  des  maux  qu'entraî- 
nerait sur  la  France  la  mesure  qu'on  leur  propose. 
«  Oui ,  Messieurs  y  s*écrie-t-il ,  si  vous  adoptci 
une  loi  qui  ^  loin  d'être  dans  Tesprit  de  la  charte  , 
«st  absolument  conti'aire  aux  principes  qu'elle  à 
consacrés  et  que  nous  avons  tous,  juré  de  main- 
tenir ,  je  ne  crains  pas  de  vous  le  dire  :  f^ous 
livrez  votre  patrie  à  de  nouvelles  convulsions , 
et  vous  la  précipitez  dans  l'abime.  » 

M.  le  duc  de  'fitz- James  avoué  que  dans  toutes 
les  classes  de.  la  société  ^  on  trouve  de§  lumières  | 
de  la  raison  et  des  vertus  ;  et  que* dans  toutes 
aussi  se  rencontrent  la  méchanceté  /  l'ambition  ^ 
Je  vil  intérêt ,  l'esprit  de  faction  et  de  révolte  ^ 
Tesprit  révolutionnaire  eniin*  a  Le  triomphe  diï 
crime  ,  ajoute-t-il  ensuite  ,  est  un  terrible  appât 
pour  les  niéchans.  Long-temps  encore  il  nous  faut 
attendre  à  rencontrer  de  ces  hommes  turbulcns 
pour  qui,  non-seulement  leur  propre  repos,  mais 
encore  le  repos  d'autrui,  est  une  véritable  cala j^ 
mité  ;  des  cerveaux  malades  qui  vovidront  encorç 
essayer  sur  l'État  des  théories  nouvelles }  des  per» 
vers  qui  ne  cesseront  de  regarder  d'un  oeil  d'en^ 
^       vie ,  et  comme  une  injustice  de  la  fortune  ,^  tout 
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ce  que  le  sQrt  a  mis  au-dessus  d'eux.  Dans  guclfo 
classe  de  tels  hommes  sont-Us  en  majorité  ? 
Yoilà  ce  que  la  sagesse  et  la  prévoyance  auraient 
dû  chercher ,  afin  de  leur  aligner  dans  rJBlat  la 
place  où  ils  auraient  trouvé  le  moins  de  moyens 
de  nuire.  L*a-t-on  fait  ?  Je  crains  que  ifo/i  ; 
je  crains  qu'on  ait  fait  précisément  le  con-- 
traire.  ^ 

M«  le  marquis  de  Rouge  divise  les  cent  mille  con- 
tribuables qui  paient  trois  cents  francs  et  au-de»* 
sa&j  en  huit  parues.  Un  huitième  Sie  compose^  sui- 
vant lui ,  des  hommes  qui ,  royalistes  par  essence^ 
ne  font  qu*un  avec  le  gouvernement  légitime  } 
qui  y  en  rapport  plus  direct  avec  le  ministère  ^ 
tout  plus  à  portée  de  savoir  ses  intentions  et  de 
lui  faire  connaître  les  besoins  de  la  France  j  qui 
doivent  être  enfin  pour  le  ministère  un  guide  in- 
faillible ,  parce  qu*ils  ont  à  la  fois  le  plus  de  lu- 
mières et  de  moralité.  Les  sept  autres  huitièmes 
des  électeurs  se  composent  d'élémens  très-divers, 
ce  C*est ,  en  général  ^  dans  ces  sept  huitièmes  ^ 
dit  M,  le  marquis,  que  se  trouve  la  plus  grande 
,  partie  des  hommes  devenus  riches  par  des  voies 
illicites  y  des  usuriers  de  campagne ,  des  banque- 
routiers frauduleux ,  des  officiers  publics  peu  dé- 
licats ,  des  avoqats  de  village  ,  des  faiseurs  d*af* 
faires  infidèles ,  d*ançiens  employés  des  adminî&-^ 
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trations  révoluiionnaires.  Tous  ces  hommes  con- 
naissent à  fond  l«s  lois  ;  ils  les  étudient  pour  sa- 
voir jusqu^à  quel  point  on  peut  les  transgresser 
sanis  être  puni  ^  et  àTaîde  de  cette  science  perni- 
cieuse f  ils  se  font  souvent  une  clientcllc  étendue* 
Voilà  les  hommes  qui  ont  de  l'influence  p|rmi  la 
classe  moyenne  ;  car  ^  il  faut  en  convenir^  beau- 
coup d'entre  eux  ont  du  talent  et  de  rinstructîon  , 
mais  n'en  ont  jamais  fait  usage  que  pour  satis- 
faire leur  cupidité  y  ou  d'autres  passions  plus 
honteuses  encore,  •  •  •  Or  ^  je  mets  en  fait  qu'il 
n'est  pas  un  département ,  et  peut-être  pas  un 
canton  ^  où  il  ne  se  trouve  de  ces  hommes  ;  et 

dans  {>resque  tous  y  ils  ont  de  l'influence 

On  verra  donc  dans  une  as^niLlée  de  cinq  ou  six 
cents  électeurs  ^  la  moitié  et  les  trois  quarts  con- 
sulter ,  pour  choisir  les  députés  qui  doivent  régu- 
la France  ,  une  douzaine  d'individus ,  auxquels 
aucun  de  nous  ne  voudrait  confier  Padminis^ 
tration  de  ses  affaires  >  ni  peut-être  la  clef  dé 
sa  porte.  » 

Mais  si  y  au  jugement  des  noBles  défenseurs 
deS'droits  du  peuple  y  la  classe  moyenne  de  la 
société  ne  donne  aucune  garanlie  de  jpaîx  et  de 
tranquillité  (i)  j  si  l'on  ne  peut  la  déchaîner  sans 

(i)  M.  le  yicomte  de  Castelbajàc. 


exposer  la  France  et  T^Purope  à  un  nouveau  bou-^ 
leversement ,  et  sans  courir,  le  risque  d*êlre  sou- 
ïnis  au  despotisme  de  la  multitude  soulevée  con- 
tre les  lois  (i)  ;  si  ^  en  voyant  tomber  la  barrière 
qui  Tarrête  ^  elle  doit  se  lancer  avec  impétuosité 
dans  la  lice  ^  et  y  porter  cette  soif  de  richesses , 
cet  aiii!bur  du  pouvoir  qui  y  depuis  vingt  ans  ^  ne 
nous  ont  que  trop  agités  (2}  j  si  elle  ne  peut  se 
réunir  sans  jeter  la  France  dans  le  trouble  et  la 
confusion ,  en  un  mot  sans  boiîleverser  TEtat  (3)  ; 
si  elle  doit  livrer  la  patrie  à^de  nouvelles  convul- 
sions ^t  la  précipiter  dans  Tabîme  (jQ  j  si  elle  se 
compose  en  majorité  d'hommes'  turbulens  ^  de 
cerveaux  malades  y  de  pervers  qui  ne  cessent  de 
regarder  d'un  oejil  d'envie  tout  6e  que  le  sort  a 
mis  au-dessus  d'eux  (5)  ;  enfin .,  si  les  sept  hui- 
tièmes de  c^tte  classe  ne  sont  que  des  imbécilles 
ou  des  fripons  y  conduits  par  des  coquins  à  qui 
il  ne  sçrait  pas  prudent  de  confier  la  clef  de  sa 
porte  (6).,  comment.se  peut- il  faire  que  les  no- 
bles'défenseurs  de  la  cause  populaire  appellent 
aux  élections,les  hommes  des  classes  inférieures? 

« 

■^     «       "  '■       I    ■  I      .1.11     II.      I  I.  - ■  I      I     ■  « 

:  •  * 

(1)  Le  vertiiettx  Marcellus.  —  (2)  M.  le  comte  de  la 
Bcurdoniutye.  *«-  (3)  M.  le  marquis  de  Rai^court.  — 
(4)  M.  le  duc  d^Uzès«  —  (5)  M,  le  duc -de  Fitz -James.. 
-—  (Si  M.  le  niar(|uis  de  Rougé* 
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leiir, supposent-ils  plus  de  lumières^  d'indépen- 
dance 9  d*îimour  de  Tordre .?     .  '     . 

Les  gçns  prompts  a  s  alarmer  let  à  .tourner  à 
mal  le3  Intentions  les  plus  pures ,  prétendront 
qi^e  ces  braves  gei^tilshommes  on,t  peur  des  lu-" 
inières ,  et  .qu'ils  veulent  annuUer  Finfluence 
de  ceux  qui.  en  ont  ;  que  ^  leur  intention  étanv 
de  s'emparer  du  pouvoir  5  ils  sont  intéressés  à 
écarter  des  élections  les  hommes  Indépeudans  • 
et  a  y  appeler  des  individus  sans  fortune  ,  tou-* 
Jours  disposés  k  vendre  leur  voix  ou  a  la  don- 
ner aux  plus  iutrlgaps  j  que  s'ils  paraissent  dé- 
leqdre  la  classe  la  moins  éclairée  de  la  nation  • 
c'est  qu'ils  veulent  s'en  servir,  à  Vexemple  des 
tyrans,  révolutionnaires  et  de  Bonaparte  ^  pour 
opprimer,  la  jclasse  moyenne  ;  que  s'ils  accusent 
la  loi  d'étje  impopulaire  ^  c*e^t  parce  qu'ils  1% 
trouvent  beaucoup  trop  démocratique  ,  et  parce 
(Ju'elle  ,1eur  rirvit  toUt  espoir  de  ressiaisir  des 
privilèges  ou  des  biens  qui  leur  ont  échappé. 

Pour  nous  y  qui  ne  croyons  pas  pouvoir  révo7 
quer  ep  doute  la  loyauté  et  la  franchise  de  nos 
preux  chevsdiers  y  nous  pensons  qu  en  prenant 
la  défense  des  droits  du  peuple  f  ils  ont  été 
guidés  ,  m)n.par  un  sentiment  d'intérêt  persour 
nel,  mais  par  cet  ardent  amour  de  la  patrie  ^ 
dont  tUs.  donné  des  preuves  si  éclatante^  dans 
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tcmtes  les  occasions,  ^ous  pensons  que^  bien  lois 
d'avoir  peur  des  lumières,  ils  ont  voulu  aucon*' 
trairç  environner  le  gouvernement  des  hoaunes 
les. plus  éclaires  j  qu'Us  n'ont  voulu  appeler  aux 
élections  que  des  hommes  indépendans  j  et  qui! 
n'a  jamais  ëte  dans  leur  intention  d'iexercer  sut 
lés  électeurs  aucune  influence. 

Il  est  bien  vrai  que  "M.  1^  duc  d'Usèz  en  votant 
contre  le  projet,  a  donné  pour  motif  de  son  vote 
FavanUge  incalculable  qu'auraient  les  apôtres 
Ae,  la  philosophie  et  des  idée*  libérales  si  la  me- 
sure était  adoptée  ;  que  M-  le  duc  àe  Fitz-James 
à  été.  eÉFrayé  en  songeant  aux  masses  raison- 
nantes dont  les  collèges  électoraux  seraient  com- 
posés f  enfin  ,  que  M.  Richard  (  député  de  la 
Xoîrq-Iriférieure  )  ^  prétendu  que  la  réunion  de 
tous  les  corps  représentans  en  une  seule  chambre 
élective  ,'  en  lui  donnant  plus  àe  force j^^éclat 
iet  de  luptfères  ,  exposerait  davantage  Tavitonté 
royale  ,  et'  même  la  liberté  du  peuple  }  maïs 
peut-on  conclure  de  là  que  cqs  messieurs  ont  eu 
peur  de  la  philosophie ,  des  idée^.  libérales  ,  en 
un  mot,  de  la  lumière  ?  Non ,  sans  doute. 

Il  est  encore  vrai  qu'ils  ont  voulu  faire  çeqtîr 
la  nécessijé  de  donner  unç  grande  influehce  çur 
les  élections .  aux  grands  propriétaires  }  qu'à  la 
chambre  des  députés  M.  Richard  (de  là  Lèîre- 
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Inférieure  )  a  dit  qa'U  fallait  leur  donner  la  plus 
grande  force  possible  y  parce  qu'ils  sont  tout  a 
la  fois ,  et  plus  intéresses  à  la  stabilité  du  gouver^ 
Bernent ,  et  plus  indépendans  ou  plus  difficiles  à 
^^orrompre;  que  M.  de  la  Bourdonnaye  a  ajouté 
qu'en  appelant  la  classe  des  imposés  am-dessous 
des  trois  cents  francs  y  classe  attachée  par  ses 
intérêts  ,  par  une  corrélation  de  services  et  de 
besoins  aux  grands  propriétaires  et  aux  capi- 
talistes  f  on  donnerait  à  la  grande  propriété  IV/t^ 
ftuence  dont  elle  a  besoin  pour  défendre  des^ 
intérêts  constamment  attaqués  (i)  j  qu'un  .dé- 
puté des  Ardennes  a  cité  ^  comme  un  modèle  à 
suivre,  l'exemple  de  l'Angleterre  ,  où  la  moitié 
des  membres  de  la  chambre  des  communes  sont 
nommés  par  nioins  de  quinze  mille  électeurs  j 
que  M.  le  marquis,  de  Montcalm  a  proposé  de 
concentrer  dans  un  petit  nombre  de  personnes 
le  droit  électoral  ^  et  de  consoler  la  nation  de  la 
nullité  à  laquelle  il  voulait  la  réduire  •  en.  l!as- 
surant  que  lés  députés  élus  par  les  plus  imposée 
seraient  élus  au  nom  de  tous  ,  au  nom  même 
de  la  multitude;  que  y  dans  la  chambre  de^ 
pairs  y  M.  le  marquis  ^e  Aaigecourt  a  demanda 
que,  si  l'on  nous  donnait  le  mo^^  d'élection  po« 

*  I  '  _        >       Il  li^^pp— ^>i^iiiwypF—*^t— Pif  ^ 

(i>  Attaqués  !  par  qui  ? 
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pulsàre  à  un  seul  degré  y  étami  en  Ao^jleterrë  ^ 
On  nous  donnât  en  mênie  temps  cette  înfluenccf 
légale  de  la  cottronne  et  dés  grands  proprié-» 
taires  dans  les  élections  des  députée  de  ces 
bourgs  y  que  les  démagogues  (  Anglais  )  ont  qua- 
lijiês  du  sobriquet  de  bourgs  pourris,  (  Rotteti 
JBorôUghs  )  ;  que  M.  le  niarquis  de  Rouge  a  fort 
kagétiient  fait  observer  que  dans  chaque  dépar- 
lément  il  sd  trouve  un  certain  nombre  d^hommes 
S  qui  de  grandes  propriétés ,  des  places  à  la 
tour,  des  services  rendus  ,  quelquefois  un  me- 
rite  ttansàendùnt^  donneront  de  ^influence  , 
€L  qu'il  est  impossible  que  de  tels  hommes  ne 
choisissent  pas  des  députés  intéressés  au  rnain^ 
tien  de  tordre  et  de  ta  légitimité  ;  enfin ,  que 
M.  le  due  de  Fitz-James  a  fait  remaitiuer  avec 
phis  dâ  jtwtëssé  encore ,  qu'o/i  aurait  sur  les 
assemblées  primaires  iinè  influence  d^autarU 
plusjbcile^  que  tes  prés idefis  'pourraiiçnjttexer* 
cer'  iUr  des  hommes  simples,  et  isolés  ;  mais 
huellèS'  Conséquences  pèùt-ou  tirer  de  tous  ces 
di^CôÙf^  ?  peut-on  en  conclure  que  de^  loyaux 
^eûtîlsbommes  n*6nt  déSpndu  la  cau^  du  peuple 
tpie  pour  s^emparer' de  Pautorîte  ,  et  faire  deà 
hommes ,  dont  ils  ont  pris  la  défense  ,  des  ins- 
truînens  de  leur  propre  ambîtîonTLe  penser  ,.  se- 
rait leur  faire  injure  j  le  dire ,  seraitune  véri- 
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table  calomnie.  Et  lorsque  M.  de  la  Bourdon- 
Haye  s*est  écrié  avec  tant  d^éloquence  :  ce  Peuple 
y>  français  y  trop  crédule  instrument  de  tous  le& 
5>  ambitieux  qui  se  sont  élevés  sur  votrie  ruine  5 
>i  vous  ,  qu*on  agile  encore  y  examinez  du  moini» 
»  quels  sont  vos  ennemis  ,  quels  sont  vos  défend- 
»  seurs  ;  »  le  peuple  français  .a  dû  cfoire  qu'il 
n'avait  pas  de  meilleurs  amis  que  M,  de  la  Bour- 
donnaye  et  les  hommes  de  son  parti^  et  qu'il  pou- 
vait se  livrer  à  eux  sans  craindre  de  devenir 
l'instrument  des  ambitieux  élevés  sur  sa  ruine*. 
n  est  vrai  aussi  que  ces  nobles  défenseurs -des 
droits  de  la  nation  ^tout  en  déplorant  qne  k^ 
imposés  au-dessous  de  trois  icèiiis  francs  fiiàsem 
exclus  des  électioils  ,  OBt^  pàm  regretter  que  ki 
ioi  ne  f&t  pas  un  peu-  pins  amtt^crtttiqftè  j  qwfe 
'M.  de  la  BourdoûBFayé  s'est  piàhit  qHi^  le  projet 
ne  donnât  aux  éligibles,  cest-à^dire  aux  g^-au^Js 
propriétaires,  aucune  injktûnce. dans  les  col- 
lèges électoraux  ;  que  M;  le  eonsrte  Jule»  dlp* 
Polignac  Va  critiqué  sur  ce  qu'il  n^établissait  an'- 
eutie  prépondérance  aristocratique ,  puisque  les 
élusses  élevées  dé  ta  société  rê^auraiènt  aucwè 
moupement  à  imprimer,  aucune  direction  à 
donner  à  ta  marche  des  Hettions  ;^  que  M.  le 
vicomte.de  Montmorency,  enfin,  a  observé  que  la 
loi*  frappait  dVbord  par  wîx  extérieur  aristoçràr 
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iique  qui  pouvait  éloigner  la  confiance  du  gcand 
nombre  ^  çt  qu'elle  recélait^UT  l'œil  obeervateul* 
un  fond  de  démocratie  toujours  dangereux} 
mais  serait  -  il  raisonnable  de  tirer  quelque  con-^ 
séquence  de  ces  discours  contre  la  popularité  de 
ceux  qui  les  ont  tenus  f  pourrait-on  dire  y  sans 
injustice ,  qu'ils  ont  voulu  donner  à  la  loi  une 
apparence  de  démocratie  propre  à  gagner  la  coxi^ 
fiance  du  plus  grand  nombre  ^  ^t  ^  receler  poulr 
l'œil  observateur  un  fond  d aristocratie  toU-- 
jours  dangereux  ? 

Il  est  également  vrai  que  ces  nobles  défenseurs 
de  la  liberté  des  peijiples  ont  montré  une  affec- 
tion très-vive  pour. les  collées  électoraux  ins- 
titués par  Bonaparte  y  pour  cette  ruine  encore 
debout  du  gouyemement  impérial (i)  /  que  M* 
Benoist  a  fait- un  élog^  accompli  des  députés  qui 
ont  siégé  pendant  quipze  ans  au  corps  législatif^ 
muets  «  il  est  vrai  ;  mais  heureux  de  n^ avait 
pQint  été  obligés 'de  man^ester  leurs  opinions! 
que  M.  Richard  a  rappelé  avec  complaisance  que 
cçs  collèges  électoraux  y  quoique  J&irmé^  spus  une 
influence  illégitime  y  avaient  donné >  avant  la  réi- 


(i)  Expressions  du  commissaire  du  Boi.  *^  Npus  aycms 
lait  connaître  ces  collèges  dans  Tanalyse.  que  nous  ayona 
£dte  de  Vacte  additionnel  aux  constitutions,  de  P empire* 
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tàoratibn^  une  chambre  plu$  royaliste  qu'on  n*à->-* 
Vait  Ken  de  rëspérer;  en  181 5,  une  chambre  qui 
n'a  encouru  que  le  reproche  alésez  rare  d'un  zèle 
exagéré,  y  enfin  la  chambre  de  1816  5  qûè  M*  lé 
comte  *  de  Mirandol  a  également  rappelé  quéléd' 
collèges  électoràuk  actuels  avaient  le  mérite  de' 
nous  avoir  donné  la  chambre  de  1814  >  eùsuite' 
cette  chambre  de  i8i5  ,  si  pure  y  qupiqtie  tant 
calomniée^  et  enfin  la  chambre  actuelle  ^  à  Ta-' 
quelle  on  ne  craint  pas  de  soumettre  d'aussi  grands 
iiMéréts  j  que  M.  le  marquis  de  Moncalni  ,  iîé-* 
goûté  des  expériences  politiques,  a  pensé  que  les 
collèges  électoraux  déjà    établis  se  i^eôomman^ 
daient  par  les  choix  qu'ils  avaient    fait  tnéme' 
sous  la  tyrannie  y  et  qu'il  convenait  de  lies  laisser 
à  peu  'près  comme  ils  étaient  ;  que  y  dans  la 
chambre  des  pairs  y}(L.  le  duc  de  Brissac  a  af- 
firmé qu'il  regrettait  ce  système  électoral ,  qui , 
par  ui|  de  Sjes  mira<^les  inespérés,  avait  si  merveil- 
leusement servi  la  cause  de  la  légitimité  et  (fut 
pouçcUt  dewnir  une  institution  caxornplie  * 
«afin  que  M.  k|  marquis  d^Orvilliers  a  été  d'avis' 
que  les  collèges  électoraux  actuels  étaient  bons, 
^uUs  représentaient  tous  les  intérêts  de  la 
nation^  quUk  muaient  été  formés  par  lé  peuple 
bUinémç,  par  les  àssérnblées  prîmairei  qui 
Cen9.  £f/rop.  —  ToM*  I.  ai 
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les*  Qvaient  nommés  à  vi^  ;  vçi^^y  eocore  une  Um^ 
ces  discours  prouvent-ilsi  que  le^  ucUTeaux  dé* 
fenseurs  des.  ^Jroiiç  d,u  peuple  vaudi:aieut  établûr 
d^  ÎDStitutiosis  despeûqiies  y  soui  mi^  apparence 
de  liberté?  pJTQuyept-ilf  qu'il» voudraîeiit. des  a^. 
semblées  priBOL^jures  ,  pfiUF  a'eu(  rendre  ms^inea.^ 
et  s'emparer  4^  pouvoir  ?  As^aré^ooepl; ,  P^*  - 

Un  ^lè^Jw:e  dei  ,U  chambre,  dlea  pair*  y  dpnt  k» 
sincérité  a.'e^  ps^  suspect^ y,Jt%  qui  dan^  toulea 
les  4.iscijijsi$iQiK5  va  droit  au  but  y  p^a^t  oe^i^daDt, 
avoir  çq^çu  <)uçlques  douâtes*  sqf  lefir  int^UjÛOoéî, 
des  a^ver^^rçs^du  pro)et  de  loi*  «  Je  reuiafrque. 
seuleméul,  y^  ^-t-U  dit  ^  que  ce  qu'il  y  ^  d'avoué  y 
ce  qu'il  ji"  a  dç  déi&nitif  dan$  lof  eon^çlus^Si  a>'^8V 
un  certain  gpûtpaur  le  marb>tiei^e'iK)9^QUég^aac-*' 
tuels^  QU  de.  quelque  cbqse  i(^'açtaAQ§ue^  Or^  j^  n'ai 
pas  be^in  d'en  savoir  da^nti^  |  îl  ^l'î«g^plarte 
bien  peu  que  jces  anciens  compagnopl.  de  uou^ 
oppression  soient  bissés  à,nu;4ésor9i^s  ^m^m* 
couvçrt^  pour  la  seconde  J(^i^/çl'H9.v^r|iîa.^  ci- 
visme. Je  m(ç  rappelle  foft  Jbiçp  ^çqq^wçfi^  Im  a«- 
seniblees  primaire^  Je6  Ofn^poiHpP^^^J^Î^  i  wries,- 
la  déqiaçQgiç  n'y^a  pa^dpmipé.  Que  l'on  coQv<K|i»e 
ainsi  de  ^apuye^u.  1^  pay^aç^  ^\  ^l^  ^Mpaps/^  la. 
comédie,  ^^ra,  1^  ça^W^*  :^W^W  A*^«dt  JlaiiAo- 

rite  y^  waimçpaçiç  w  w»*i.  te*»  pwi^^ffwt*  ji*^ 


I  ——  ».    .  . 


j^ aperçois  à  irai^a^s  les  tcot^s  du  manteau  de 
aura*  *  •  .  î»?  (t)    ». 

S'il  était  vrai  qu^en  effet  les  nobles  et  iîou^~ 
Teaun  defenseitpa  de  la  cause  du  peuple  eussent 
desmtentions  difféï'entes  de  celles  qu'ils  ont  ma* 
nifesiées  ,  l^s  deux  degrés  d'élection  se  trouve- 
raient -  eondamnés  d'une  manière  irrévocable  ^ 
puisqu'il  serait' déîïiontré  qu'on  peut  s*en  servir 
pour  établir  tous  les  systèmes  de  tyrannie.  Mais^ 
nous  le  répétons  ,  la  bonne  foi  de  nos  loyaux 
geBtilshon^nies  ne  peut  pas  être*  révoquée  en 
doute  ;  et  nous  sommes  persuadés  qu'ils  ont  mis 
dans  la  défense  des  droits  du  peuple  ^  la  même' 
sincérité  et  le  même  désintéressement  qu'ils  mi** 
rent.  toujours  dans  la  défense  de  leur  Roi; 

Que  s'ils  ont  dit  des  injures  \in  peu  grossières 
à  la  classe  moyenne  de  la  société  j  si  quelques-uns 
Font  considérée  comme  n'étant  composée  que  de 
séditieux  ,  d'imbéclUes  ou  de  coquins  j  s*ils  ont 
voulu  donner  dans  les  élections  une  grande  in- 
fluence aux  hommes  de  cpuf }  s'ils  ont  demandé 
qu'on  leur  donnât  les  bourgs  pourris  de  TAngle- 

-----                                 ■        -^ 
•  •  •       

(1)  Discours  de  M»  le  duc  de  Broglîe.  —-Tous  les  pas« 
stages  que  nous  avons  r^ppottés  danç  cet  article  ,  sont  e^-* 
traits  y  non  des  journaux  ,  mais  des  discours  imprimétf 
par  ordre  des  chambras.  '      ' 
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terre  ;  s'ils  ont  reproché  aa  projet  de  loi  d^étré 
aristocratique  en  apparence  ^  et  d'être  au  fond 
beaucoup  trop  démocratique  ;  enfin  s'ils  ont  tu 
périr  avec  douleur  les  collèges  électoraux  de  Bo*^ 
naparte  et  s'ils  les  ont  honorés  de  leur^  oraisons 
funèbres  y  nous  devons  tous  croire  que  ce  n'est 
point  par  des  motifs  d'intérêt  personnel  ^  mais, 
uniquement  par  un  excès  d'amour  pour  la  classe 
inférieure  de  la  société. 

Cependant  |  quelle  qu'ait  été  la  force  de  leurs 
raisonnemens  y  nous  n'en  sommes  pas  moins 
resté  convaincus  que  l'élection  directe  peut  seule 
donner  une  représentation  nationale  ;  que  lors- 
qu'il a  été  reconnu  en  principe  qu'une  classe, 
de  personnes  a  la  capacité  nécessaire  pojmr  par- 
ticiper aux  élections,  il  faut  l'y  appeler  toute  en- 
tière y  à  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  absolue  y 
enfin  que  faire  épurer  les  hommes  capables  d'être 
électeurs  y  par  ceux  qu'on  reconnaît  incapables 
de  l'être,  et  dire  à  ceux-ci  qu'on  leur  accorde  un 
droit  quand  on. les  oblige  à  réduire  des  neuf 
dixièmes  le  nombre  de  leurs  défenseurs  naturels, 
c^est  tout  à  la  fois  tomber  dans  une  absurdité , 
et  se  rendre  coupable  d'une  misérable  jonglerie, 
La  loi  des  élections  nous  parait  donc  fort  bonne  , 
relativement  à  la  chambre  qu'il  s'agit  de  former; 
et  n'eût-elle  d'autre  avantage  que  de  nous  avoir 
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tiré»  des  ornières  du  gouvernement  impérial  ^ 
uous  devrions  encore  en:  remercier  tes  auteursi 
.  Mais  cette  loi  est-elle  donc  sans  défaut  ?  Non  y 
car  il  n'y  en  a.  peut  étce  point  do  teUcé  Mais  le 
parti  constitutionnel  n'a  pas  pu  en  demander 
la  correction  y.  parce  que  le  parti  ultrà-royaliste 
aurait  profité  de  9eiS  raisonnemens  pour  la  faira 
rejeter  ,  et  en  obtenir  une  selon-  ses.  goûta- 

Nous  n'àpprouvçns  point  ^  par  exemple  ^  que 
le  préfet  seul  dresse  la  liste*  des  électeurs  y  et 
qu'il  statue  provisoirement  enr  conseil  de  préfec-- 
ture  sur  les  réclamacions  q-ui  peuvent  s'éleven 
tcontre  la  teneur  de  cette  liste.  L'autorité  d'une? 
préfet  nous^  pa^rak  trop  subordonnée  au  minis- 
tère pour  prononcer  avec  impartiaUté  dans  le 
cas  où  le  gpuvernement  se  croirait  intéressé  à 
repousser  tels,  ou  tels  électeurs*.  Les  décisions  dtlK 
préfet  s'exécutant  provisoirenienit^on  conçoit  qu'il 
serait  facile  de  composer  une  cliambre  telle  qu'ont 
pourrait  la  désirer^  et  ^\ine  mauvaise  chambre 
étant  une  £ms  constituée  on  obtiendrait  d'elle 
tout  ce  qu'ont  voudrait»  D'ailleurs  y  si  Uau** 
toriié  judiciaire  a  besoin^  d'être  indépendante 
pour  prononcer  dans,  les  discussions*  de  particu- 
lier à  particulier  y  en  a-t*elle  moins  besoin  quand; 
il  s'agit  de  prononcer  dans  les  discussions  rela- 
tives, à  L'exercice  des  droits«politiqiies.r  L!art.  & 
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iIqJ»  loi  qm  fait  juger  les  droits  des  citoyens  par 
up.  £i»ietÂo]Hkaûrë  amovible  et  subonionnté  au  mi-- 
xmx^é.  9  "Xiéiis'ixirak  donc  une  atteititse  à  rîndé- 
pendàtice  de  i  autorité  judiciaire  • 

Xi'artiçle  6  ^qui  jsoumet  a  Ik  décisîeli  dueodseî! 
d'état  les  quiestibns  qui  coiKernentf  tes  coniribu- 
iioii^  oluie  domicile  politique  des  électeurs,  ren- 
ferme  tth  Tice  du^memegenre.  Le  toilseil  d'état, 
quf'  ^rkit  mieux  qonitiié  iJonsv^bSk  Aliriisière , 
n'a  ^ucune  existence  cdustittttiotinèlle }  les  actes 
qui  émaneiit  de  \vst  scMt  piîbiiés  e)l  ft>rnie  d'or- 
donnances ^  et  signés  d'iiniUini^re  qW  y  eiv  étant 
responsable^  a  ,  .|)fetr  cela  ttiértie^  lé  droit  dé  les 
rejeJier.  Or,  cela  suffit  poiVr  qrté  Ifcs  é^llitions 
qui  eotistitnent  la  qualité  d^léiit^Ui'  nô'  doivent 
pas  être  jngées  par  lui  ;  fei  le  ministèi^  avait  la  fa-» 
ciilié  die  faire  écartesr  les  étecte^irs  qtie  bon  hû 
*  se'mbteraii ,  il  Kerfiit  niattre  dé'  là  i^jWéSentâtiaa 
nationale. 

L'ariîclie  19 ,  portant'c^ttie  fcs  d^épûfésà  la  chito- 
bre  ne  i'eçoireiit  ni  traite^ôienl  tii  indehinitéS , 
HOtts'  paraît  ogalbxïSent  viteion*;  Tdus  Ic^  ciloyètts 
doivcriiégalenïent  leurs  services  à  ï'ÊtM  j  ttiàis 
lorsque  ie  bi^ett  Jde  «mis  lèxig^  qiië  iq[ae*t{û\4s-Utas 
fassem  ati  pulilïtiéi^sacriiîcé  UN>n^^''jSai*t?è  dfeiSur 
icmj)s  et  d<î  leur  fbrtiittfe  ^  te''|)ublic  d&it  lès  ^ô 
indéxnBisôr  $'il  Veut,  cli^  ftiett  serrt* 
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Les  députas  qui  ont  fait  adopter  cet  ahtele  ont 
fcru  se  «nontrer  fort  génél-eut  ;  peut-êtte'séraîl-il 
aisé. de  faire  voir  que,  i^îls  ti\)iit  pas  été  ihduits 
en  erreui' ,  ils  n\>nt  été  qù^atnbitieut  et  égoïstes  ,. 
et  qulls  n*ont  pensé  qu'à  eut ,  tout  en  àyantl'air 
de  ne  s^otcnper  ^ue  éei  ititéi^éts  *de  ta  33âtiDti*< 
.    Qtielèe  est  9  «6»  i$£k^  ^  l\>{Hmoti  que  doivent  eie- 
priimïr  des  dép^i^is  tjaieiix- de  remplir  leur  de*- 
voir  ?  C^estsans  dottiii^  t^opÎMûik»  de  leurs  com^ 
tùettadft.  Mai»  s'iU  teplié6eii^eDrt  lei^i^s  oonumet- 
tans  y  bW-îI  pas  absiu^Mci^ikif^r  &ire  dire  ^ué  ^ 
par  générante  ^  il  i&e'^rft  pa'ye  aucune  itidem- 
mtè  «iix  députés  P  Remarquons  d^aiUeurs  que- 
ceux  qui  obt  voté  la  loi  aTfi^ut  «itire  double  qua- 
lilé  :  celle  de  ooiptHimables,  et  oelte  de  dé|yutiés  y 
la  première  est  perpétuelle  ,  la  sebonde  &^e»t  pp^ 
|)a^agère^  £ii  cefusa^M^rrind^maitét^^'lâur  don- 
nait une  qualité:  ^dmpOtaire  ,  ils  se  ;  spjii  do^ 
sou&tà^aiiis  ^  <e^x,  et  Iqs  leurs  y.  ^  de$  contrihution^ 
^ue  leuiiqualiltéde  citoyens  readalt  pçrpétualleSL. 
Il<u*j  a  fifin  là  de  fqrli  ^pél^^ux^      ^ 

Que  de  grands  propriétaires  x^  âoiesu  pas  ua^ 
demçisés  de$  d^pensest  qu'ils  peuvent  faire  dans, 
'intérêt  du  public  ^  cela  peut  paraître  saas  con- 
séquence» Mais  ce  qui  est  à  craindre  ,  c'est  que 
ceux  qui  n'auront  aucun  droit  à  un.e  mdemnite^ 
légale  y  se  fasse'ut  indemniser  d'une  autre  ma- 
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pière  i  c'est  que  tel  ou  tel  député  y  après-  dmnf 
prêché  à  la  tribune  ^  en  langage  mystique ,  Icf  dé« 
sinteressement  et  les  bonnes  mœurs  ^  aille  par« 
tager  avec  la  police  les  contributiona  levées  sur  la 
folie  et  l'immoralité  • 

Les  députéa  qui  ont  voulu  nous  donner  une 
haute  idée  de  leur  désintéressemeot ,  en  refosant  ^ 
pour  eux  et  leurs  successeurs  y  tout  droit  à  une 
indemnité;  nous  aùraienit  bien  mieux  convabicasy 
si  y  après  avoir  âxé  Ù9e  ^uste  indemniié  y  ils 
avaient  adopté  la  proposition  qui  leur  a  été  faile  y 
de  soun^ttre  à  l'épreuve  d'une  seconde  élecûon 
celui  qui ,.  après  avoir  été  nommé  député:  y  accép* 
terait  un  emplm  du  gouvernement.  Le'  rejet  de 
cette  proposition  pourrait  expliquer  peut-iétre  la 
générosité  de  l'article  19% 

L'artiele  ^1  ^  portant  que  toutes  les  fôrmafités 
relatives  à  rexécution  de  la  loi  y  seront  réjgîées-psff 
-des  ordonnances  du  Roi ,  peut  avoir  de  singu* 
Kères  conséquences.  Mais  pour  bien  apprécier 
cette  disposition  y  il  faut  attendre  les  ordM- 
nanèes  qu'^elke  nous  pr(»net. 

Ces  imperfections  de-  la  loi  sont  assez  graves  } 

.  cependant  elles  auraient  pu  disparaître  si  te  parti 

constitutionnel  n'avait  pas  été  obligé  de  se  joindre^ 

^u  parti  ministériel  9  contre  le  parti  ultrà-rajrih 
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iUte*  Mais  celui-ci  ayant  attaqué  tout  ce  qu'il  y 
a.  de  bon  dans  la  Ibi^  les  constitutionnels  ont  été 
obligés  d^en  soutenir  rens^aible  ^  pour  ne  pas 
s'exposer  à-  la  perdre  toutç  entière^ 


%^>»»«» 


L' M  L'AsmayissEMÊn^'  fnovmoïRK 


t  é         M 


DES  feuilL:ês  ïé&ïodïquës. 


Détruire  la  liberté  <ie  la  presse  en  ce  qui  tou* 
che  les  journau^t ,  et  détruire  la  représentation 
nationale ,  est  à  nos  yeux  une  seule  et  même  chose. 
Quand  les  journaux  cessent  d*être  libres  ,  les  as- 
semblées représentatives  ne  sont  plus  que  des  con- 
seils privés ,  auxquels  l'opinion  publique  ne  peut 
imprimer  aucun  mouvement^  et  qui  n*exercent 
eux-mêmes  d'autre  influence  que  celle  que  le 
ministère  veut  bien  leur  donner.  Parmi  les  fu- 
nestes eflFets  que  produit  rasservissement  de  la 
presse ,  le  plus  remarqual>le  est  donc  de  changer 
I  la  nature  du  gouvernement ,  et  de  substituer  la  vo- 

lonté de  quelques  individus  à  la  volonté  natio- 
nale. Cette  vérité  ,  plusieurs  fois  démontrée  (i) , 
n'est  presqiie  plus  contestée  aujourd'hui  j  et  si 
l'on  demande  encore  que  la  liberté  de  la  presse 
soit  suspendue  ^  ce  n'est  qu'après  en  avoir  vante 
les  heureux  efifets  ,  et  afin  de  mieux  nous  en  ga- 

m  •     *  ■■■..  —        »  r*  ■■!  I 

(i)  Voyez  le  Censeur  ^  tom.  i^'*  j,  pag^  et 
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•    •        •     • 
rantîr  Ik  jouissance  à  l^ avenir.  lies  circonstances 

du  moment  sont  les  motifs  sur  lestjùeîs  on  eii  de- 
mande la  suspension. 

LorsquSm  homitre  est  atteint  d'une  maladie  , 
lé  médecito  cherctite  *à  retidre  là  Santé  à  son  ma- 
laae  ,  en  attat^uant  là  causé  dû  mal,  LeS  mëde- 
oins  du  corps  politique  Suivent  un  îsVsVème  con- 
ti^ire  :  qu^Ad leur trfaîadesotifire, ils tt'aitàcjuentf 
psfe  fencauàedii  mtir,  llsîui  donnèiftnn  mal  plus 
graVe  ^Ur  Itiî  ftire  oublier  c'eM  dôiitdi  'iè  plaint. 
TJh  pettplè  cràiiit^a  de  voir  dëtlrùit^e  'qiVcFqU^uîle 
des  gàrai^lies  tjuî  lui  ont  été  dcVnnëés  ?  Au  lieu  de 
calmer  ses  craintes ,  An  lui  i*avit  lk^'Bbert(&  dé  se 
plaindre':  on  supprime  la  libeHe  de  ïa  presse. 
Cette  sujppiPtîssfon  lut  inspire-t-eÛe  àéi  érainles 
nouvelles  ?  On  tes  ajSpïiisej  efti  Itii  'dn  tiî'sé)ifant  de 
plus  gi^âves  :  on  détruit  là  liberté  ïiidîvidùelte  ^ 

et  on  ïe  Hvré  à  ratbitrîiirè  de^  aâfélls  '  de  '  riauio- 

»    ,.  * . 

rite;  La  'd'ésttuciion  dé  îâ  liberté  indlviaufelte 
augriiéiite-t-'éfte  ses  mecôùtentembiis  V*  t3n  les 
apptii^e'  en  lui  inSpît'ant  ûtte  tèrfcar  éiifcorè  pW 
forte  •  ôh  cf^è  (ïe^  'èoufS'  f)MÎ»vôllAes ',^  on  clresse 
dès  échâfaltds.  'Enfin  ïes  effets  d*uùê  màùvaîsc  loi 
dèWéhïfélït  '^ôôlïslâmtdèùt  une  raison  âe  laîré  une 
loi  plus  mauvaise  encore  5  et  c^eist  toujours  pa^ 
la  tfcVrétiïf  qti'on  veut  prévenir  les  ^suites,  de  Iji 
terreur  t  Ou  Vatdùsi  de  ïôîdê  circôastance  eu 


33^'     .  De  l^asserpis9ement  pravisom 

loi  de  circonstance  ,  jusqu'à  Texcès  du  liial;^ 
tandis  qu'on  aurait  pu  éviter  toutes  ces  mesure^ 
désastreuses  en  détruisant  de  faibles  abus ,  ou 
en  donnant  quelq%ie&  explications.    « 

Le  gouvernement,  et  par  ce  mot  il  faut  en- 
tendre tout  ce.  qui  constitue  le  pouvoir  législa- 
tif ,  qui  détruit  la  liberté  de  la  presse  pour  ap^ 
paiser  des  méeontentemens  ou  pour  en  prévetûr 
de  nouveaux.^  ressemble  au  médecin  qui^  pour 
arrêter  ou  pour  prévenir  les  progrès  d'une  ma- 
ladie y  empêcherait  ses  malades  de  se  ]^indre  j, 
et  qui  se  vanterait  ^e  les  aypir  guéris  y  parce  qu'il 
serait  parvenu  à  étouffer  leurs  gémissemensi. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  faire  voir  ici  les 
effets  dési^treux  que  produit  rasservissementdea 
feuUles  périodiques;  nous  examinerons  seule- 
ment si  les  circonstances  sur  lesquelles  on.  se 
fonde  pour  détruire  là  liberté  des  journaux  ^ 
exigent  en  effet  que  cette  liberté  soit  dçtruite. 

Trois  circonstances  ont  été  all^aéçapar  ceux 
qui  ont  proposé  ou  défendu  le  projet  de  loi  : 
h.  violence  des  partj^j;  l'^sence  d'une  loi  qui  pré- 
vienne ou  réprime  les  abus  de  la  liberté  de  la 
presse^  la  position  de  laFrance  relativement  aux 
puissances  étrangères. 

Nous  ne  contesterons  point  que  les  partis  y  ou 
^u  lopins  (]p'un  certain  parti  n'ait  une  graade  vio^^ 
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l^nce;  et  que  les  excès  auxquels  il  peut  se  livrer  ne 

soient  d^autafit  plus  difficiles  à  réprimer^  qu'ils  ^ 

sont  couverts  tour-autour  d'un  vernis  de  royalisme  * 

etd'une  apparence  de  patriotisme  qui  en  imposent 

toujours  aux  espritssimples.  Maisrasservîssenient 

des  feuilles  périodiques  au  ministère^  pendant  un 

teinps  dëtermltaë  y  comprimera   le  mal  sans  le 

détruire  ;  et  quand  le  temps  de  la  loi  sera'expiiré,' 

on  se  trouvera  dans  la  même  position  qu^aujour-' 

d'hui.  Peut-on  croire  enefiPet  que  dans  une  an-' 

née  l'avidité  que  montrentcertains  hommes  pour 

le  pouvoir  sera  satisfaite  ^  qu'ils  auront  renoncé 

à  leurs  prétentions  secrètes  du  manifestées,  et  qùé' 

la  haine  qu'ils  ont  conçue  contre  quelques  per-- 

sonnes  en  place  sera  calmée  ?  Si  Ton  ne  peut  pas 

avoir  une  telle  espérance ,  à  quoi  bon  suspendre 

momentanément  la  liberté  de  la  presse?  On  se 

trompe  d'ailleurs  ,   si  l'bn  croit  que  le  public 

prend  beaucoup  de  part  à  des  débats  engagés 

dans  l'unique  objet  d'obtenir  du  crédit  ou  du 

pouvoir.   Les  écrits  des  hommes  doât  on  veut 

prévenir  les  excès  y  ne  seraient  dangereux  pour 

l'autorité  y  que  dans  le  cas  où  ils  prouveraient' 

que  l'autorité   marche  ds^ns  un  sens  contraire 

au  bien  public  ;  et  dans  ce  c^s  y  il  faut  le  dii*e^ 

il  n'est  pas  bon  qu'ils  puissent  être  comprimés. 

Ita  compression  y  répondra-t-ou ,  ne  sera  qud' 
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i;emporaîre  ;  çUe  ces^cca  aussitôt  qu'une  loi  pro- 
pre à  réprimer  les  excçs  qu'où  craint^  aura  été 
reu(iv^«  Dw^  ce  ça^^i  il  ue  fout  pas  alléguer  les. 
passioAS  (le  tel  w  teJi  {^rti  y  pour  concentrer  la 
liberté  dç  la  prcssç  dans  lea  waps  du  ministère; 
il  faut  dire  tout  simplement  que  1^  )oum^ux  ne 
peuvent  pas.  être  libres  (  e;]^cepté  dans  }es^  ^lains 
des  mipistrç$ )  ^yant  qu'upe  Ipi  ait  prévepules 
abus  de  la  liberté  de  la  pressé*  Gela  peut  être 
yrai  ^  mais  pom^quoi  n'a-rt-ron  pas  mi^  à  faire  la 
loi  dont  on  manque,  le  temps  qvVon  a  donné 
à  en  faire un^  dont ç^^  n'avait  p^is  besoin?  Serait- 
ce  parce  qu'U  est  plv^  facile*  et  plus  expéditif  de, 
constituer  l'arbitraire  que  de  .dqoner  des  règles 
4  la  }u«tice  ?  Nous  en  cQUvie^ulFonjEi  volontiers  $ 
mais  il  uqus  sem^P^  m^^.  àmKX  au^éeci  et  demie 
étaient  un  i^tçfv^Ue  a^s^e^  long  pour  fiiiiieun 
projet  de  loi ,  et.  qi^'on  ne  devait  pas  s'attendre 
qu'on  demaa^er^it  ePCQi*e  une  année.  J^es  goù- 
vern^iBs  fopt  qnalqu^fais  des  rai^onnemeps  assez 
singijiUers  :  il^  se  réservent  le  droit  exclusif 
de  proposer  laç  \m  i  et  qu^nd  on  veut  jouir 
des  liberté^  qu'ils  ont  proclamées  j  iU  les  sup- 
prinuiiit  y  oJttendu  que  le  pu^îc  manqua  de.  lois 
ponr  en  régit r  l'iisagc. 

La  pogiûon  de  la  France  y  relativenient  aux 
p^san<;e9  ét^rangères  y  parais  une  circoastance 
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àêfi  feuUie^  pérkdiq^itt^H  \,         â3Â 
plus  gr^ve  qu^  \^  KÏeu-x  prëcÀiteia^s.  Cap^^lMi^ 

fortes  dQ  lqur^sol4,^t(^  ^i^;  nr^  auif§  desi^în  (}ii6 
celui  d^^xigipr  le  paîeçûi^ât  d§s  <30|itrîh¥iliP99  qvt'ib 
uous  ont  impûS(é^  ^  ei;  ^  vmni^w  Vordr^  de^ 
(jbpses  actue^e^lel3it  ^^^kbli  ^9  fV^¥M>^  ;  s^iU  veu^^ 
lesit  que  le^droffs  qui  0P(  4^  |^ri^f)Ms  aux  Jj^j^gi-i 
çai^  9pieot;  mpprioié»  ,  il  n^y  $ipa^  il  r^ûminer 
«outTie  Wui*^  l^ycai^ttes  01  leuiff  €ép««M  :  Ulamt 
se  souttiet^e ,.  puisqu-'ap^  l^'a  pn^  I4  'Ibrix»  pu  Id 
Qotirage  db  réf^^t^rt  M^h  4Qr«  le  gouvéro^meni 
français  à^  dirt  fra^^uçJ^Diapjt  i^c)  q^  ?n  .eA  ^  et 
ne  pas  pji^i»4^  r^vu*  luiVodieun  qvi  vé^uiieioa-^ 
jours  de  l'éi^al^^qi^Qiitr;  dVl^  pouvoir,  arbitraire* 
$i  *<^  àu.(;Qni^w*e.5Mi]l^  rçâpeate^r^t^  i'indépeudftuca 
nationale ,  a'i^  ;ip^ul^t  ne  pas  ^vmr  dé  1#  iome^ 
U^  np  ^teiiv^ïM,  j?Hf  i^HÉi  ^'in^étf  r  de.  ce  <{tti  âû 
pa^sp  e.q-dfi4i  4^^  ,f rp^t^re$  de  U  Aelgiqw  ^  que 
de  ce  qui,  ae  f^$^  ai^rde|à  '^sî\^  loîa»  d'un  >peuple 
^ipit  sii;ffij^aji^(f^  pQt)r  1^  ^ire  r^^ij^t^  ;  celles  d^ 
l'autre  doivent  Y^U^Q  ^Sj^lU^^t  ^  paisqu'ellea 
«ont  l^s  mêa^%  dâ^a  1^  d^u?;.  pays* 

Flii^  un  gpuveroepiiii^t  sç  trouve  placé  par  les 
dlr(H>nfirt^nçe;$  souj^  uuq  iufluepQiQ  élirangère  ^  en 
pins  il ,^i. ini{foi;te ,  4  Iw  et,  aupeupte  qu'il  ^a« 
yer^^  ^  dfi  my^  iS^^  h  l»bef  t^  de  h  preaie* 
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S'U  s'empare  dés  journaux  ,  il  ne  peut'|rieti  dîjre 
qHr  puisse  relever  l'esprit  natidnal^  parce  que  s<^ 
ennemis  raccuseraieni  de  se  dispeser  à  la  guerre^ 
et  considéreraient  comme  dès  .actes  d'hostilité  de 
sa*  part  ^  tout  ce  qui  tendrait  à  mettre  un  terme' 
on  à  donner  des  bornes  à  l'oppression.  H  faut 
donc  qu'il  laisse  les  citoyens  écrire  librenietit  sur' 
les  intérêts  nationaux'  ;  et  ilùt-il  être  contramt 
de  livrer  aux  ennemis  les  écrivains  qui  ne  crain- 
draient pas  de  défendre  leur  pays  au  péril  de 
leur  vie^  cela  vaudrait  encore  mieux  que  de  leur 
fermer  lui-même  la  bouche.  Bonaparte  fit  fusiller 
un  libraire  prussien  qui  avait  eu  le  courage  de  pu- 
blier un  écrit  contre  les  oppresseurs  de  son  pays;' 
cet  assassinat  impérial  souleva  l'indignation  des 
Allemands  ^  et  fut  peut-être  une  des  principales 
causes  qui  amenèrent  l'affranchissement  de  l'Al- 
lemagne. Si  le,  roi  de  Prusse  avait  empêché  l'ou- 
vrage de  paraître ,  ou  s'il  en  avait  livré  l'auteur 
,  à  une  cour  prévôtale  ^  il  est  permis  de  douter 
s'il  eût  beaucoup  excité  l'enthousiasme  de  ses 
sujets  y  et  s'il  eût  sauvé  son  royaume. 

Quel  avantage  d'ailleurs  n'a  pas  un  gouverne- 
ment qui  respecte  la  liberté  de  la  presse  sur  ceux 
qui  en  ont  privé  les  hcHumes  soumis  à  leur  em- 
pire !  S'agit-il  de  se  disposer  à  la  guerre  ?  les 
feuiUes  publiques  y  préparent  l'esprit  public  en 
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en  faisant  sentir  1^  \iécessité  j,  chacun  s'arrange 
ou  conséquence  ;  l.çs  affaires  Je  commerce  pren- 
nent la  direction  convenable  à  la  situation  dans 
laquelle  on  prévoit  qu'on  va  sp  trouver  ;  on 
met  à  l'abri  tout  ce  qui  pourrait  tomber  en  la 
p^ifisance  de  reunemî;  etquaod  la  guerre  écUte^ 
tQWt  le  monde  s'y  trouve  teUeiacnt  préparé  y 
que  presque  p<&r£SonQe  n'a  à  souffîrir*  Dans  les 
Etats  où  les  jourqa.ux  ne  sont  pas  libres  au  govt 
traire ,  le  gouverncïjient  n'a  aucun  moyen  de 
préparer  les  esprits  à  un  changement  de  situa- 
tion :  tout  article  équivoque  peut  donner  lieu 
à  des  notes  diplomatiques  et  amener  des  ex- 
plications :  toute  démonstration  hostile  peut 
être  considérée  comme  une  véritable  déclara- 
tion de  guerre  ,  parce  qu'elle  est ,  avec  raison , 
considérée  comme  l'ouvrage  du  gouvernement. 
Personne  ne  peut  donc  mettre  ordre  à  ses  afiaires 
d'avance  j  de  sorte  que  si  la  guerre  se  ^iéclare  , 
elle  met  tout  en  désordre ,  et  livre  à  l'ennemi 
les  richesses  qu'on  a  laissées  sous  sa  main  faute  • 
d'avoir  pu  prévoir  qu'on  allait  se  trouver  en  état 
d'hostilité.  On  pourrait  comparer  l'Etat  dans  le- 
quel on  jouit  de  la  liberté  des  journaux  à  un 
vaisseau  conduit  par  des  pilotes  habiles  qui,  pré- 
voyant les  orages  long- temps  d'avance  ,  ne  se 
laissent  jamais  surprendre  parle  mauvais  temps; 
Cens.  Europ. — Tom.  I.  iza 
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et  l'Etat  dans  lequel  on  est  privé  de  cette  liberté  , 
à  un  vaisseau  conduit  par  des  pilotes  imprévoyans 
qui  iraient  se  jeter  parmi  des  écueils  au  moment 
d*être  frappés  par  la  tempête. 

Nota*  Dans  un  autre  article,  nous  rendrons 
compte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  chambre 
des  pairs  et  à  la  chambre  des  députés  ,  sur  la  li- 
berté des  feuilles  périodiques. 


»^M/m^t^^ié%hmt^  »<Vli 


DE  LA  LOI 

' . .  I 

QUI  SUSPEND  PROVISOIREMENT  LA  LIBERTÉ 

INDIVIDUELLE.  ! 


Si  le  but  des  Français  •  en  commençant  leur 
révolution  ^  a  été  de  ditniuuei'  la  masse  de  pou-^  . 
voirs  que  le  temps'  et  des  usurpations  succes- 
sives avaient  accumulés  dans  les  mains  de  leur 
gouvernement,  jamais  ,  on  peut  le  dire  ,  entre- 
prise n'a  eu  des  résultats  plu^s  contraires  à  soa 
objet.  Il  suffit  de  comparer  Fétat  actuel  du  pou- 
voir exécutif  en  France ,  avec  ce  qu'il  était  il  y 
a  un  quart  de  siècle ,  pour  voir  à;  l'instant  même 
combien  ses  moyens  d'action  se  sont  accrusu  S'il 
n'a  pas  en    ce  moment  une  aussi  forte  armée 
permanente  ,  il  a  des  cadres  ouverts  pour  en  for* 
mer  une  plu«  grande  }  U  a  une  gendarmera  plus 
nombreuse  ;  il  a  une  garde  natîosale  qu'il  n'avait 
point  j  il  a  temporairement  l'appui  deibrces  étran- 
gères considérables.  D^'un  autre  côlé ,  il  lève  des 
contributions  incomparablement  phis  fortes;  le 
nombre  d'bommes  qu'il  tient  à  ses  gages  est  peut- 
être  plus  que  triplé  j  il  a  une  police  dont  l'indus- 
trie et  les  ressources  sont  de  beauooup  supérieures 
À  celles  de  l'ancienne  ,  et  dont  l'unique  ou  du 
woins  la  principale  fonction  est  de  veiller  à  sa 
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garde  ;  la  représentation  nationale  est  poiur  lui 
un  moyen  plutôt  qu'un  obstacle  ;  les  corps  de  ju- 
dicature  sont  beaucoup  moins  indépendans  de 
lui  qu'ils  ne  Tétaient  avant  la  révolution  j  il  a 
d'ailleurs  des  tribunaux  d'exception  chaînés  de 
prononcer  sur  toua  les  délits,  qui  intéressent  sa 
sûreté  ;  radmiaisuration  des  communes  et  des 
provinces  lui  est  entièrement  soumise  ^  l'édu* 
cation  publique  est  sous  sa  domination  absolue  : 
en  un  mot ,  toutes  les  branches  du  gouvernement 
sont  en  quelque  sorte  sous  sa  main  j  toute  la 
puissance  publique  semble  uniquement  destinée 
à  Le  soutetiir. 

Cependant  ^  au  milieu  de  cette  vaste  accunm* 
lation  de  pouvoirs ,  le  ministère  de  France  n'a 
pas  .trouvé. qu'il  en  eût  encore  assez  5  il  a  pcé^ 
tendu  que  la  sûreté  de  l'Ëtat  exigeait  qu'il  £^t 
investi  de  moyens  extraordinaires  de  conserva-^ 
lion  ^  et  il  a  deinandé  qu'on  l'autorisât  à  arrêter 
et  à  détenir  arbitrairement  les  citoyens.  Une 
loi  l'a  investi  de  cette  faculté.  Cette  loi  a-t-elle 
a  jouté,  à  sa  puissance?  C'est  la  seule  questioti 
que  nous  examinerons  ici  ;  nous  ne  dirons  pa^ 
un  mot  des  justes  craintes  qu'elle  a  dû  inspirer  i 
laJPrance;  nous  ne  ferons  pas  remarquer  qu'elle 
a  dépouillé  ses  habitans  du  plus  précieux  d^ 
leurs   droits ,  de  cette  sûreté   individuelle  ^m 
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doit  à  ses  sujets  tout  gouvernement  éclairé  par 
la  morale  et  par  la  religion j  comme  le  disait  A, 
eloquemment^  \t  %  janvier  dernier,  M.  ie  ministre 
de  rintërîeur  parlant  à  la  chambre  des  députés^ 
Quoiqu'on  reconnaisse  ainsi  dans  la  théorie  que  le^ 
^onvernemens  doivent  exister  pour  les  peuples  > 
on  sait  bien  que  dans  la  pratique  les  peuples 
n'existent  encore  que  pour  le«  go^ivememens ,  et 
qu'on  se  soucie  assez  peu  qu'ils  soient  tibr^ 
pourvu  que  les  gouvernemens  se  soutiennent  ? 
Mais  les  gouvernemens  peuvent-ils  se  soutenir 
si  les  peuples  ne  sont  pas  libres  ?  Un  gouverne- 
ment est-il  jamais  intéressé  à  ce  qu'on  l'invfes- 
tisse  du  droit  d'arrêter  arbitrairement  les  ci- 
toyens ? 

Pour  pouvoir  décider  sûrement  cette  ques- 
tion y  nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  de  dis- 
tinguer d'abord  entre  les  gouvernemens.  Si  un 
gouvernement  adopte  des  plans  essentiellement 
contraires  à  l'esprit  du  peuple  confié  à  sa  garde  y. 
s'il  place  l'intérêt  de  ses  systèmes  avant  tout 
autre  intérêt ,  s'il  veut  les  faire  réussir  à  tout 
prix  ,  et  quoiqu^il  en  puisse  arriver ,  ce  gouver- 
nement sera  sans  doute  intéressé  à  ce  qu'oti 
l'arme  de  moyens  violens  }  car  il  sera  exposé  k 
rencontrer  de  violentes  résistances.  Si  par  exemple 
on  voulait  faire  adopter  -à  la   France  les  mœur& 
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des  peuples  de  rantiqulié,  comme  Tavalt'  lente 
la  convention  nationale  j  si  l'on  voulait  en  faire 
un  peuple  de  soldats ,  de  conquérans  et  de  pil- 
lards ,  comme  l'avait  entrepris  Bonaparte  j  si 
l'on  prétendait  l'assujétir  à  une  caste  privilégiée 
comme  l'ont  essaye  les  introuvables  de  18 1 5  ;  d^ns 
ces  cas  et  autres  semblables  ,  il.  serait  sans  cou- 
iredit  très-nécessaire  que  le  gouvernement  put 
disposer  non-seulement  de  la  liberté  des  citoyens, 
mais  de  celle  de  la  presse  ,  mais  de  celle  des 
élections  ,  mais  de  celle  des  chambres  ^  niais  de 
.celle  des  tribunaux  ,  mais  de  toutes  les  libertés 
.possibles  j  il  serait,  essentiel  qu'on  l'entourât  de 
soldats^  de  gendarmes  ,  de  tribunaux  révolution- 
naires ,  de  cours  spéciales  ,  de  cours  prévôla- 
les  y  d'échafauds  ,  de  bastilles  cVde  bourreaux. 
Il  ne  faudrait  pas  en  effet  moins  que  tout  cela 
]>our  qu'il  pût  parvenir  à  ses  fins  }  et  encore^ 
l'expérience  prouve-t-elle  qu'ayec  tout  cela  il 
^n'obtiendrait  que  des  succès  incomplets  et  peu 
durables* 

Mais  admettons  qu'on  se  propose  un  but  moins 

difficile  à    remplir;    admettons  qu'on  n'ait  ni 

.  systèmes  extravagans  à  faire  valoir  ,  ni  passions 

.1)articulières  à  satisfaire  ;   admettons  qu'on    se 

propose  uniquement  de   procurer  à  la  France 

•  l'exécuiiou  des  lois  qui  assurent  $a  liberté  civil© 
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et  politique  :  dans  celte  hypothèse  ,  qui  est  la 
seule  où  l'on  puisse  se  placer  sans  faire  injure 
au  gouvernement ,  le  gouvernement  peut-il  avoir 
besoin  qu'on  l'investisse  des  moyens  d'action  ex- 
traordinaires que  nous  venons  d'énumérer  ?  Peut- 
il  avoir  besoin  ,  entre  autres  choses  ^  qu'on  lui 
accorde  le  droit  d'arrêter  et  de  détenir  arbitrai- 
rement ?  Telle  est  proprement  la  question  à  ré- 
soudre. Voyons  comment  cette  question  a  été 
traitée  à  l'occasion  de  la  loi  dont  nous  nous  oc- 
cupons ici. 

M.  le  ministre  de  la  police ,  en  présentant 
cette  loi  aux  chambres  ,  et  en  la  défendant  de- 
vant elles  ,  s'est  efforcé  de  montrer  combien  la 
situation  de  la  France  s'était  améliorée  depuis 
un  an.  La  confiance ,  a-t-il  dit ,  renaît  dans  le 
cœur  des  bons  citoyens ,  elle  s'éteint  dans  celui 
des  méchans;  ceux-ci  sont  contraints  à  la  rési- 
gnation j  le  sentiment  de  leur  faiblesse  les  force 
à  abandonner  leurs  dessçius  et  jusqu'à  leurs  es- 
pérances. Le  triomphe  des  lois  régulières  se  con- 
solide }  toutes  les  alarmes  se  dissipent ,  toutes  les 
existences  se  rassurent ,  tous  les  partis  s'é- 
teignent ,  etc.  M.  le  ministre  a  dit  ces  choses 
pour  faire  conaprendre  combien  la  suspension 
de  la  liberté  individuelle  avait  été  utile  l'année 
dernière  j  mais  il  en  résullail  qu'elle  n'était  plus 
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Restent  donc  les  constitutionnels.  Ces  derniers 
sont,  à  proprement  parler,  les  seuls  qui  aient 
traité  la  question  avec  indépendance;  c'est  un 
motif  pour  que  nous  rapportions  de  préférence 
leurs  opinions.  Nous  choisirons  dans  le  nombre , 
celles  de  MM.  d'Argenson  et  de  Broglie  j  elles 
nous  paraissent  être  celles  dans  lesquelles  laques- 
lion  a  été  traitée  avec  le  plus  de  force  et  sous  le 
point  de  vue  le  plus  vrai  : 

ce  Je  commence  ,  dit  M.  d'Argenson  ,  par  im 
aveu  qui  coûtera  peu  à  mon  amour-propre  }  Je 
trouve  moins  d'inconvénient  à  confesser  mon  in- 
suffisance  qu'à  la  laisser  apercevoir  j  c'est  pourquoi 
je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  de  toutes  les  ques- 
tions politiques  sur  lesquelles  il  m'est  arrivé  de 
fixer  mon  attention  ,  celle  que  j'ai  peut-êt|^  le 
moins  cherché  à  approfondir  ,  c'est  l'examen  de 
ce  que  le  pouvoir  appelle  ses  moyens  extraordi- 
naires de  conservation  ,  considérés  dans  l'intérêt 
de  ce  même  pouvoir. 

33  Assez  de  conseillers  se  livrent  pour  lui  à 
cette  utile  recherche  ;  c'est  à  lui  que  je  laisse  le 
soin  de  balancer  les  avantages  et  les  inconvé- 
niens  qu'il  retire  de  la  rigueur  ,  de  l'arbitraire  , 
des  coups  d'état ,  des  pouvoirs  exorbitans  délé- 
gués à  ses  agcns.  Je  crois  bien  avoir  aperçu  que 
ces  moyens  manquent  toujours  leur  but  j  qu'ils 
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ont  conduit  lot  ou  tard  à  leur  perte  les  gouver- 
uemeus  qui  les  ont  mis  en  usage  5  que  l'autorité 
souveraine  n'est  jamais  éhranlée  que  par  les  ins- 
trumens  violens  qu'elle  croyait  dçslinés  à  raffer- 
mir j  en   un  mot ,    que  son  intérêt  non  moins 
que  son  devoir  lui. commande  d'appliquer  tous 
ses  soins  à  maintenir .  la  paix  publique  par  une 
sage  administration^.et  par  les  seules  voies  d'une 
scrupuleuse  justice.  Il  se  peut  au  surplus  que  je 
sois  dans  l'erreur;  car  je  ne  puis  entendre  établir 
en  maxime  que  le  premier  devoir  d'un  gouver- 
nement est  de   se  conserver  ,    sans  m'occuper 
avant  tout  du  danger  qui  résulterait  de  l'abus  de 
cette  maxime. 

35  Combien  d'abus  ,  en  effet ,  n'avons-nous  pas 
vus  en  résulter  lorsqu'elle  est  mal  entendue  ? 
Depuis  nombre  d'années  j'entends  dire  ,  ainsi 
que  M.  le  rapporteur  nous  le  répétait  dernière- 
ment ,  que  iious  ne  faisions  que  de  naître  d  la 
liberté  ,  et  à  peine,  de  trop  complaisans  législa- 
teurs aont-ils  venus  au  secours  de  cette  préten- 
due faiblesse  des  gouvernemens  naissans  y  que 
.tout-à-coup  les  armes  extraordinaires  ,  dont  on 
avait  jugé  à  propos  de  les  fortifier  ,  sont  deve- 
nues entre  leurs  mains  de  puissans  .et  indestruc* 
tibles  instrumens  de  notre  esclavage. 
.     ï^Maisesl-il  donc  bien  ^oijstaté  d'ailleur&vque 
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noire  loi  çommuoe  est  insufiisaate  ,  je  ne  dis  pa^ 
seulement  pour  fonder  l'ordre  public  sur  les 
bases  d'une  sévère  et  inspartiale  justice  j  mai^ 
encore  pour  élever  un  pouvoir  arbitraire  sems 
lequel  ioute*  police  est  impuissante  et  vaine  y 
pour  me  servir  des  propres  expressions  da  rap^ 
port  que  je  viens  do  citer  ?  Je  suis  si  loin  <ie 
croire  à  cette  insuffisance ,  que  je  vois  ^  au  con- 
traire y  une  importante  loi  qui  nous  manque  ;  ce 
serait  une  loi  de  garantie  contre  les  e,'%cks  du  pou» 
voir  }  et  celle-là  serait  une  véritable  loi  d'excep- 
tion 9  puisque  nos  codes ,  nos  lois  et  leur  cortège 
de  décrets  et  d'ordonnances  ne  servent  que  trop 
bien  les  vues  de  ceux  qui  ne  peuvent  se  passer 
d'arbitraire  • 

yy  Avant  de  nous  citer  l'exemple  de  l'Angle- 
terre ,  se  décidant  à  suspendre  son  habeas  cor- 
pus j  a-t-on  songé  à  examiner  si  nous  en  avions 
un  nous-mêmes  ,  ou  si  nous  n'étions  pas  plutâl 
dans  un  état  de  privation  légale  de  cette  ga- 
rantie ?  ♦ 

yy  Les  premières  assemblées  qui  donnèi^nt  des 
lois  à  la  France  depuis  la  révolution  ,  essa^rent 
de  préserver- les  citoyens  du  danger  des  déten- 
tions arbitraires  ^  en  statuant  j  par  la  loi  du  \^ 
septembre  1791 ,  et  par  le  code  du  3  brumaire 
an  4  9  qu'un  officier  municipal  ferait  périodique- 
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ment  la  visite  des  prisons  ^  examinerait  les  causes 
et  les  formes  de  la  détention  ^  et  en  rendrait 
compte  au  couseil  municipal  ^  qui  mettrait  en  li- 
berté s'il  y  avait  lieu. 

>>  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  ne  reste  plus 
la  moindre  trace  de  cette  disposition.  A  sa  place  y 
]e  troufe  l'article  lo  de  notre  Code  d'instruction 
criminelle  ,'qui  accorde  aux  préfets  le  droit  de 
/aire  personnellement...  tous  actes  nécessaires 
à  l'effet  âe  constater  les  crimes...  eîdHen  livrer 
les  auteurs  aux  tribunaux  ;  ce  qui  me  parait 
clairemenidonner  à  ces  administrateurs  la  faculté 
de  faire  arrêter  un  citoyen  ,  sans  leur  imposer 
l'obligation  de  le  livrer  à  la  justice  dans  un  délai 
déterminé.  Je  trouve  encore  l'article  120  du  Codé 
pénal  y  qui  menace  tous  gardiens  ou  concierges 
de  la  peine  due  au  crime  de  détention  arbitraire, 
lorsqu'ils  auront  reçu  un  prisonniet  sans  mandai 
ou  jugement,  ou  sans  ordre  provisoire  du  ff^ti- 
vernement  ;  ce  qui  signifie  encore  bien  claire- 
ment qu'un  pareil  ordre ,  tout  arbitraire  qu'il 
est ,  n'en  serait  pas  moins  légaL  Je  remarque  le 
savant  édifice  de  ce  que  l'on  appelle  la  garantie 
des  fonctionnaires  publics ,  de  laquelle  résulte 
l'impossibilité  de  poursuivre  le  redressement  de 
l'aôtc  lo  plus  illégal  sans  ramorisaiion  du  conseil 
d'état,  qui  n'encourrait  aucune  responsabilité  en 
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la  refusant  ;  garantie  existant  toujours  au  nioin» 
de  fait ,  bien  autrement  cimentée  que  celle  de 
nos  libertés  y  sur-tout  bien  plus  respectée  ^  et  res- 
pectée jusques  dans  ses  plus  basses  applications; 
témoin  l'exemple  tout  récent  d'un  maire  de  vil- 
lage ,  qui ,  ayant  soustrait  en  plein  marché  ,  et 
sans  le  payer ,  un  panier  de  pommes  j  n'a  pu  jus- 
qu'ici être  judiciairement  poursuivi  ,  parce  que 
le  plaignant  ne  trouvera  de  défenseur  près  le  tri- 
bunal que  lorsqu'il  y  aura  autorisation  du  conseil 
d'état  à  l'effet  de  poursuivre. 

35  Je  n'ai  pas  le  dessein ,  Messieurs  y  et  il  se- 
rait au-dessus  de  mes  forces  de  pousser. plus  loin 
ces  recherches  ;  il  me  suffit  d'ayoir  indiqué  ce 
qui  serait,  je  crois,  susceptible  d'être  porté 
jusqu'à  l'évidence,  que  tout,  dans  nos  coutu- 
mes et  même  dans  notre  législation ,  favorise 
l'exercice  à  peu  prés  illimité  du  droit  d'arres- 
tation. 

x>  Mais,  dit-on,  ce  n'est  pas  seulement  de 
la  faculté  d'arrêter  qu'il  s'agit ,  c'est  principale- 
ment de  celle  de  détenir.  Nos  jurisconsultes  di- 
'  ront  mieux  que  moi  si  les  foymes  de  notre  pro- 
cédure criminelle  ne  se  prêtent  pas  très-com- 
*  plaisamment  aux  lenteurs  les  plus  prolongées} 
j'ai  entendu  parler  de  telle  procédure  qui  avait 
duré  plus  de  deux  ans. 
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y>  Sans  trop  insister  sur  oette  obsei'vation,  j'at- 
tacherai plus   d'importance   à   celle   qui  suit  : 
arrêter  et  détenir  sont  en  effet  deux  opérations 
succesives   que  la  loi    ordinaire  place  dans  la 
compétence  de  la  police  et  des  tribunaux ,  quant 
à  la  première  ,  et  dans  celle  des  tribunaux  ex- 
clusivement, quant  à  la  seconde.  La  loi  propo- 
sée ,  étendant  ce  droit  de  détenir  à  deux  minis- 
tres réunis  ,    les   assimile  donc  (  au  moins  pour 
prononcer  la  détention  )  à  des  tribunaux ,  et  sans 
doute  à  des  tribunaux  très-extraordinaires  ;   car 
celui  qu'ils  jugent  n'a  pas  été  admis  à  se  défen- 
dre en  personne.  Si  Ton  m'accorde  que  les  deux 
ministres  ou  le  conseil  des  ministres  forment  un 
tribunal  d'exception ,  je  ne  suis  plus  embarrassé; 
pour  écarter  cette    nouvelle    institution  j    c'est 
M.  le  rapporteur  qui  l'a  jugée  d'avance  par  une 
phrase    pleine  de   force  et  de  vérité  :  Les  tri- 
bunaux extraordinaires  ,  a-t-il  dit ,  prennent 
mal  en  France* 

y>  Qui  ,  Messieurs ,  ils  prennent  fort  mal  ;  et 
elles  prendront  de. plus  en  plus  mal  en  France 
toutes  les  institutions  qui  feront  dépendre  le  sort 
des  honunes  du  caprice  ,  de  l'erreur  ou  des  pas- 
sions d'un  ou  de  plusieurs  autres  homiues ,  eu 
privant  en  même  temps  l'opprimé  de  la  protec- 
tion des  formes  Judiciaires.  Qu'on  n'espère  pas, 
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quoiqu'on  puisse  faire,- qu'on  n'espère  pas.  effacer 
ce  senlimeut  de  sa  dignité  et  de  ses  droits  V  qui 
a  pénétré  dans  le  cœur  de  chaque  Français.. Tra- 
vaillez plutôt  à  le  fortifier;  respectez- le  sur- tout; 
et  loin  d'en  arrêter  l'essor  ,  livrez-vous  sans 
crainte  à  ses  effets.  Ce  seniiment  seul  peut  enipâ^ 
cher  notre  malheureuse  nation  de  tomher  dans 
le  découragement ,  rétablir  sa  prosjîérilé ,  et  la 
sauver  de  l'abîme  d'opprobre  et  de  misère  où.  tant 
de  causes  diverses ,  énoncées  ou  indiqpiées  par 
M.  le  rapporteur  ,  et  entre  lesquelles  je  distingue 
la  présence  des  armées  étrangères  sjar  notre  terri- 
toire, menacent  de  nous  engloutir. 

y>  Sous  certains  rapports ,  le  projet  de  loi  est 
superflu.  Soiis  d'autres ,  il  est  pernicieux.  Je  vote 
pour  son  rejet.  »  ... 

Le  point  de  vue  soua  lequel  M.  de  Brpglie. en- 
visage la  question  est  peu  différent  de  celui  >sous 
lequel  M.  d'Argenson  l'a  traitée.  Il  recherche 
particulièrement  si  le  gouverneuient  a  besoin  de. 
la  loi  pour  s'affermir  et  pour  affermir  la  consti- 
tution, ce  On  s'attache  ,  dit-il,  à  nous  faire  con- 
sidérer la  loi  proposée  comme  une  transition  pru- 
dente vers  un  état  de  choses  stable  et  définitif  , 
comme  une  arme  purement  comminatoire  remise 
au  gouvernement ,  qui  promet  aux  bons  de  ne 
Ven.  servir  que  pour  faire  peur  aux  méchams. 
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t)n  preôd  soin  de  nous  avertir  qu'il  s'agit  d'uii 
J)Ouvoir  qui  dort  dans  les  mains  du  ministre  /mais 
qui  lui  redevîetidrîiit  nécessaire  du  jour  où  il  lui 
serait  retiré.  Eh  bien  !  c'est  sotis  ce  point  de  vue 
que  j*éti  visage  rai  le  projet  de  loi.  • .  Y  a-^t-il  une 
telle  distance  entre  l'état  où  la  loi  du  ^9  octobre 
nous  a  pris ,  et  celui  où  elle  nous  laisse  ^  que  nous 
ne  puissions  repasser  de  l'un  à*  l'autre  sans  dé  sa- 
vantes gradations  ?  Le  pouvoir  qu'on  nous  de- 
mande confère-t-il  au  gouvertiement  du  Roi  une 
sorte  de  prépondéranèe  morale  propre  à  dissiper 
les  mé(3ontentelnens ,  et  à  préparer  les  esprits  f éc- 
helles au  -joug  des  lois  et -de  la  constitution  f  i> 
*TeUe  est  la  qu^tion  que  M.  de  Broglîe  exa'minié , 
et  c'est  bien  ,  èti  efifet  ,  c«lle  qu'il  s'agit 'd'^'^ 
^làirci^.        ».  '  '       .  f    .       :  •  î 

Pour  arriver  à  laf  solution  dé  cette  difficulté ,  il 
recherche  d'abdrd  quels  sont  les  pouvoirs  que  là 
loi  proposée  confère  aux  ministres  ,  et  il  établit 
qu'elle  ne  leur  en  confère  absolument  aucun  ;  il 
fait  voir  que  le  droit  d'arrêter  et  de  détenir  arbi- 
trairement est  établi  ^ar  notre  droit  commun,  e\ 
•que  le  projet  de  loi  n'a  d'autre  objet  que  de  met- 
tre les  ministres  à  l'abri  de  toute  recherche  de- 
vant les  chambres ,  au  sujet  des  arrestations  qu'iU 
pourraient  ordonner. 

<c  Lorsqu'on  vqus  parle  de  la  liberté  indivi- 
Cens*  JEurop.  — Tom.  I.  a3 


I 
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3^4     Do  la  1(4  qJÂi  si{^^np(  p^  ^i^ireméfnt 

446^6  j  dit-il  f  Ipir^qu'p»  v,ww  a^ç^r^^t  ^'yie^r^ew 
k  deux  foi?  avAPt  (dk  ^^^  îWfîW^^  SH¥  Vft* 
p5fâ>  vouf  youi  %M?^i  ^  ^  l'iïJ^*EÇt  mè^i^  ^  ^^ 
4]tai  d^  çhQs^«.4^o^ lequel  un  bomiiie  ipe,  f^vil^  ^? 
Axvêté  qi)£  ^iva^t  de$  &yrp;ies  d^teFiuji|^»(B«t  ^  v^u^ 
le^voy^2(  ûiform^  sur-^cHsimp  dp-  ipc^  4^  409 
arrestation  ^  p»qduii;  ^çyaut  »oa  jijge  m  bp^  4e 
queVqiAes  heures. ,  et  ipiç  ea  {«£|!âw«§A  i^m  ^ÉP 
délai  ftxp ,,  vm  peu  plu*  loo  j  wi)^4m(^§  »  p[\i^  91^ 

3>  Il  iji'ei^iM^  plu*  çh^z  v^^  9m^m  4i^  ffér 

ic;àifitÎQn«  àfi  pe  gpnre  ^  biça  qu\^.  .«p%Î9  «ft  4f)i^r^ 
cevoir  4^  iaip  en  loin  cpoèlqui^  (raf^eii*  j^  hit^t^ 
^içe  y  pui^wipoe  myïtërieHSg  ç|  fi^tim  t4^ftm  ^ 
asapcie  radp^im&traÛQn  s|  Ifi  p<^e  j^^Â^^tipe^^^t 
jEte  relève^  elle  ^  que  des  ministres.  La  ppH^fttr 

^t  toutefois  çgî^en?kem;  isatis  Ifi  ii^ti  di^.  j^v^er- 
Bernent;^  pt  pe  faisit.  la  i^^sMi^  q^e  wi>#  le^  botr 
plaisir  de  çeli^ir^.  ^9,  jw^e  §i|^ ,  }fb  )iif^«)ie 
elie'iitêa&e  p'est  ftsjLreiçii^  ^  s^iKn^iMf  déMii»*»*  > 
^lle  demeure  pleiueaiettt  i3|ft|^|i|ti^^  4^  tu  dura» 
des  poursuites:^  piéa}^  If^r5^'ell8'pr«#,  ]^94uhû9* 
donuée  à  des  iujo«etioiï$  âeefèjbas  ^  p^  qui  i^ost 
arrivé  que  trop  fréquem^p^^t  ^  p^''$^H|p  dit^  m^ 
qui  est  possible  du  iuoius.  TJa  bow^ie^e^t  ariM^^ 
par  mandavd'ajiiençr  ^|^i.  iifi  p^rH  pdf  te  titF»  d« 


t  '  » .  •_ 
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r;^ccusatioa  ^  cj^  u*est  autre  çliosf  <j^*ui|^  <Kdi|^ 
âe  Gomparfiitre  }  il  est  conduit  à  la  préfèctvre  jcje 
police  <|ui  n'est  pas  une  maison  de  deten^i^i)^)^'- 
gale  :  ^  v  demeure  des  semain^  ^  des  XH.QÎ&|  ^|n- 
tçfi^e  Un0t  ç^r  un  chefde  bureau ^.^^^t;j^ 
im  (H)i4s-'agpnt.  d^  jx^içe}  auI^Qutd'un  fe^y^pl)^j^. 
où  moîi;f»  long  •  on  ]^  livre  au  ju^e  d'instruj;|iopg 
e t  u  'jp^isse  i^lors  aans  une  maisçn  d'afrçt  y^SQiift 
mandât  4^  d^pot  i^ui  ne  porte  pas  d^^yf  j^taj||e  le 

....,,_  H^fiÇlîS 

marche  ^t  l^ale  j  elle  est  ,§ai^çt^9^ïj^:p^  \'^ 


continu^  Çlus  ïôW^rMr  de  %t^iç 4  m?^  mtPikf 

"rite  jfrappante  et  sur  l^q|ielle  j'^tppsUç  H^WV^ 

tentlon  de  la  ch^mKrç  ^  c'çst^^uenji  Wli(^i.4.û.;^ 

çctobrc;  nicçUe-ci^  neconfçrept  wiH^oim^W 

Euvoir  nouveau.  Sur  toute  Ja§urfwe(ljel^J'f;^^ 
\  ageHs  de  1  Wniiuistration  ^  {e$  (4)iM$<^  :^^ 
police  judici^y^  ^  tous  é^al^poiçi)!  sqo^  M  W^ïf  ^^^^ 
^vemeiwnt^tpus  ëgaleipçpt  ^évecî^We^  i  yq- 
lonte  ,  peuvent  faire  arrêter  g^  prçijwç.r  sfS?^\.  î 
'rî^Di  «'enipèclie.i>a»t.pltts  qu^n  ne  détienne  aussi 

23 '^ 
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long-temps  qu'il  jAaîtau  signataire  du  mandai*. 
Il  n*est*pas  besoin,  pour  cela,  aè  loi  extraordif 
tiairé  !  A  quoi  donc  servent  des  loia.  de  dette  es-^ 
peçé  ?  Le  vpici. 

»  11  emste  en  rr,ance  ucieearantie.de  fei  Jilierté. 
âitaividuèllè  j  une  seule;  c^est  ï^*  tril>une  de  là 
éliknil^re  des  députés  •  c'est  te  ^droît  oEe  pétition. 
S  il  se  conspmniait  un  grand  rompre  d  arr^sta- 
tibtis/  et  d'arrestations  marquântj^s,  leStréc^ma*: 
tîoîfs's^éleveraietit  de  toutes  piarts.  ï/es  loîs.qu^oK 
vous  aeniande  sont  propres?  a  taire  taire  .ces  re- 
élàiîiations^^'lî  bien  faire  compren^iré  aux^déte^ 
lius  (Qu'ils  n'auraient  rien  à  gagner  en  iNec(aiiiant^ 
qu^s  ne  feraient  qu^çmpirer  leur  sitiiatioxî  ètt^-" 
doiibler  lies  niauyais  traiteménsq^î  lés  âccâDijsiit..* 

%  Ne  ^ous  y  trompei  donc  pa§,.,Mfcsieurs,  Wloi 
qu^on  vous  propose  û'esl  'autre  cïio»^  quVi>  "privî- 
i&e  àôoordé  aux  agen^  du  gouvernjsïment'dé  n  être 
pasuiqùietes  par  1.  opinion  publique  sur  leuç^  opé^ 

FEitlotlâ  arbitraipes^;  en  d  autres  t^rmies,  c  est  um 

■^  i'\^  \  •  .!  îî'  >:;>.,<.  *  •  ; '.  .Juiî;'.-.  ; -,       "  .   •••"'^ 
fin  de  non-recevoir  contre  toute,  réclamation..., 

'itouffrez  qu^j  lUdique,  en  |)as$anr^  deuxconse-. 

"qûîéiicésdélout  Ceci  qjdi  ne  m/e  parAÎsspqt  pas  tout- 

'à-fëlt^digtiè»  d^remarque.    '^^  '  /  ^^^  ;       '  ' 

•  '  »  ï)*abord^  il  i^*y  a  pas  au  fond  une  si  grande 

différence  etitré  la  loi  du  \çf,  dctobre   et  celle 

qu  oû  vous  présente  ^  quoique  ceUe-ci .  soit  ea 
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erç  dans  seél 


apparence  plus  <ïou<je  èf.  plus  r^gulîè 
formes.  Ni  Tune  ni  l'autre  ne  confère 


I  * 


"  •     > 


erent  un  tlou- 


[QOn^  a  passer 
pas  iuoin& 

*  1"  •      r-,   I 


veau  pouvoir  ^  toutes  deux   û-étant  seulement 
qu'une  protection  officielle ,  à  l'abri  de  laquelle 
on  puisse  user  et  abuser  du  pouvoir  qui.  existe  , 
je  nen^ois  pas  bien  ce  que  nous  gagnoi 
de  1  une  a  1  autre,  La  France  n  en  reste 
couverte  d'agens  qui  sont  les  maîtres  d^afrétqr 
au  gré  des  ordres  qu'ils  reçoivent.  Ce  n*e^  pas 
là/  loi  du  M  octobre  qui  les  a  cr^es,   ?our  s'eA 
convaincre  qu'on  se  rappelle  un  instant  que  M.  le 
.  ministre  de  Ta   pokce ,  quelqu^St  jours  après  la 
promulgation  dé  cette  loi  du  lap  octobre ,  nait  au 
jour  une  instruction  qui  replaçait  toute  chose 
sous  le  droit  coiAmun  ^  et  défendait  à   tous  les 
agens  de  Tadministration  ,  de  ht  police  eJL  de  la 
justice,   d'user  d^un  droit  qui  ne  leu^  fut  paf 
coti£^ré  par  le  code  d'instruction  criiiunelle.  ïout 
le  monde  en  fut  frappé  dans  le  temps.  Poucquoi 
donic ,  se  demandait-on ,  le  ministre  avâit-il  dé«- 
fendu  avec  tant  d^opiniàtreté  toutçs  les  parties 
'de  la  loi  ?  Pourquoi  avait-il  obstîiiément  repoussé 
toute  restriction^  Messieurs ,  c'est  que  jpersonnè 
n'a  voulu  comprendre  cette  loi.  EUé  n'innovait 
pas  d&ns'le  fait  de  l'arrestation  ;  çlle  nedonnaît 
*pa^  de  nouveaûi  inslrumensj  elle  n'ouvrait  pi  s 
*inéine  de  nouvettes  facilités  pour  détenir  j  eU» 


S 
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ènvelonait  seulement ,  d*un  voile  ofTicîçux  ijfmX 
€é  mil  pouvait  iStre  fait.  La  loi  que  noiu)  débâl- 


pai 

f  es  :  cènes  qui  JonEteraient  lieu  a  quelques  plâln- 
tes.  recevront  ert  tomps  et  Jieu  la  tormule  Jnwle- 
rieuse  cpii  doit  les  mettre  a  1  abri  de  toutç  re- 
cnercnç. 

.  h  La  ^cooae  conSiiKquencb  est  celle-ci  :  oq 
voù^  à  donné  le  dénombrement  deîf  personne$ 
arrêtées  feri  vertu  de  la  loi  du  25^  octobre.  Je 
croi3  asa  vernrcité  ;  je  n'en  attaque  point  roxac- 
tiCuae  5'  mais  comme,  de  l'aveu  au  minisire  ,  uy 
ont  pas  été  cofhprises  celles  qn^oria  Utfr^étfs  à 
justice  j  j^  dis  que  nous  aemeuroBs  -  complète- 
ment dans  lilgnorance Ajqs  faits.  EtreUvrë  à iui* 
ticte^,  je  le  répète  ,  c  est  avoir  ete  interroge  par 
nvL  juge  cI*insiructîon,  et  demeure^  spus  mandat 
de  dépôt  juiqu'à  ce  qu'il  plaise  à  ce  juge,,,  qni 
est  un  officier  de  police  judiciaire,  qui  estpljice 
^n  ceifte  qualité  sous  lasui^ëillance  duproctircurf 
generhl  9  qui  ne.peut  a^r  ^^ -sur  les  conclu-  « 
sions  dfi  p^pcureur  du  Rqi^,  jujsqu/Vcerqi^'iJ 
plaise, a  ce  juge  ,dis-je  ,.de  vpi:^ir  fcicn  faire 
son  rapport  a  la  chambre  du  conseil...  Je  ^utien$ 
(jionc  que  nous  ne  connaitrons  le  nojoibre  dem 
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déténtis  dé  ràiihee   dcthière ,   que  qiàatid  otl 
aura  mis  «bus  nos  yeux  Téut  dés  pri^tis ,  ou  dit 

•  tiioiiiè  la  liste  de  tous  les  prévenus  qiiélcacmque» 
dé  crlmei  politiqties.  Avec  des  tninistres  cjui 
mëritassem  moins  de  cduiiance ,  bd  ^ei^ait  au- 
tôraé  II  smtpç^mer  tjn'ili  ù'ofat  feit  arrêter,  sou^ 
le  coupèH  de  lit  lui  du  29  oàlotrrh ,  tjtié  le  nom- 
fcbé  dcf  pl-étetttts -prectséiaéîit  TïÀ*s»aire  pour  là 
feire  coulinner  ed  tjuelcjue  partie  'éette  année  , 
sans  préjudice  des  autres  âtrèsiatiotis  fexécutée^ 
par  les  voies  ordinaires  ,  ek  en  gatdiittit  du  resté 
rcxiérîeur  de  la  modération.  .  •  . 

5>  Si  donc  ,  poursuit  M,  dé  Bro^ic,  tiou^  sup- 
primions brusquement  la  îôi  du  29  octobre,  qti'ar- 
riverait-îl  ?  ^uo  Tétat  serait-  bbrfleversé  f  A  Dièii 
ne  platseJ  "Que  le  minisirè  ne  pbùrrkit  Mrè  arré- 
lèt-  ?  Mais  iî  h'auraît  qii'à  édire  uh  mot  à  tout 
préfet,  à  tout  j^ocureùr  du  Roi.  Qii*ii  he  pourrait 
faire  détehir  ?  Mais  le  Code  péôal  lui-tùéme  au- 
i:drise-à  d^tetiir  sur  uri  ordre  provuoiH  du  gou- 

'  vtiyriemenU  Qù'eti  Téstiîtei*aît-it  dotic  en  défi- 
liliiVe?Pfetift-étàre  qiîèiqtnfô  pétitions  daàii  te  cours 
^4e  îa  iiefeîôti  Iprôéîiâiàé ,  qtfrfvjuès  détâfls  à  fottr, 
ii4i-%  <jit<4ques  ^claircfesèi^eM  à  donhéi-.  Je  lié 
voudrais  pas  pirer  non  ^Itfe  tjnte  l'absence  de  ces^ 
1^  d'exception  ^  qui  «ont  nu  i^'^tablè  àigufflo» 
^nr  lés  arrestatîofes^  ne  raltentî  t  ub  pcxi  TardciBr 
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(le  celle  nuée  d'agens  de  police  et  de  )u$iîce  ré- 
pandus sur  toute  la  France.  U  serait  possible  qu'ili 
n'opérassent  plus  avec  cette  plénitude,  de  coa- 
fiapçe  f  avec  ce,  tranquiUe  abandon  que  Tabsence 
de  tpnle  responsabilité  encourage  et  fortifie.  Sous 
le  régime  ini^rial  il  n'existait  pas  de  tribune 
publique.  Sous,  le  régime  .des  lois  d^exccption  ^  il 
n^eu  existe  pas  svu*  ce  pQÎnt  ^  puiscpi^il  est  con- 
venu que  toute  ^  réclamation  est  abusive.  Feuu 
('tre  qu'au  inoment  pu, ces  lois  viendraient  à  dis- 
paraître^ l'oppiîmé  j^'eleveraitun  peu  la  tête  et  con^ 
cevrait  qu'il  est  un  >^ppui  quelque  part  j  peut-élre 
que  les  rapporta  de$  espions  travaillés  dans  les 
bureaux  ,  élaborés  pci^r  mille,  mains  officieuses  , 
ne  seraient  plus.l^  loi  suprême  et  la  vérité  sou- 
veraine ;  peut  être  que  les  hommes  cesseraient 
d'vLri?  emprisonnés  non  pas  même  siiir  leurs  pro- 
pres opinions  y  mais  .sur  ceUe3  qui  passent  par 
la  tête  de  leurs  délateurs  y  .et  que  la  France 
cesserait  d'clre  livrée  au  désordre  de  leurs  con- 
jeclU4'es. .,  Je  ce  sais,  s'il,  e$t  deç  personnes  qui 
s'efifraiepjt  de  ce  résultat  ;  msis^.quani  à  moi  ^  je 
ne  $uis  pas  dç  celles-là.  J'ignore  ce.  que  le  gou- 
vernement y  perdrait  ;  mai$  je  çaâs  bien  cc^.^ju'il 
souffre  de  l'état  de^  choses  actuelles.  • 

30  Que  résulte-tril ,  en  ef fe^ ,  d'un  mode  de 
jjrocéder  (|ui  ne  met  Aucune  difitéreacé  ent^c^ 
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llmioc^iit  et  le  eoupabje ,  qui  x^  manifeste  aur 
/puit  respect  pour  la  personile  du  citoyen  f  D'«r 
J^ord  uu  instinct  univerael  d'hostilité  et  d'a^er^ 
sien'  :  s'il  parait  un  agent  du  gouvernement  ^  tout 
homme  de  Jb^en  se  crache  et  se  tait.  La  Idi  devient 
ryt^  oI)jet,de  crante  et  de  dégoût  ;  chacun  crqit  de 
la  prudence  et  même  de  la  prohité  de  l^ui  dérober 
soi  y .  s'il  peut  les.  siens.^  et  puis  enfin  -tout  le 
monde.  C'est  une  infamie  de  porter  plainte}  c'est 
un  désespoir  de  déposer  comme  témoin^  Des 
emplois  utiles  à  la  société  sont  flétris.^  on  n0 
trouve  plus  que  des  misérables  pour  les  remplir. 
Peu  à  peu  le  sentiment  de  la  vérité  s'itère.  On 
s'babiliie  à  distim'uer  entre  les  faussetés  honn^ 
tes  et  les  faussetés  défendues  ;  on  reconnaît  de^ 
mensonges  d'usage  et  des  parjures  légitimes  >  et , 
le  tribunàl'de  l'opinir  -^publique  sanctionpe  tous 
les  efforts  tentés  pou^'  arradher  sa  proie  à  une  • 
justice  qui  n'en  à  plus  que  le  nom.  » 

Ces  cdusideration3  élevées  ramènent  M.  de 
Broglie  à  rexiàmen  àè  la  question  qui  fait  l*objet 
fondatoiental  de  son  discours  :  savoir^  si  la  loi 
proposée  peut  ajouter  à  la  force  du  gouverne^ 
nieo£ ,  rétablir  et  le  fortifier  dans  Topinion. 

«Vouskvez  ,  dît-il  ,  entendu  hier  avec  un 
respect  religieux  l'un  de  mes  respectables  amis  (i) 

^*'^**""'   ■'        "       '  I  "    I  »     ■    I  I       .■i— ^—      M  «Il  I        II  à   ,9         I 
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dàM  \è  èimtâf  disf'  sa  Iddgiib  éarrièré  au  nom  dA 
•àhit  lAïUic;  tJft  Miiti^  X^)  irotiÂ  à  rappelé  com^ 
iUMit  ttb  toîi^fr  iMttfiiié  4ttaltfiàH  k  râLison  d'état. 
ll^litàièitVivié  si^t  ^d!yfic  ,  là  ràbdn  d'état ,  la 
fUriîkk  Bbiiiièf  a\t '^titërheioefit  /  je  n'ôti  £as 

>i  On  me  Fa  dit ,  j  en  ai  reçu  comme  un 
HvXté  lâ  c6ftndénGl3 ,  le  gàuvéfhéfnéni  est  fiti- 
vie  y  tè  gouperheirièht  èsi  ihehaoé  y'aàùlehons-ley 
ît'diifenâlies  intérêts  qui  nous  sont  chers  fquanct 
îl  sera  bien  assis  y  alors  qùé  là  poix  de  ia  ti" 
liberté  s^èUvéy  toîit  se  rangera  de  son  côtém 
Iiéïas  !  cbmtleu  'de  '^oîs   h*â-t-on  pas    fait  en 

France  de  sémDÎaWës  caicids  ? 

•       •       ■  ^  »       •  ' 

r>  C'est  donc  la  tout  Targument;  car  je  lie 
yeux  pas;  croire  qu'il  puisse  exister  quelque  part, 
d'autres  pensées  y  à  mou  sens  tout-à-fait  indignes 
des  gens  de  bien  ;  de  lâches  pensées  de  vengeance 
et  de  revanche  contre  un  parti  qui  précédem- 
ment  n'aurait  pas  bien  usé  de  la  victoire.  Mal- 
heur  à  ceux  qui  nourriraient  de  tels  sentimens  ! 
Malheur  à  ces  apostatsdelalibértéqui  reproche  « 

invo- 

♦ 

m^ 


raient  au  plus  faible  ,  quel  qu'il  soit,  d'en  invo- 

•  *■■•-    '    •      -   ♦  .     *  •        -   "t      •    .     '  '      * 

quer  Ic^nom  !  Je  ne  consenlirais  jamais  y  pour  m^ 


(i)  M.  la  comtlr  Lànjtiiiudéf 


]e  saurais  ia  |iWt)H«tQ,|  émxt  jifam  p  etMm^  fé 

p^4i  noire. iâirtfi^  ffi^diiimab  dfoiive  cet  teéttieft 
ennews  9.  s'il  .«sV  1^^  ^'il  mi  ekidhef  Qni  nôt 
si  ce  m.sont  |M|^4os  tfivsès  <{m  jé.  kareali^ 
par  avance  j)  €;]^  r^c^«fti|t  4es  Ipts  .d'«sae|lti(niè  f 
Car  1  uu^ij^  et  ia, ji)f lÂoe  ^  ^m  j^Ims  tanrs^^'oft 
nq  ^,pQ^  j  siai^  V4i4t«4it  ie  xm^ftdte  *  motif.  J% 
revie]:i5. 

pUqnons-nqna  awa|  iQu^is  dioees.  EBtende»- 
yo«5  pîH'  apnjff^tjief^fitàl  mint  l!éhli!e  eoilstitiié 
en  Fnipcê.t.Jfe.J^l^  1^ I .  «haiite«a,  ks  tribu^t- 
naux  ^' les  préfet!  ^la  gen^nwerîe  ^  la  fofoe  ar^ 
méé  ,  toute  Vatiw^ùifraiiiea  ]HW.èiMéi&Ue  f 
yoiLle;(-'YOus  .«(istitigiier,  par  oe  W9t(  lé  psiit  nom- 
bre char^  du  saaaîe^ent  des  aflbires  du  grand 
nonoJire  qui  sabix  I9  loi  F  Ok  !  sans  dodie  y  em  eè 
sens  I  lé/gouvememeat  est  faible  (  lëb  difficolt^ 
son£  mukipU4e^^  la  partie  .est- rude  eipérUleusÇ| 
Si  vous  le  mesure^f  9  cC!  ge^uy^rarâiaiit  ^  à  la  Boasse 
des  reslstàncjes  cm'il  re'OcopIre  aii^dehorade  lui**  > 

meipé  ^  souTentil  est  4^i^\de  j^ier  :  seulenon»- 
le  donc  de.  tous  nos  e£forts }  il  es&  trai  que  noue^ 
courons  risque  de  nous  diviser  sur  lé  ^boix  de» 


I. 


moyens* 


^^    jD«  la,b)i  Jipii  suspend  proçisairement 

« . ,  jv  |it4î^€sniiindk)nif^r  gouveÉrhéÉieàt  lé  potLVbïîr 
f^4él»}î^t;oBi(parç»aat:  deu:£  autres  hrâtibc^és  de  lé- 
|^a||im$la  {n*WQgâtîyê  en  parallèle  iiVéc^iter-^ 
/(âae.ides  'droîts  de  la  natiott  ^les'^fonds  mis  à  lâ 
lisipôfi^oii  éeiar  liste  ^civile  y  éni  pro^rtion  avec 
i^  re^enuj  d^  l'^éti^t  t  la^cho^e  eat  Mèn  diâfërente. 
ISi.tVÔu^  mesorez'les  pèuyoîi^  ehtïé  eûx^  le  pou^ 
ivoir  exécutif  eatfort,  il  eattl4s^fort  •  il  est  fieau* 
cbup.tcopfôrC,  et'i'eâ;  là  |>i^eisémént  ce  qui 
rend  le  gouvernement  si  faible  j  c'est  pour  cela 
4yae  le  sccq^trè.de  l'optniihi^à'j^i^é  plus  d'une 
Ibis  hors  denses,  mains ^  c^est  ^^f  cela  que  les 
décrets  de  là  lé^lature  éont  l^iiVent  décrédités 
fiar.  avance  \  c'eA  pc^r  ceIa*'que''l^pparition  dé 
raulorité  ,  squs  vs6&  formé  quelconque  ^  inspira 
plus^d^éloignem^t^  que  de  respebt. 
.    »,. Quand  :nous  aurons  voté  à  runanimité  et 
bar  acclamation^  eombie  oii  noùs'y  invite ^  des 
lois  qui  livrent  au  premier  capHcé  la  persoUné 
de^aqiie  «Françiaiis^  le  gouvei-nébient  en  sefa-t-il 
pkis  fort  j)aroe  'que  nous  ferons  méprisés  ?  A« 
temps  oii*noua  vivons^  nulle  énergie  qui  n*ait  la 
TOsistancei  pour  basé»    Si  'Voù&  ne  l'employez 
'Qonmtô ressort  du  gouvernement^  bientôt  vous 
Ja  pcnc<«trei?ea' partout,  et  partout  pernicieuse* 
duâ  xnerveifle  du  système  i^epr éisentatif ,    c'est 
d'extraire  cette  résistanco^  du  milieu  de  la  na* 


t     V,.*-:      ::.'^^ 


ûonr^l^^iVQxmuûmDik  Poiigine  dëâà-lçi*  pèui^ 

«HrfM»r.  touitesvWs  ;foi*'si  <*b»ëstt  bttmèi  E'irî 
•    dfi  ^oipxveïtiér  aujourd'hui  ;fle  icétasistè  pas  à  aâ-' 

canaux  et  d€^iY>ni»8  ^  tléiEiiaiblittMb tmdés'ft^^^ 
t€3?e^9  ;.jtout  eébsnfait  de  aol-wéUeV'fi  èbn&t^ 
àriçoiiqptérirTlrâ'iuftelUge^  ^ui^rlès'liité- 
l^|{6ii;;uaar!mat*>;  àr«dimu&»h(êr4éé'h&tifiBiéÀ  ét'î 
4îs«^  ^1^^  >i^rê;  ïenv^  J 

Me^iup  î  m«s  pomr  Wviir  î^f  |KiùVotK*i^eîùtfp| 

ioif^fiiJitim  Stm.  pa^nëus  iàoîÈïtî*^'AD!¥î^mplé 

dftpspie  ipîbbtèMij'^t  qtiialdrs  K»»?  difllBttfacé'ëâ 
nous  P  Les  Indietii^  ^1  ilaiis  iëttvA'  i^âiké^MSSéiky'^^ 

jiir«Daa(tortue^  cftjptbs  ib  iié  Ifayént  plu^ar'iiàf  '<|^A 

etâdatigenedsaiifjHeu  Wre 'capâbit^^ 
£raiiamnr/ d<âMcir>  dW 
4i\MimmÙ^(à^it'i  [(fe^lé  fait; de  ïioti^  &^- 
^oé  ^:.  ifooiid  '^àdks^i^âtiréiièr'  cibiitrôié  si^Llis'  piti^'; 
quiiod  noi^aûrOtti  diè^iMë  pi^^  à  pied  àyec  lài*, 


>â68    D0  la  lui.  4êiiMii^n4pi^i4$oireniênt 

eile  cousagei  toute  l^patio«i<«aiidebout.slii.iiiéiw 
:*  1 . '  ^  SîifflÉnftiâ  îles .  hojBiite»»  diéurt^^varieiit.  Mai 

.lieu,ni  feraièntvobbiâés  ^aSki^dvtVM'^'  Jb  ioarmn? 

f  Aucun  <n^  ilWnimiltt!i}ucM{H}àu{Diiii^          Aueuift 
ne  JYeut'iïieUrefeBiGhiyircsaéèqoiïiif^^^ 
xnaîns*  J)éi\kmil^mtsi^ù^  oii  le.bîw^ 

Sepuûj  qufi.Je;imioâflt€]^sja/i!e{iii6r  la^^oiMfJbte'  fit 

loia  d^ce^i<Mqifirèparâîiieiil^)  ëoneigîd  <dié  l'i^opir 
<iiion  :aê'dîa8ipè  ^  Ih:  aatîeo  iqi!iÀ.8Ç:{»^âfti.  aaiit&uir 
ida'  goi«kv$iniçfïiiut ,  fi€i«il4e)«i^<wlf(r.  ietr^e j^o^n^ 

l^l)g^3W«^iweIïf|^Ut,^^.x.|,î.^i•  ^!•;.  ;  '/.'UTc   ,:iMi  ■ 

H/^t-oo  pas  denf ^dé  ce!  ;qi}'i3Q  lu^;  d<$piaiidA  m^ 


i&bnttè  ta  téétti  iAdwiâuetté.        ^6^ 

^  ^i  3fè  tiA  ^hx*  t^*M  Ittôt  i  dîf e  4  lia  stt&fïèfttfïôit 
a^  la  tiftëftéittdWâtt^  ilVMiàiiÀe'  ek  qtlëstlatt 
qtc^ùflé-fdîi  àtnc  iteiais^Btltevd^nïidfeili-  èldriétis* 
iii(dêpëiiilàtidè;  Cëftït&oiï^iliptÂidëfadédê  M.  ièi^ 

iiôjhd^  èMiëS,  étlm  de  fa  «ôttsjdhktïénï  dû  tfd^ 
hytié  tMftrléÉàtM  eut  là  MMe^déh  ûtôbôtet'i 
mai*  tjtmiid  6li  pàrtà  îé^Mrà'kthdiïlbré  dés  fè^ 
prê^ïitahi ,  dte  Ait  kdde  d'ttti  tetéetotîùiëtit  d^àè^ 
^ëi-^bii  >  qti'dQé  ne  Vdtdut  ^aâ  kéÀé  étt'sOuHfhW 
ùile  éétofide  leètttfe  |'le6  deût  pètni^ delà  èhâlti^ 
bfë  y  t}«d:  fe^^tëfiëutai^tit  iuàm±  pàftte  de  h  ïïdp| 
ttttii ,  avf <r  tout  f  émpôrteMéûe  de^  pasdîotitf  dit 
îsïùmiïi ,' se  tëtitiifetttHôùt  d^ûiië  tôîi  *  et ,  ati 
dëkdfs^  iëâliclifiiiiës  dei$  opîîiidiié  lëé  plus  opjpdsééii 
tf'âpfiâièèfëât J  la  t^ifôndHatiôi^  fût  étt  Uti  mb^ 
Âiêmt  géttâ^dë  ;  et  le  daùgéf  V^ldigûà'  ^ttf  f Oii^ 
jtSilMs.'  •       '  '■•'  '    •  •      /  * 

>*  J^oseraîs  presque  croire  que  le  îUéfcwlbdîl- 
frélif  iiôtis  arriverait  sî  ïe  j^oiuyërfiëiiieiït  hous 
^ropôôilt  dëéiçJïS  dé  liberté  pour  tôùÂ  le*  partis  i; 
àû  iiëù  déMôûs  pîx)pb«é'r  dés  lôîS  d'éiééptîôil 

cb&tf-ë  le^  partis^,  iî'èit  â^Sëi*^  dé^tiiî  ttfigt  SttC»^ 


S/G»;  •       '^^'  De- la  loi    *  ., 

nousétjreréciproquem^nt  emprisonnés ,  dédhiré^^ 
haïs  y  calomniés.  Parloni  à  ^  i,oas  désormais  un 
même  langage  ^  et  que  ce  soit  un  langage  derpaix. 
faisons  de  tous  les  Français- des  frères ,  en  les 
unissant  daijis  de^  jouissances  communes  ;  s*ïU 
goûtent  les  mêmes  bienfaits  ^  s'ils,  usent  des  me» 
mes  droits^  leurs  sentimens  se  rapprocheront; 
soyons  sincères  sur- tout;  cessons  de  traiter  les  li« 
vres  co^mle  des  suspects  çn  proclamant  la  liberté 
de  la  presse  ;  ne  r^ardons  plus  les  garanties  d« 
la  liberté  individuelle  comme  un  tarif  de  douanes 
qu'on  peut  à  yolonté  élever  et  baisser  ^  et  jq>pli^ 
quer  à  ceux-ci  plutôt  qu'à  ceux-là.  -  Des  lois  dt 
ciette  nature  y  bien  loin  de  donner  de  la  force  au 
gouvernement^  lui  retirent  l'appui  de  l'opinion | 
lui  aliènent  tous  les  cœurs:  çlles  fournissent  des 
prétextes  aux  mécontent,  des  alimens  à  la  haine; 
elles  jettent  de  la  défiance  dans  les  esprits  sajges. 
Quand  donc  «  se  dit^on  •  finira  notre  révolution  ? 
Ç^uaiid  notre  gouvernement  cessera- t-il  d'épier 
nos  malheurs  pour  augmenter  sa  dotation  de  pou- 
voir?  » 

^  ^^Telles  sont  les  principales  considérations  aux- 
quelles s'est  livré,. M.  de  Broglie*  Nous  croyons 
^ue  son  discours  et  celui  de  M.  d'Af^enson  lais- 
seront peu  de  doutes  dans  l'esprit  du  lecteur  sur 


contre  la  liberté,  indifiduelh*        371) 

la  question  que  nous  nous  étions  proposé  d'exa-» 
miner  y  satoit*  si  les  chumbres  ont  ajmité  à  la  force 
du  gouvernement  y  ,en  lui  faisant  hommage  de 
noU'e  liberté  y  et  nous  n'entrerons  pas ,  à  cet  égard  y 
dans  de  nouyeaux.d;év>^loppemens«  Quant  à  la  re- 
connaissance que  nous  leur  devons  pour  ce  géné« 
reux  sacrifice  y  tious  croyons  qu'elle  est  encore 
moins  douteuse  y  et  ^  en  conséquence  y  nous  n'en 
dirons  absolument  rien. 
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ÊCRÎtà  PÔtïtïÔtJES  FRÀNÇÀiS- 

Jaous  avons  précédemment  indiqué  conunentstt 
divisait  aujourd'hui  la  France  sous  le  rapport  de 
Fopinion*  Nous  avons  observé  qu^elle  renfermait 
trois  partis  très-distincts  :  les  miniatérieh  ^  les 
ultrà-royalistes  ^  et  les  constitutionnels*  Nous 
avons  dit  que  chacun  de  ces  partis  avait  ses  repré- 
sentans  dans  les  chambres.  Nous  ajouterons  que 
chacun  d'eux  a  y  hors  des  chambres  y  ses  écrivains 
qui  sont  aussi  ses  représentans ,  qui  s'efforcent  de. 
faire  valoir  ses  opinions  et  ses  intérêts  y  soit  devant 
le  public  y  soit  devant  les  chambres»  Il  suit  de  là 
que  les  écrivains  se  classent  comme  les  partis  y  et 
que  les  brochures^  conmie  les  personnes^  se  di- 
"visent  naturellement  en  ministériellea  y  en  ultra' 
royalistes  y  et  en  constitutionnelles*  Nous  allons 
couvre  «ettç  division  dans  la  notice  que  non^ 


ont  paru  les  plus  n|)|^)!q](|i,9j;ine9^ 
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f  W?4?  rW.K'ftSfe  et  %  Bavoir  ^^jr^.^  ,  4i§pjï,<^îjqn 
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^y4  '  Écrits  politiques  français. 

atnlère  partie  de  son  livre.  Voici  le  passage  de 
M.  Villemain  sur  le  tiers-étal  :  '       .       ' 

«  D  ne  s'agit  pas  la  de  révolution  et  de  révolu- 

'iionnaires  ;  il  s'agit  de  cette  classe  moyenne ,  et  si 

Ton  veut  se  servir  des  vieux  mots  •  de  cette  lïour- 
geoisie ,  de  ce  tiers-état,  qui  forme  actuellement 
la  tnâjorité  industrieuse  et  éclairée  de  la  France. 
Dans  là  barbarie  de  nos  premiers  âges,  U  n*y 

'avait  que  deux  ordres  privilégiés.  Plus  tard  ,  on 

'admit là  dation  pour  un  tiers.  Mais  à  mesure 
que  la  civilisation  se  perfectionnait,  ce  ticà^  était 

*^  plus  riche ,  pluis  encouraj^é ,  plus  puissant.  Ob 
fut  la  politique  '  de  nos  rois.  Ce  fut  céllfe  de 
liouis  XrV  }  et  cependant  sôus  le  règbe'  de  <;è 

'prînde  ,  les  prééminences  civiles  étaient  presque 
toujours  justifiées  par  une  Supériorité  morale. 
Tout  change.  Le  tiersjétat  a  toujours  grandi  : 
échappé  du  cahos  révolutionnaire,  il  est  devenu 
la  natiop  ,  cette  nation  au  milieu  de  laquelle  lès 
noms  historiques  méritent  un  juste  hommage  et 
une  place  distincte ,  niais  qui  se  compose  sur- 
tout de  propriétaires ,  de  cultivateurs  ,  de  négo- 
çiân's  ,  de  gens  de  loi ,  de  capitalistes  ,  et  enfin 
de'  toutes  lés  professions  qui  concourent  à  la  vie 
sociale.  Ce  que  Ton  appelle  progrès  de  la  civili- 
sation ,  n*est  autre  chose  que  l'aggrandissément 
iiu  tier$-état ,  c'est-à-dire  la  communication  plus 


i 
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^tendue  des..ric))bçssf^  et,d^  lumières..  Ce  goi).- 
YCj^ement  repres^utif  que  Votji  regarde  comme 
Xe  plus  heureux  produit  de  la.  clVfîli^aiipn  y  n'eat 
vautre  chose  que  le  çopcours  du  tiera-étal  à  Vexer7 
.cice  du  pouvoir»  £nfiu  ie.plus  ^aiud.ressqrt  du 
^javemement  jepréseatatif  ^  l'opàuiou  j  i)*est  au- 
tre chose  quç  la  voix  commune .  du  plus  grand 
nomhire:  d'hommes  éclairés  et  ac;ti&  dans  la  vie 
jsociale  ;  et  c'est  encore  le  tiers-^tat.  C'est,  le  tiers^ 
état  qui  ^  dçpuî^  viugt-cing^  ansi  |  a  montré  suTh 
tout  de  l'industrie,  y  (jbi.taleuty^.  et  acquis  de  l'^^x- 
périeçce,  Ç'esft.e»|li4  g^;  r^sidç  la, pliis  gr^e 
p^i:lii3^de&fo]ices,et4€^  lumiçrpp  <^eji^^aûop  îjCt 
j'fjjqutefai.qu'oi^  y  tpuve  un  jroyftlisme.d'autanJt 
^lus. sincère  ,  qu'.ilfue  pp^v^it^yêtr^;; calculé  dan* 
jdçârproh^i\i^4'iQférétpei^  '  ..   ^    :; 

'^Dû  ùouyeYnement  représentatif  et  de  tétàt 

actuel  de  la  France;  par  M'.  Guizot,   màitr^ 

des  requêtes  et  professeur  d^hisîoire  moderne  a 

'2^ académie  de  PaHs,  -^  Cette  brochure  •  comme 

la  précédente ,  est  dirigée  contre l*éérit  de  M.*  de 

'Chârteatibrian t.  Ê^auteur  s'attache'  paniculîère- 

'lient 'à  combattre  les  tuaximes  énoncées  danS  la 

première  partie.  Il  ékâminè  trois  quesiioiis.   La 

.première  est  de  savoir  si  les  ministres  exercent 

dans  les  copstitutions  représentatives  un  pouvoir 

di«tiuç,t  du  pouvoir  tlJA.  Il  décide  positivement 


ijtte  uon.'ïk  «écéièdè  yt  flé'môîr^si'  <^ëst  siii 

t9ïaâàcibi%8  iôtt  &  9a  iD!àjM[té  6ies  '  icïiaiiât^es  ^iié 
'doit  appntëèiir'le^tiistèT^.  'tj'af«itéur  i/héttVft 
^8  :  tiW  aMi%ÏD£Hê#ét|në''^RÀ  a{>p«rt«iuf  b  mai- 
lèritê,  «f  faob'iilb'  nt^t)li^t!ét[ùe^d<nt'dppatt«ili!r 
Wminbtèiie;  itainifdi'îtë^  4ît-9',  ièitt'utie  «[ùxn'' 
Uté 'inxftâië  ^  ife  5à  uatttner,  C'est  %  qtlrVsrtrii»; 
^  y 'le  gonT^rtièiiîént  a  la  &ctdté'dë  Aioititttïrè 
lékfchaiifljnés^  it^kexèntef,ii  ■êJdirpé"'iiii!e^' 
MhmeM  'h^ltls'g^âb  ittfltiéiiéë  mir^Ie^  Siée' 

tion  de  la  lôt.'^'ft&iingitWy^i^^liOtmiirtd^il-eià 
M^tt  ,^U  ^p  \e^  çj^^^ç^^,  ,i?^Je  ^uqiistère 

esit  jiien  «il^ir  dÇ;4a  #»ai<?f  »té  ,  ripi^*atj^ç^^  ^JÇT© 
«îe,rc^elnd^(éy«weei>î  pwjçç  q^apja;ç^^  (çtjpïnr 

^3lf.'  Lhffltp  y  ;dMé' de  fa  ^èine\  sûr  U 
•pràiét  de  toi  'r^tôiif  aus  JiiiàHces -^  pûùr  tBif 


9ti4^  mai'  ipteypiiâfifo  rt^  Soi* «pÔEtipi»  icat  pnl^ 

mgé-yiftd^i«piH>iflBhB^  dé!èfltte>haiiwè.aiiisaâDt 

ilVf#i^f  ;^tii^f)luUié<4  fiif>par  :bi;bûlici^^  de  £m% 
tentions  et  lescâi)$«|#(.'      >  •    'h  /r...ii  .  •      !  'u> 

Aftnfyrnft  «dcfe  JaiââaûfifiÉfi-  cnki  tBÛUS  (Mjàt  Vllill'  fedBfiDOr 

feiértsniwfciffWte  -OMmbaj^î^o  knd^it  orme  par 
jie;  liAÎ:^  ÎW  1  U  f  ^  |ici^  d'utfii  «p  «^  d w«)opfié 

système  d«  /pi^il;  ipi'^  prafK^ficf  aiijowd'lMiii^ 


que 

pour  mon 

de  Foidre  et  de  la 

oe  tnliiiiie  ei 

îdt 

y  CB  iMniiwi  pnwi  FBut,  ef  i  ko^ 

y  de  imfiifftsnectdeKaH«»é#l5«Qt 

loir  affgifclir  le  cndii  poU^y  mpamU  ta  cerit- 
tmiB  qôe  je  ^fetms'de  juiucniii  dans  retfcpiiuit 
«ttWftfiMr  de>  soBiMitg  toaiidMirfclIlf  w  :  oii*êcm- 
vkaidn  ,  fe  Ic^pére  y  qœ  je aé'dems  paism'at- 

iffiBdna  lents  iafiirkiiserasràatMms,  et  qoëj^ai 

•     •      » 

quelque  faîscm  d'en  être-klett^^  ' 
^  M^Laffiœ^^^irèsavmr^innânentclieitâiéquels 
-dnt'pU'âlré  tes  iiÉod&d^  imj^iitations  dont- il  se 
fibint  /  éoafcînne  en  ees  HsQalés  ?  oc  MaU  qqe 
in'împonMt  '  leiHrs  nidtJ6  Yerîtables?  S^ftlà^^nit 
gouverncdaieirt  'rejpi^ésentJiti^  <cfeslà  ropiniôn  pa* 
i4îque  i)  difipièiÎA^r  eu  dernier  ressort  l'éloge  on 
^le  blân»e;'Si;di&t^la  eiutîoki  de  cette  maÙDie 
tue  £àiire'  eiaiçbm  une  fdîs  aeeoser  de  ^terc^rÀ 
saiiléver/2^  idé^s  séditiftêèeç  y  jç  iaai^  ermraii 
rabri  dei'toaireproolie^>  si  mes  couoàtoyens  J^n- 
)ient  que  je  o^ai  f$iit  que  tyion -^^'voir» 
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'  'icJe  n'ajouterai  qu'uBi  m(H  :  Tltijustlcedont  j*ai 
à  me  plaindre  ne  i^hangera  rien  w  à' mes  prittr 
cipes  ni  à  ma  Gôndiûie.  Ni  mes  principes  ni  nl^ 

conduite  ne  jjépeijdent  ^e  la  faveur  .des.  minis- 

•  '\"     •■•..    «'1'  ..-• 

très.  Ils  tiennent  a  des  motifs  plus  purs  et  plus 
solides ,  Tamour  de  ma  patrie  et  celui  de  mon 
devoir.  Députe  ^  je  continuerai  à  dire  des  vérités 
utiles ,.  dussent-elles  blesser  ceux  qui  les  écou- 
tent  y .  citoyen ,  je  ne  cesserai  de  donner  des 
preuves  de  mon  dévouemeiit  à  la  chose  piiblique, 
dussent-elles  encore  être  récompensées  par  des 
calomnie^.  » 

L'opinion  de  M.  Lafiïte  it'est  pas  écrite  avec 
moins  d^independance  que  l'^avant-proiios  dont 
nous  venons  de  rapporter  quelques  passages  j  elle 
doit  avoir  d'autant  plus  de  poids  dans  la  balance 
de  l'opinion^  que  l'auteur  a  une  connaissance 
profonde  des  matières  qu^il  traite^  et  qu'il  donne 
de  son   dévouement  à   la  chose   publique   des 

'  pi^uves  plus  coUvaincanies  que  Aèé  ^hrasek  dr  tri- 
bune. «  Troùvefa-t-on  à  emprunter  ?  Poiir  vtra»^ 
dit-il,  cette  question  est  décidée  pftruné'<jaesiiijto 
antécédente.  Voulea-vous' remplir  toutes»  les  ieon-* 
ditions  du  crédit  ?  Comme  je  n'en  doute  pasV'  î^ 

'  réponds  d'avance ,  par  ma  propre  .  oonvicftioii:  y 
l'emprunt  sera  rempli.  -  .     * 

.»  Je  déclare  pour  ma  part  que*  je  sois  firétci 


jw  Hf  m'^trf^étfrm  qu0  4^vabt  h  Umiiè  qué  h 

^^Répexionfi  s^r  te  projet  d^ emprunt  j  par 
JH*  C^iu^rPéRiEA.  banquier •  (<leux,broc$LVvres 
\n-A?  \— -îDanç  upe  première  broçjiure  ^  M.,  Ca^- 
xnir  Péri/er  a  attaque  le  projet  (J;'éinprunt  àttr^ue 
a\i  gouverpemgent-  Il  a  cherché  à  faire  voir  qua- 
yant  4*avoir  ^-ecqurs  aux  emprunts  j  il  fallait  re- 
cçûrir  aux  économies*  Soçt  écrit  ayant  ^té  attaqué 
avec  pfeu  de  justice  et  de  ménagement  '.  il  a  ré- 
pondu, ei^  développant,  d^ns,  jimç  secoodq  ^ro- 
cli\ire  les  idées  qu'il  avait  énôpcééj^  dai^  la  pre- 
p^iëre  ^  et  il  a  proi^vé  ce  qu*il  n*av^it  fait  qu*indi- 
qùef.  Le  parti  ponsti|.utiqnnteV  dort  ^  fëlicitpr 
de  voir  dans  ses  rangs  des  J^ommes  qui  iijo;iftept 
àlVpWité  des  lumières  et  d^  couVage  •  Fa^n- 

dAnt  que  donne  la  fdr^ui^e, 

a  •     '  "  r .    .      i 

^00ê9  JrifidwiUîi»  MfmésreM»  H  ^ritoLm^mt»- 
iÊùriin^(^6tà^^l^^  yiirrTÇf^\^^^  .<ba$^à 

-die«car  .^TûikUî  Ugui^»  m  flT^t  y  4¥ippb$^  vm  i^ff^vàj 
f)^t Jg0i^  Q£i  .v!6it  pâ»ico|itr6  ^\ûp0nTim.t  ^  tignw  1^ 
, îadofeitTÎeiiK  dopt.!^  est  ioi  .^p:v£itiâ«i.  Soufi  pnm- 
mous  cependant  que  le$  ^na  loîaifa  on  iiMilàl^ 
'«fiait  cGoit  opnjtrf  Ittquab  W  ligue  i  éàé  lE>i«iée. 


thi  éVi  eM  ftkiji  j,  â0ti5.  âe  pbuVbBd  qu'êti  désire^ 
lé  àïit96èè.  iùtA  mitéUi'è  de  ba  crUfl^àgë  âd  |^UteiiV 
lë«M  Aik)èâDbaieâ  qUè  pàt  fèit^h,  Bëjà  il  «ti  â  pâyit 

M.  Sdiiit^auMilS  ViLtith  mSlté  Aé  p^^âèy  0t 
âpîrtftteht  àlï.  ;^.  î%fe>/y,  îai'aaoptff  dé  ^; 
^î'àï'Sithbn.  Pât  ibû  ôMet ,  cet  rtuti-àte  esk  t^-^ 
^^llë^èilt  iB^fâh  6epettdàlît  la  |)H:mfèr^ 
|)attîè  libùs  ipâtàlt  -rerifeMûfe^  quVitjtieî^  itiëei  èà 
dôtlle'ùr  txti  péù  tiîùlstêrièttté.  Il  tî'dtt  fest  pâà  aiti^ 
de  îk  Sfedd<ià«  :  ôëHë^l  ëit  écrilè  avec  itïdé][ièii- 
dflttree  et  éôiiVëm  aVéc  toWîe,  '  Nous;  ifetfdrtniî^ 

irons  là  troisième  pjirlie. 

•^  Des  eôhhifBê  €t^  ia  rAnJàliéh  astuBih 
éa  i'iéàtiri^M9  j  par  Mk  i^s  Pâaikt^  ttnigwt  or^ 
ehÊvéfmê  «Ir  Mnlùnmk  *«^  ( jk  yoL  îàsS^  .;  ).  Cet  'Wt*^ 
vtw^^  qui  lAent  de  pàraltare^  eét  tr(^  consîdé^ 
raUe  ^^Hmr  <{ciçr  iioiis  JiiibsîoBi^  en  tdiuûeier  ibî  uiib 
{liste  hiéei,  JUb&uà  ndus  .borroEsona'  à  vapportJér  ud 
|»8sa|[e'«(i4  feia  cohniitce  TespiÀ  dims  le«|iiel' il 
a  ëlo  éomt  ^  et  aont  r^nTerreu»  a  im-antiie  vbl^line 
Iee<Én^  quencRtaflou^  pno|ra^tt9  d^on  reildrè^ 

<c  II  faut  le  dire  à  r£urbpé,  a^pMlr  h(^  biëH 
H  Briftntt  pas  èrdoidlre  d^è^aiter  ^^n^  jntHi^tt  d  #11^ 
dç»  ^uUfifiv^  «MkiaiM^r >  l^Ëaroptt  est  iôdè  tl  jélif 
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4e  r  Angleterre  9  et  elle  n'y  est- pas  seule  «  Sepftiîs 
yingt-cinq  ans  on  s'est  beaucoup  élevé  contre  la 
auprématie  de  la  Frati'ce ,  contre  le  joug  imposé 
par  Napoléon  :  c'était  la  xujode  du  tempsi .  Il  était; 
dur  ce  joug,  il  i^t  le.  reconpaltre ,  et  plus  mor-^ 
tifiant  encore  que  dur  j  niais  celui  de  TAij^e-^ 
terre  y  revêtu  d'apparences  moins  repoussantes , 
il  est  vrai,  estril  nioins  réel ,  est-il  moins  dur> 
est-il  plus  facile  k,  secouer,  touche-t-il.à.  moins 
d'intérêts?  Assurément  non.  On  pouvait  se  réunir 
contre  Nappléon  et  le  terrasser  ;  mais  où  se  réu^ 
nirart-on  contre  l'An^^aterre ,  et  par  où  la  saisir  ? 
Qui  a  pris  Dantzick  prendra-t-il  Gibraltar  ?  Qui  a 
fait ,  comme  d'un  coup  de  baguette ,  tomber  à  la 
fois  toutes  les  forteresses  françaises ,  depuis  Cat- 
tàro  jusqu'à  Hambourg,  f«rti.t-U  égalaient  tom- 
ber toutes  les  stations  fortifiées  et  isolées  de  l'An** 
gletel*re ,  protégées  par  ses  escadres  présentes  par* 
tout?  car,  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre ,  aujour'- 
«d'bui  la  puissance  des  pavillons  dépasse  ceUe  des 
bataillons,  et :1a  naissance  de  l'amiral  qui  doit 
remonter  jusqu'au  pont  de  Londres,  ne  suivra 
qu'à  de  longues  distances  d'années^  et  vràîsem-i 
blablement  de  siècles,  la  mort  du  généra  qm 
inina  le  pçnt  d'Iéna^  ^>  ., 

— De  la  noilesse  féùdalê  et  de  la  nobkêêê 
mtfomiki  par  ]A,  "^  ,{hTf  m-d\  de// pas^.-^ 
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Cet  écnt  est  dirigé. contre  la  noblesse  féodale. 
Son  objet  est  de  séparer  sa  cause  de  celle  des  rois. 
Ii*idée  fondamentale  qu'elle  renferme  y  t:'est  que 
1^  i*évolution ,  n'était  point  dirigée  d'abord  con- 
ti:e  l'autorité  royale,  qu^elle  ne  l'était  que  contre 
H  féodalité  ,  contre  les  privilèges  de  la  noblesse. 
ILiC  peuple  >  dit  l'auteur  y  afifr^ nchi  par  les  bien-^ 
faits  des  rois  y  s'indignait  de  voir  entre  ses  bien« 
iaiteurs  et  lui  y  l'ancien  ennemi  conunun.  Il  pè 
voulut  y  à  l'égal  des  nobles  y  avoir  qu'une  au- 
torité à  reconnaître;  il  entreprit.de  leur  ênlevey 
leur  prééminence.  La  lutte  s'engagea  ;  les  nobles 
voulurent  entraîner  le  roi  dans  leur  querelle,  et  ils 
le  perdirent.  Ils  se  grouppèrent  autour  du  trône, 
non  pour  le  défendre,  mais  pour  en  être  protégés, 
et  ils  l'entraînèrent  dans  leur  chute.  Ce  fiirent 
donc  les  nobles  qui  firent  prendre  à  la  révolu- 
tion une  direction  fatale  à  la  royauté.  Aujour- 
d'hui elle  a  abandonné  cette  direction,  mais  elle 
conserve  la  première.  La  France  est  réconciliée* 
avec  la  royauté  ;  mais  elle  ne  l'est  pas  avec  la 
noblesse  féodale.  L'existence  de  cette^  noblesse 
est  aujourd'hui  sans  nul   objet  ;   elle  est  dans 
la  société  une  véritable  superfétation. La  noblesse 
féodale  a  eu  trois  âges,:  celui  où  elle  bravait  les 
rois  j   celui  où  elle  s'était  fait  leur  auxiliaire  , 
«t  celui  où  elle  ne  peut  plus  servir,  mémç  cotfime 
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w  '  *  •      *  *  '  ''V 

âfgè^dît  l'àùtéui*.  Telles  kôûi  lè^  j^fiticlp^aksidéë* 
i^Êiiféhiiées  dàii^  âd  Bi^oichdrë.  Wé  iiotte  {râi^ati 
éd-ite  datte  iiii  fort  tbti«^prilj  et  qubl^'ëllë 
retienne  tjuefqùès  ^ihi-d^ek  mitl  kUmaûtëâ  et  ien- 
tktlt  uh  |)eu  le  faiiili$tèl-)é  ^  ilottô  ti^hësitèrdiiâ  t>à$ 
à  là  clà^el*  àil  t-ang  (ké  ëcritb  èonstktltioxihek; 

-—  Tableau  politique  ctè  i  Allemagne*^  par 
C.Â*  ScHEFPBÊ.  (Brocîiure  m-B^'t  51e  oiï  pages.)— 
L^objet  qiie  s'est  proposé  1  auteur  de  cette 
brochure  ,  a  été  de  prpuv^r  que  l'Allemagne 
ne  pouvait,  en  ce  m^oment^  se  constituer  en 
confédération  ,  ce  par  cela  sur-* tout  <jue  rJErn* 
pire  autrichien  ri^ appartenant  point  à  rAtle- 
mùgne  y  devait,  avant  tout,,  être  exclu  de  la  con- 
fédération. »  il  a  voulu  projûver ,  en  second  lieu , 
ce  que  la  nation  alleàiaQde  »  ati  lieu  d'être  ani^ 
mée  de  sentimens  hostiles.  enve;*s  la  Fran4^e  f  était 
intéressée  à  s  unir  à  .elle  ,  et  aevait  désirer  par 
conséquent  son^^dépegodance  et  sa  liberté.  ?*  En- 
fin ,,  il  s'e^  proposé  d^expo^ejr  les  causes  de  la 
lutte  actttet4énient.èxist,ante  entre  lés  peuples  et 
es  goùvernemeiis.  Nous  regr^ettons  de  ne  pouvoir 
ÎTa^re  connaître  de  quelle  nianiere  ï'àutcur  a 
irenipl^.sa  tàche^  Mais  le. lecteur  pçurr^  J^g^r  de 
Vespnt  de  Vouvragé  par  Jes  articles  lie  ce  vdlunif 
qui  appartiennent  à  M.  Sclieâbr^ 
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'  Baoêhurj^  ultba-rotalistbs.  —  Réfuta- 
tion de  la  doctrine  de  Montesquieu  sur  la 
JBalance  des  pouvoirs  y  et  aperçus  divers  sur 
plusieurs  questions  de  droitpuhUc  y  etc.  j  par 
M«  le  comie  dé  Saint-Roman  (  yolume  m-8®. 
de  3oo  pages  ).A^y6iIà  qui  parah  étrange  :  il  n'y 
3  pa»  de  jacobinisme  dans  ceHyre  ^  il  n'y  est  pas^ 
dil  un  moi  des  droits  du  bas  peuple.  Bien  loia^ 
de  là  y  l'auteur  attaque  les  doctrines  plus- que  po- 
pulaires que .  défendent  si  chaudement  y  depuis 
environ  quatre  mois  y  les  hommes  de  sa  caste.  Il 
attaque  le  gouvernement  représentatif  j  il  com- 
bat pour  la  monarchie  pure ,  pour  la  suprématie- 
de  la  royauté  ,  et  contre  les  maximes  constitu- 
tionnelles adoptées  par  M.  de  Chàteaubriaiiit.. 
Cela  nous  ferait  presque  douter  si  M.  le  comte 
de  Saint-Roman  est  royaliste  pur^  et  si  nous 
ne  cTassotls'  paâ  mal  sa  brochure.  Heureuse- 
ment voici  de  quoi  nous  éclairer  et  nôw^ 
rassurer.  Si  M.  de  Saint-Roman  veut  qu'il  y 
ait  dans  la  société  une  puissance  prédomi- 
nante j  il  y  veut  aussi  des  puissances^  intermé- 
diaires y  et  ce  sont  sans  doute  les  nobles  qui  doi- 
vent être  ces  puissances  intermédiaires.  Il  com-* 
pare  le  corps  social  au  corps  humain  y  et  distingue^ 
dans  le  corps  humain  une  tête  qui  dirige  y  des 
mains  qui  saisissent  y  et  des  pieds  (fui  soutieri^^ 
Cens.  /Jï^rop.  —  ToM.  I;  ;i5 
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Tient  ;  distinction  lumineuse  qui  fait  voir  tout 
de  suite  qu'il  doit  y  avoir  dans  le  corps  social  un 
roi  qui  gouverne ,  une  noblesse  qui  prend  y  et  un 
peuple  qui  supporte.  Or,  assurément  on  ne  peut 
nier  que  ce  ne  soit  là  la  pure  doctrine  de  MM.  les 
royalistes  purs  ;  seulement  elle  est  différemment 
énoncée.  La  brochure  de  M.  de  Saint-Roman 
doit  donc  être  mise  au  rang  des  brochures  essen- 
tiellement pures. 

— Histoire  de  la  révolution  de  France  ^  de- 
puis ijSg  jusgu^à  1799» 

Par  M.  Vahbé  Papon  ,  historiographe  de 
Provence»  (6  vol.  in-8®.),  à  Paris,  chez  Poulet, 
libraire. 

Ce  n'est  point  ici  un  ouvrage  de  circonstance. 
Quoiqu'il  ait  paru  depuis  quelque  temps ,  nous 
nous  proposons  d'en  rendre  compte  ,  parce  que 
les  journaux  ne  l'ont  pas  fait  connaître. 


FIN    DIX    TOISIÏL    PREMIER, 


im^^^m9y90^t^^^^^^^' 
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Considérée  dans  ses  rapports  ai^ec  les  moyens 
de  subsistance  des  peuples. 


TjB  premier  besoin  de"l'homme  est  de  pourvoir  . 
à  sa  subsistance  ,  et  il  ne  peut  y  pourvoir ,  ainsi 
qtje  nous  Favons  vu  précédemment,  qu'au  moyen 
des  produits  spontanés  de  la  nature,  au  moyen  de 
ce  qu'il  ravit  à  ses  semblables ,  où  au  moyen  des 
Cens.  Européen.  ^^Tojn*  IL  i 


\ 


/ 


prodoiU  de  mm  indnstYie  (i).  LepRBBcr  de  o» 
mojeoê  f  qak  est  celui  des  prnplr»  uaiiigLA  ,  cft 
peu  favoraUe  an  Uen-etie  ctàhpopigitioBdc 
Te^èce  hnmaine  ^  parce  que  la  terre  alwmdon- 
Bée  à  elle-iiiéiiie  ne  nioiitre  aocoiie  pre^^ 
pour  llumime  dans  les  dioses  qaVUe  produit. 
Jje  second  ^  qpii  appartient  ânx  penses  hailiares, 
lai  est  Clément  peu  faToraHe,  parce  qn^  tient 
les  bonne» dans  on  état amdnnel  degperTe,et 
qu'il  corrompt  tout  à  la  fois  Tmdirâln  qui  op- 
prime pour  rarir  9  et  celui  qui  est  opprimé  et  qoî 
produit*  Le  troinème  est  celui  qui  convient  le 
plus  à  lliomme  ,  parce  qu'il  fournit  abondam- 
metit  à  ses  liesoins  ^  et  qu'il  est  le  seul  qui  poisse 
le  maintenir  dans  un  état  permanent  de  paix , 
et  donner  à  ses  acuités  tout  le  déyeloppement 
dont  elles  sont  susceptibles. 

A  aucune  époque  ^  aucun  de  ces  moyeus  n'est 
exclusivement  employé  à  la  conservaiion  de 
rhomme.  Le  sauvage  se  fait  une  butte  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  i'intcmpérie  des  airs  j  il  dé- 
pouille ranimai  qu'il  a  tué  ^  pour  se  couvrir  de 
sa  peau  ;  il  fait  un  arc  et  des  flèches  pour  at- 


fm^*mm^ 


(i)  LHndustrîe  ds  rhomme  ne  orée  par  les  choses  i  mais 
•lie  ea  crée  presque  toute  la  valeur.  (  Voy.  tom*  i«^  ^ 
pages  186  et  i3y}. 
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leitidre  sst  pt-ote  t  il  exercé  dehc  tin  certaitii  getiW 
d  induàtrie.  Le  barbâirfe  (jui  til  de  proîè  ne  fait 
pas  dépendre  soh  ëlisteûce  uniquement  dû  suc^ 
Ces  dé  ses  guerres  :  il  s'enlpà^e^  comme  le  san-» 
Vage^  dfes  produits  spontanés  de  la  tiatùre  \  il  cul* 
tive  gt-o^sièrèment  la  terre,  et  la  force  à  lui  dôn- 
Het  ce  quiil  n'est  pas  toujours  assuré  d'actjuérh* 
par  les  armes  j  il  exerce  aussi  une  industrie  pluà 
Ott  tnoins  grossière  y  puisqu^il  fabrique  ses  armes 
et  qu'il  cultive  son  champ.  Enfin,  l'homme  civi^ 
lise  emploie  à  sa  conservation ,  outre  les  produit-s 
de  son  industrie ,  qui  en  sont  le  principal  fonde-* 
ment ,  les  choses  qui  lui  sont  fourtiies  gratuîte- 
ment^par  la  nature ,  et  celles  qu*il  ravit  à  ses 
semblables ,  lorsqu^accidentellement  il  se  trouve 
en  état  de  guerre  avec  eux.  A  toutes  les  époques^ 
l'homme  emploie  donc  les  mêmes  moyens  poiii* 
consetver  son  existence  j  ce  qu'il  faut  seulement 
reiliarquerj  c^est  qu'il  y  a  toujours  un  de  ces 
moyens  qni  fournit  à  ses  besoins  dans  utie  pro* 
portion  plu5  ou  moins  grande ,  selon  qiie  la  civi^ 
lisation  est  plus  ou  moins  avancée. 

C'est  donc  le  degré  de  civilisation  d*utt  peuple^ 
qui  déterminfe  le  moyen  principal  à  Taide  duijtiel 
ce  peuple  doit  se  conserver^  c*est  là  nécefesit^ 
d'employer  fce  iaoyen  et  dé  lui  donner  toute  l*ex* 
t^tision  dont  il  est  susceptible^'  qni  déteràiin^ 

t  ♦ 
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ensuite  la  forme  desongouveniement,  et  lechoî^c 
«des  hommes  qix'il  lui  importe  d'y  faire  entrer^ 

Lorsqu'une  tribu  de  sauvages  se  met  en  cain*> 
.pagne  contre s,es  ennemis,  ditRobertson,leguer- 
.rier  dont  le  courage  est  le  plus  éprouvé  mène  la 
jeunesse  au  combat.  S'ils  vont  en  troupe  à  la 
chasse,  le  chasseur  le  plus  expérimenté  marche 
à  leur  tête  et  dirige  leurs  mouvemens.  Mais  dans 
les  temps  de  tranquillité  et  d'inaction  ,  lorsqu'au- 
cune  occasion  de  déployer  ces  talens  ne  se  pré- 
sente ,  toute  prééminence  cesse ,  et  il  n'est  rien 
.qui  n'indique  que  tous  les  membres  de  la  coni- 
.munauté  sont  égaux* 

Lorsque  les  hommes  d'une  tribu ,  continue  le 
même  auteur,  sont  appelés  au  combat,  sou  pour 
envahir  le  territoire  de  leurs  ennemis  ,  soit  pour 
.  repousser  leurs  attaques  ;  lorsqu'ils  sont  engagés 
ensemble  dans  les  fatigues  et  les  dangers  de  la 
chasse ,  ils  s'aperçoivenjt  qu'ils  font  partie  d'un 
corps  politique.  Ils  sentent  qu'ils  sont  liés  aux 
.  hommes  avec  lesquels  ils  agissent ,  et  ils  suivent 
et  révèrent  ceux  qui  excellent  parmi  eux  en  sa- 
gesse et  en  valeur.  Mais  durant  les  intervalles 
qui  séparent  ces  efforts  communs ,  ils  paraissent 
sentir  à  peine  les  liens  d'une  union  politique. 
Aucune  forme  visible  de  gouvernement  n'est  éta- 
i^lie.  J^  noms  d9  magistrat  et  de  sujet  sont  hors 


Considérée  dans  ses  rapports ,  ete*        5 

d'usage.  Chacun  semble  jouir  de  son  indé£>en-^ 
dance  nalul^Ue  presque  toute  entière.  Si  un  pro-* 
jét  d'utilité  publique  est  proposé,  les  membrcsL 
de  la  communauté  sont  libres  de  choisir  s'ils- 
Veulent  aider  ou  non  à  le  mettre  à  exécution.. 
Aucun  service  ne  leur  est  imposé  comme  *un  de- 
voir, nulle  loi  ne  les  obligerait  à  le  remplir  (i). 

Quoique  nos  idées  aient ,  pour  la  plupart ,  ^ris. 
naissance  dans  deà  temps  de  barbarie ,  nous  ne 
réchercherons  point  en  détail  quelle  est  la  ma- 
nière ^  Vt  s'organisent  les  peuples  sauvages  ou 
barbares  :  il  sufiîl  que  nous  ayons  fait  remarquer 
d'une  manière  générale  que  les  moyens  que  ces 
peuples  ÎSont  capables  d^employer  pour  se  procu- 
rer les  choses  nécessaires  à  leur  existence,  déter- 
minent la  forme  de  leur  organisatiton  sociale  et  le 
choix  des  hommes  qui  doivent  les  diriger  ;  que 
du  moment .  qu'ail  ne  s'agit  plus  de  laiettre  ce» 
moyens  en  usage ,  toute  apparence  de  gouverne- 
ment cesse  parmi  eux ,  e%  que  chacun  reste  libre 
de  disposer  de  ses  actions  comme  bon  lui  semble. 
Des  recherches  plus  approfondies  sur  ce  sujet  se- 
raient difiiciles  »  faire  ^  et  auraient  peu  d'utilité  ;.. 
ce  qu'il  importe  d'observer  avec  soin  ,^  c'est  Lt 
manière  dont  se  sont  organisés  lés  peuples ,  dont . 
les  idées  ou  les  habitudes  ont  exercé  et  exercent 

{\  y  History^ of  Aquorka  , . book  4f 
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encore  sur  pqus  quelque  influence,  Oq  voit  d^ 
qu'il  s'agit  de«  Romains  et  des  France,  peuples 
essentieUenp^ent  pillards  ou  guerrier^. 

Si  J^histoirç  du  peuple  romain  ne  nous  appre- 
nait pj^s  que  cette  nation  ayait  plac^  la  so^^ee  de 
^cs  reyenu$  dans  le  pillage  de  sea  yoisins,  50» 
organisation  sociale  suffirait  pour  iw>n3  rappren- 
dre. Le  peuple  e$t  d*ab,ord  divisé  eu  tribus,  le$ 
trihu^  en  cu^ie^ ,  les  cur\és  en  dëcuries.  Cfu  met 
à  la  tête  de  ces  secûons ,  des  chefs  qui  prennent 
un  nou^  analogue  à  la  section  qu'ils  «ryciuian- 
dept  :  4insi  les  tribus  sont  commandées  par  des 
iribufl^^  les  curies  par  des  pnripus,  les  décùries 
par  des  déçurions.  Cette  division  j;énérale^  dans 
laquelle  on  fait  entrer  les  fouime$  ^  les  enfaps  et 
les  vieillards ,  est  néanmoip3  toute  militaire ,  et 
chaque  fraction  du  peuple  est  conwiandée  par  le 
soldat  le  plus  cj)Uï*ageui{:  (i), 

.Cette  premièi^e  division  ppé^'ée  y  op  en  fait  ua» 
ifiecôude*  Qu  choisit  les  homme;^  les  plus  di^tio^ 
.gués  par  leur  expérience ,  par  leur  fortune  et  swr- 

■  ' e — 

(i) Suivant Denysd^Haiicaroasâe,, Rome  eut  des  tribuiu 

d^s  son  origine  \  ce  ne  fut  cependant  que  la  ^éo«.  anni^e 

de  la  £bndiitioi|  de  cette  villf  que  ks  triàuns  du  peuplt 

.  Cuisent  cséés.  Ltf  gr^d^  d^  ç^i^turion ,  df  çmîpo  y  de  dé- 

dccucicm ,  oat  toii|ûiu:s  été  des  gradfis  militaires ,  sûU4  \fik 
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tout  p^r  liçurs  lalçnç  m^itairps^  et  ToA  en  forme 
un  corps  auquel  oq  donne  le  nom  de  çen^it.  Poiir 
être  .a^pi^s  dans  cç  çorpç ,  il  fi^ut  ayoir  occupe 
divers  emplois  civils ,  et  ùul  pe  peut  p^ryeuir  à 
un  emploi  de  ce  genre  ^  sans  avoir  servi  dix  ans 
au  p^oii^  cppiDie  ipilitaîre.  Le  choix  de^  séna- 
teur$  ^3t  fait  par  les  pbefs  des  ^rm^es  ^  par  les 
consuls,  par  les  tril)uus  niilitaires  ou  par  dçs 
censeurs  qui  oi^t  eux-meuies  rempli  dies  fonctions 
du  m^me  g<çure.  Eufin,  le  ^nat  est  un  corps  si 
esseQtij^llçii^ent  militaire  y  que  lorsque  les  armées 
éprouvent  quelque  grande  défai\e ,  c^est  pamiî 
les  séu.^t^urs  que  le^  perjLes  se  |bnt  princip^ement 
remarquer  (x). 

Cette  seconde  divisiop  .du  peuple  >  ou ,  pour 
Dàieux  dire ,  de  Tarmee  ^  qui  lûet  d'^uu  côté  les 
chefs  principaux ,  et  de  Tautre  le»  offîcierç  ^ub^l- 
l^ernçs  çt  k^  soldat^,  e^  wivie  d*une  tfoi^ieuLç* 
Ou  çhoi^sit  les  jeuBtes  gens  les  plus  robu^tp^  ^l  Içs. 
plu$  riches ,  et  on  en  fonue  Ja  cavaleriç  :  Jes  îiQuj- 
m^$  qui  cpjçupo&çnt  cette  classée  prçnnçpt  le  titre 
de  cai^aliers  (équités) ^ç%  forment  en&uijtfs  Tpr^ro 
équestre  ^  p*e§t-à-dire ,  Tordre  4e*  gen^s  k  çh?val^ 
Ç/e  ooirps  fM.  dWi^é  ^n^  çe^turiffsf ,  chaque  çe«^T*j?ie 
4f.^t  çoq^pp^  de  çeï^t  Ifqjpïuç?. 


■Wairita 
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La  dernière  classe  de  la  nation  se  compose 
des  hommes  qui  cultivent  les  campagnes ,  et  de 
ceux  qui  exercent  les  arts  ou  le  commerce  daos 
rintérieur  de  la  ville.  Ceux-ci  sont  les  plus 
méprisés  • 

Dans  rélat  romain*,  chacun  jouissait  donc  d*un 
rang  et  d*une  autorité  proportionnée  à  son  impor- 
tance militaire.  Le  sénat ,  tout  composé  de  géné- 
raux, avait  la  direction  du  trésor  public  j  il  fixait 
les  appoîntemcnsdcs  officiers}  il  pourvoyait  auxap- 
provisionnemens  et  à  l'habillement  des  armées; 
il  déterminait  les  provinces  qui  devaient  être  as- 
signées aux  consuls  et  au^x  préteurs;  il  recevait 
les  ambassadeurs  étrangers  et  nommait  les  ambas- 
sadeurs de  la  république  ;  il  décrétait  des  actions 
de  grâces  pour  les  victoires  remportées  sur  les 
ennemis,  et  décernait  les  honneurs  de  l'ovation 
ou  du  triomphe  aux  vainqueurs  ;  il  reconnaissait 
pour  roi  ou  déclarait  ennemi  tel  prince  que  bon 
lui  semblait;  il  prononçait  sut  les  disputes  qiii 
s'élevaient  entre  les  alliés  et  les  sujets  de  Rome  ; 
enfin ,  il  jugeait  les  crimes  publics.. 

Les  consuls,  qui,  en  leur  qualité  de  généraux, 
étaient,  à  propre^ment  parler,'  les  chefs  de  la  ré- 
publique y  faisaient  la  levée  des  troupes  ;  ils  pour- 
voyaient à  ce  qui  leur  était  nécessaire  ;  ils  nom- 
«wtiqm  \mç  partie  des  efl&ciers  de  Variuée  j  U% 
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avaient ,  hors  de  Rome ,  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  tous  leurs  subordonnés  ;  ils  avaient  le  gou- 
vernement des  provinces  j  ils  appelaient  à  Rome^ 
sous  Taûtorisation  du  sénat ,  les  personnes  qu'ils 
jugeaient  à  propos  d'y  appeler  j  ils  recevaient  lés 
lettres  des  gouverneurs  des  provinces ,  des  rois  et 
des  nations:  ils  avaient  sous  leurs  ordres  tous  les 
magistrats  de  la  répubKque,  à  l'exception  des 
tribuns  du  peuple;  ils  assemblaient  le  peuple, 
ils  convoquaient  le  sénat  ^  ils  proposaient  dés 
lois;  enfin  ,  ils  rendaient  la  justice  aux  ci- 
toyens (1). 

Les  censçiirs  qui  étaient  chargés  de  faire  le  re- 
censement .des  citoyens ,  d'évaluer  leur  fortune 
et  lie  veiller  h  tout  ce  qui  intéressait  la  morale 
publique ,  et  qui  avaient  le  droit  d'élire  les  sé- 
nateurs, d'exclure  du*  sénat  les  membres  qu'ils 
jugeaient  indignes  de  s'y  trouver ,  de  J)river  de 
leur  cheval  les  cavaliers  dont  la  conduite  était  ré- 
préhénsible ,  enfin ,  d'enlever  aux  citoyens  tous 
leurs  droits,  à  l'exception  de  la  liberté,  n'étaient 

« 

eux-mêmes  que  d'anciens  gétiér^ux  qui  avaient 
passé  par  tous  les  grades  militaires  ,  et  la  eensuve 

(t)  Lorsque  la  gnerte  retint  trop  iong*tamps  les  con-^ 
suis  kors  de  Rome  pour  qu'ils  pussent  rendre  la  justice  9 
w  leur  substitua  des  ^ rèteurs^ 
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qu'ils  exerçaient  d^pyait  etra  natureUement  dans 
riutérét  de  l'esprit  ^çmer* 

L^shpxuaies  qui  çpmposai(SQt  l'ordrfs  équestre, 
let  qui  n'étaient  q^e  Télit^  de  la  cayalerie  iq- 
fl^aîiie  ^  n'av^ie^t  çu  d'a]i)ord  d'autres  fonctions 
qu^  4^  servir  d^as  l'armée  .j  m^is^  daps  la  suite, 
il^  fi^rei^l;  charge  de  remplir  les  fonctions  de 
jwgesiç  ou  dis  jurés ,  et  ils- prirent  la  ferm^  des  rêve- 
"nus  publics.  Leur  qualité  de  fermiers  Içur  acqué- 
rait une  telle  con^id^ratipn ,  que  notre  langue 
.^^anquç  4e  termes  pourVeudre  les  quali&catioQs 
qu'on  leur  donnait.  Gicéron  les  appelait  :  hpmines 
éi^plissimi^  ho^çsiissimi  ef  orno-tissimi  (i)> 
Jk>s§çuiÈi4m  fQ,rnaflQrnr^iy  çrnqrjientum  civita- 
ti^j  Jin(iainentum  reipublicae  (a).  Ce  respect 
pour  Jies  ]i<Wn4^^  qiu  affermaieiit  les  revenus  pu- 
Itlics ,  était  çoma](up  aux  officiers  qui  ^^y;^îeot 
les  consuls  à  Tarmé^,  et  qvu  étaient  c^^ii^rg^  àsi 
p^rp^oir  les  tril^nts  levés  ^ur  les  peup^çs  vf^o- 
^US  :  il  suflSs^it  d'ayoir  rempli  tm  tel'  çffipe  pqixr 

avmr  droit  4'4tr^  élu  séugteur. 

On  voit  y  par  ce*  qui  précède  y  que  les  Bomasos 
ëtant  portés  à  laire  de  la  guerre  ^  c'est-  à^ir^  d» 
pillage  y  la  principale  source  de  leurs  revcsuS;^  .^ 


km-^K^m^mmm' 


(O  P*^  legaMamii^  7«, 
(2)  Froplancia^  ^ 
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sont  oi^anisés  de  manière  k  donner  ^  ce  mojea 
il^e^tcQce  toute  riboergie  dont  il  a  éi4  snscep^ 
tiMe.  Jje  degré  de  considération  et  d'^u^riti$ 
qu'iU  opt  doiiiaé  k  chacun  de  l^urs  GoncUqy^ns , 
a  toujours  évé  ep  rai^a  di?  $4  p^pacit^  ppUt^ire* 
Pour  être  admis  à  rempUr  un^  fopction  civile  >  il 
9  fi^llu  ^yoir  servi  pendant  dix  ap$  d^Qs  les  ar-r 
laé^^  et  $'étre  ainsi  long-temps  exercé  ^u  pil^ 
Is^e  (i)  i  pour  être  admis  dans  le  sénat ,  il  a  fallu 
au  moins  avoir  été  questeur  et  s'être  e^çercé  au- 
près d'un  consul  à  percevoir  les  tributs  mis  sur 
les  peuple$  vaincus  ;  popr  être  nommé  consul  /  il 
a  fallu  avoir  fait  preuve ,  dans  up  grade  inférieur, 
qu'op  savait  vaincre  les  peuples  et  en  faire  des 
e^clavei^  j  pour  oiitenir  les  honneurs  du  triomphe^ 
il  a  £»llu  ^voir  battu  et  dépouUlé  Texinew  j  ei 
plus  le  peuple  v«ùnçu  a  été  riche  >  ou  plu^  la 
quantité  des  dépouilles  exposées  aux  yeux  du  pu* 
lyiic  $1  été  considérable  y  plus  du^  le  genml  9  été 
]ugé  grand. 

L'organisation  du  peuple  romain  n'^  pas  «eu- 
lemeot  donné  une  grande  éner^  au  «ptoy^u  qn^ 
r ; ; t-t ' — 

(i)  Les  Roçialns  ,  en  ravissant  leç  xîcbesses  des  peu-^ 
pies  vaincus  9  mettaient  dans  leurs  rapines  le  même  ordra 
çt  la  même  régularité  que  mettent  de  riches  agriculteur» 
dans  leurs  isoî^sip^s  ^   ou  ât  riches  né^gocîans  dAnf  leur 

fionuneirce^ 
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ce  peuple  a  été  obligé  d'employer  pour  se  con- 
server î  il  a  en  outre  établi  entre  les  citoyens  une 
hiérarchie  tellement  naturelle,  qu'elle  a  main- 
tenu Tordre  parmi  eux  tant  (ju'elle  a  continné 
d'exister.  Toutes  les  fois  que  les  hommes  ne  peu- 
vent satisfaire  Içurs  besoins  que  par  des  efiForU 
communs ,  il  s'établit  naturellement  entre  eux 
un  ordre  qvii  les  met  dans  une* dépendance  mu- 
tuelle ,  et  qui  permet  à  chacun  de  faire   de  s€s 
moyens  le  meilleur  emploi  possible.  Si  des  sau- 
vages, par  exemple,  veulent  attaquer  une  peu- 
plade d'autres  sauvages,   ils  ne  choisissent  pas 
leur  chef  au  hasard  j  ils  prennent  celui  d'entre  eux 
•auquel  ils  reconnaissent  le  plus  de  cour.age  et 
d'expérience,  et  ils  se  subordonnent  ensuite  les 
uns  aux  autres  „de  manière  que  les  plus  faibles 
et  les  moins  expérimentés  se  trouvent  tiaturelk- 
nient  les  derniers.  Cette  subordination  doit  être 
d'autant  plus  durable  qu'elle  est  plus  naturcllg, 
et  que  chacun  occupe  la  place  qui  lui  est  assigoce 
par  ses  propres  moyens.   Ceux  qui  se  irouvcDi 
dans  les  dernieril  rangs  doivent  ctre  peu  tentés  de 
se  plaindre  j  parce  qu'ils  doivent  se  sentir  bien 
moins  sous  la  dépendance  de  leurs  chefs  que  sous 
la  dépendance  dç  leurs  propres  besoins  ,  dépen- 
dance à  la(}uelle  les  hommes  les  plus  indociles  se 
soumettent  sans  njturmurer.  Or,  ce  que  l'instioct 


\ 
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dicte  à  des  sauvages ,  les  Romains  Tont  exécuté 
jusqu'à  la  chute  de  leur  république.  Jusque-là 
on  les  a  toujours  vu  choisir  pour  chefs  ceux  qui 
ont  été  les  plus  capables  de  les  conduire. 

Bes  écrivains  qui  n'avaient  pas  assez  réfléchi 
sur  les  rapports  qui  existaient  entre  l'organisÀtion 
sociale  de  ce  peuple ,  et  les  moyens  qu'il  emr 
ployait  pour  satisfaire  $es  besoins  y  ont  paru  sur- 
pris que  les  agitations  auxquelles  il  avait  été  li* 
vré,  n'eussent  jamais  ébranlé  son  gouvernement, 
ni  produit  d'effusions  de  sang.  Ne  pouvant  pas 
expliquer  ce  phénomène  par  des  causes  natu* 
relies ,  ils  l'ont  attribué  à  la  sagesse  des  hommes 
de  ce  temps.  Les  hommes  de  ce  temps  n'étaient 
pas  plus  sages  que  ceiAc  d'aujourd'hui^  seule- 
ment ils  avaient  des  institutions  plus  appropriées 
à  leurs  besoins  et  à  leurs  goûts.  A  aucune  époque 
les  hommes  ne  se  révoltent  contre  la  nécessité  , 
et  ne  cherchent  à  sortir  d'une  subordination  qui 
est  dans  la  nature  même  des  choses.  Le  peuple 
romain  avait  à  souffrir  de  la  dureté  de  s^s  chefs  ; 
mais  il  aurait  eu  à  souffrir  bien  davantage  si  ces 
chefs  lui  avaient  manqué  •  Conçoit-on  qu'une  armée 
qui  se  voit  commandée  par  ce  qu'elle  a  de  plus 
habile  et  de  plus  sage  ^  et  qui  ne  peut  exister 
qu'au  moyen  de  la  guerre ,  se  débarrasse  de  tous 
-ses  che£s  en  même  temp.«  pour  se  soumettre  à  des 
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iticapàblëi  ou  à  des  incofiniis  ?  Et  le  {Peuplé.  itr« 
inain  à^èt  ses  cotirâk  ^  son  sénat  ^  ëes  thëvalieri^ 
àè$  tfibtrnèf  tnéittè,  ëtait-il  autre  chbèe  qu'tiiilr 
armée  aibsi  eôthmandée  f 

Maii  eétté  subordination  établie  par  le  beSbin 
de  là  gtierrè ,  devait  cesser  aussitôt  que  le  peuple 
im  une  partie  du  peuple  fivrait  dans  un  état  de 
paix ,  ou  lorsqu'un  ehef  commanderait  assez  long- 
temps lëè  armées  pour  lès  habituer  à  ne  voir  que 
lui  en  état  de  bien  les  conduire.  C'est  en  eflPel 
te  qiii  arriva  vers  la  fin  de  la  république  et  sous 
les  enipereurs.  La  jprolongation  du  comman'^ 
dément  militaire  sur  la  tête  de  quelques  généraux^ 
et  les  habitudes  pacifiques  qtie  contractèrent  la 
plus  grande  partie  des  Hbmmes  qui  se  trouvaient 
à  la  tête  de  Tétat ,  détrtiisîreht  toui  les  rapports 
de  subordination  ;  sous  les  empereurs  ^  le  sénat 
ne  fut  plus  qu'un  conseil  dont  les  membres  n'a^ 
vaient  aucune  influence,  parce  que  leur  existence 
n'importait  plus  à  la  sûreté  ou  à  la  rtchessé  deè 
citoyens. 

Tant  que  les  Romains  avaient  eu  des  ennemis 
extérieurs  à  dépouiller ,  leurs  généraux  et  leurt 
soldats ,  qui  étaient  des  brigands  pour  le  re^te 
du  monde ,  étaient  pour  eux  de  véritables  pro- 
'ductetirs  j  et  c'est  avec  raison  qu'on  donnait  à 
chacun  d'eux  un  rang  proportionné*  à  h  quantité 


Considéï'ée  dans  ses  rapports^  etc.       i5 

de  richesses  qu'il  apportait  à. U  république;  mais 
aussitôt  que  le  moude  eut  été  soumis  et  pacifié  , 
lies  armées  romaines  ne  fiireût  plus  pour  leur 
propre  pays  que  des  troupes  oisives  et  dévorantes^ 
toiljoura  disposées  à  exercer  sur  leurs  concitoyens 
les  cruautés  qu'elles  avaient  exercées  jusque-là 
contre  les  étrangers  ^  et  elles  les  dépouillèrent  de 
la  même  manière  qu'elles  avaient  dépouillé  leurs 
ennemis.  Alors ,  si  l'on  avait  voulu  rétablir  l'ordre 
et  la  liberté  y  il  aurait  fallu  détruire  Tesprit  mit 
litaire  ^  chercher  les  rapports  que  le  nouvel  ordre 
deé  choses  avait  établis  ^  et'  placer  les  hommes 
dans  une  subordination  naturelle  •  Mais  cela  était 
ipcompatible  avec  les  préjugé»  du  peuple  romain  ^ 
avec  la  domination  qu'il  voulait  exercer  sur  totm 
les  autres  peuples ,  et  peut^tre  même  avec  l'état 
dans  lequel  ces  peuples  se  trouvaient  < 
,  Le  gouvernement  féodal  y  établi  en  Europe 
après  l'invasion  des  barbares  du  nord  ^  était 
moins  régulier  que  celui  du  peuple  romain  ;  il 
n'avait  pas  pour  objet,  comme  celui  de  ce  peuple, 
le  pillagç  suç>ce^if  de  toutes  les  nations  connues  5 
il  ne  tendait  qu'à  faire  exister  les  vainqueurs  au 
moyen  de  ce  que  produisaient  les  hommes  déjà 
vaincus». 

Les  Germaine  ne  pouvaient  souffrir  le  séjour 
des  villes;  ils.ki»  regardaient  comme  des  buisson# 
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enveloppés  des  filets.  Après  quHls  eurent  envalû 
le  midi  de  TEurepe ,  ils  se  dispersèrent  dans  les 
campagnes  ;  ils  y  établirent  des  châteaux  forts  y 
et  de  là  ils  infestèrent  les  campagnes  voiânes. 
Pour  se  soustraire  aux  incursions  xle  ces  nobles 
seigneurs^  que  l'abbé  duBos  appelle  des  bri- 
gands nichés  dans  des  forteresses  y  les  babiuns 
cherchèrent  un  appui  parmi  eux ,  et  consentirent 
à  devenir  leurs  tributaires  et. à  les  suivre  à  la 
guerre  y  sous  la  condition  d'être  protégés  par  eux. 
Chaque  seigneur  se  fit  ainsi  une  clientelle  qui 
lui  paya  un  tribut ,  et  qui  lui  aida  à  ravager  les 
tçrres  de  ses  voisins  non  tributaires.  Divers  autres 
genres  de  clientelles  s'établirent  en  même  temps, 
et  concoururent  à  former  ce  qu'on  appela  le 
^ùvèrnement  féodal.  De  tous  les  écrivains  qui 
ont  parlé  de  l'éublissement  de  ce  gouvernement, 
M.  de  Montlosier  nous  paraissant  être  celui  qui 
en  a  donné  l'explication  la  plus  naturelle ,  nous 
prendrons  dans  le  système  qu'il  a  exposé  ce  qui 
se  rapporte  le  plus  à  notre  sujet. 

La  nation  française  s'est  formée  de  trois  na- 
tions :  des  Gaulois ,  des  Romains  et  des  Ger- 
mains, (ihacune  de  ces  nations  eut  ses  clien- 
telles. 

A  Rome ,  les  particidiers  ,  tes  familles ,  les 
villes ,  les  provinces ,  les  nations  même  ^  se  ch(H- 
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We^t  de^  patrons  ou  des  appuis  dans  le  séaat» 
XiC  devoir  des  patrotis  était  d'aider  leurs  client 
de  leurs  lumières  ^  dé  les  diriger  dans  leurs  af^ 
feiresy  de  l^s  protéger  contre  les. vexations^  de^ 
prendre  leur  défense  dè'^ant  les  tribunaux.  Le» 
eliens',  à  le&r  tour,  (Rêvaient  assister  leurs  patrons 
dans  leurs  entreprises  y  leur  donner  leur  suffrage 
dans  les  élections  y  leur  fournir  les  moyens  d^ 
donner  une  dot  à  leurs  filles ,  les  racheter,  lors-. 
qu*ils  étaient  faits  prisonniers  l  Les  devoir^  et.les> 
obligations  qui  résultaient  de  ce  patronage  né 
oonsûtuaient,  coi^^e  on  voit,  que  des  rapports 
purement  civils. 

Les  Gaulois  comptaieut  trois  espèces  de  qUc»* 
telles.  L'honmie  faible  mettait  sa  terre  sous  la  pro-' 
tectiôn  dç  yhomme  puissant ,  et  s'engageait  à  lui 
payer  un  tribut,  en  retgur  de  la  protection  qui) 
lui  était  accordée.  D'un  autre  côté ,  des  hommes* 
armés  s'attachaient  aux  grands ,  et  n^e  les  aban-^, 
donnaients^ni  en  paix  ni  en  guerre.  Enfin ,  il  se  for* 
mail  des  confédérations  particulières  qui  étaient 
de  véritables  dévouemens.  La  con4i^ion  dés  dér- 
voués  était  de  partager  en  tout  le  sort  de  l'aiùi 
qu'ils  avaient  chobi  ;  ils  jouissaient  avec  lui  des: 
avantages  de  la  vie,  qtiand  il  était  heureux  j  ils* 
souffraient  avec  lui^  quand  il  était  dans  Finfôr- 
Cens.  Europ.  —  Tom.  II.  a 
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tune ,  et  après  avoir  vécu  ensemble ,  leur  condi- 
tion était  de  mourir  avec  lui. 
^  ce  Le  caractère  de  ces-  trois  olientelies  une  foi» 
connu,  dit  M.  de  Montlosîer,  ii  esta  remarquer 
que ,  comme  les  Francs ,  en  s'étabHssant ,  n'a- 
bolirent ni  ce  qui  avait  pu  s'introdfiiire  de  ht 
clientellc  civile  des  Romains ,  ni  ce  qui  avait  pu 
se  conserver  de  la  clien telle  servile  des  Gaules, 
}a  clientelle  militaire  qu'ils  tenaient  de  leurs  aïK 
cétres ,  et  dont  ils  introduisirent  Tusage  y  dot 
changer  en  beaucoup  de  points  Tordre  social.  On 
peut  suivre  les  traces  et  les  pipgrès  de  ce  chftn- 
gement. 

y>  Chez  l^s  Germains  y  on  ne  pouvait  donner 
ses  terres  9  comme  chez  les  Gaulois  j  les  terres  ne 
formaient  point  de  propriété.  Dans  les  Gaules, 
où  les  terres  se  trouvèrent  pour  les  Francs  de» 
propriétés,  les  terres  suivirent  la  condition  de. 
leurs  mahres.  Les  hommes  recherchaient  la  pro-: 
tection  des  hommes;  les  domaines  recherchaient- 
la  protection  des  domaines.  Les  hommes  étaksat; 
enrégimentés  i^les  domaines  s'armèrent  et  s'enre-» 
giinentèreAt.  Ijcs  hommes  et  les  domaine^  se  vi-' 
rent  ainsi  associés  aux  mêmes  devoirs  et  aux 
mêmes  services.  L'ancienne  clientelle  gauloise ,: 
où  ou  donnait  servilement  sa  terre ,  &annoblit  en 
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s  unissant  à  la  clientelle  germaine ,  où  on  donnait  ' 
son  courage.  La  clientelle  civile  des  Romaine 
reçut,  à  son  tour,  un  lustre   qu'cUe  n'avait 
pas  (i)k  ^ 

»  Cependant  les  nouveaux  actes,  qui  seni-^ 
Liaient  se  rapporter  en  quelque  sorte  aux  actes 
anciens ,  pouvaient  occasionner  ainsi  des  mépri- 


(t)  Dans  les  mœurs  des  sauvages  ou  des  barbares  ,  la 
rapine  et  le  pillage  étant  le  seul  moyen  honorable  do 
vivre,  îl  était  naturel  que  les  clien telles  civiles  des  ôaulois 
ou  des  Romains  s^annohlissent  en  s^alliant  à  la  clientelle 
des  Francs.  Voici  en  effet  en  quoi  consistait  cette  der-  ' 
idère;  c^estM.de  Mondosierlui^méme  qui  nous  en  donn» 
Fexplication  d'après  un  passage  de  Tacite  :  «c  Parmi  les 
39  grands,  c'est  à  qui  aura  un  plus  grand  nombre  de  com- 
-»  pagnons.  C'est  une  décoration  pendant  la  paix,  un  ap" 
y»  pui  à  la  guerre.  Défendre  son  prince  ,  le  préserver  ,  lui 
»  attribuer  ses  Hauts  faits,  c'est  le  devoir  de  tout  compa- 
»  gnon.  Le  prince  combat  pour  la  victoire ,  le  compagnon  * 
a»  pour  le  prince.  Ce  cheval  belliqueux  ou  ces  armes  san- 
j>  glantes  et  victorieuses^  voilà  les  récompenses  \  eTabon*' 
a»  dans  et  grossiers  festins  forment  la  solde*  La  guerre 
Ta  et  le  pillage  pourvoient  à  la  munificence •  y>  (  De  la.  . 
Monarchie  française ,  tom.  i ,  pag.  34*  )• 

Dans  le  système  féodal ,  un  militaire ,   un  homme  qui 
vit  de  brigandage  ,  un  noble  ,  sont  toujours  des  termes 
synonymes.  On  voit  ainsi  ce  que  c'est  que  s*annobllr ^  et' 
comment  Bonaparte  devait  créer  une  noblesse. 

a* 
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ses.  On  déclara  solennellement  qne  les  actes  dé 
ce  genre  ne  portaient  aucun  préjudice  à  l'ingi- 
nuité.  Il  fut  stipulé  qui^un  homme  libre  pouvait 
désormais  prendre  un  patron  sans  s'avilir ,  re- 
mettre ses  biens  sans  s'asservir.  Ces  dispositions 
sont  consignées  dans  les  formules  de  Marculfe  et 
dans  les  Capitulaires. 

jy  TJn  changement  dans.les  dénominations  s'a^ 
jouta  à  ces  précautions.  Le  mot  modeste  ,  senior^ 
dont  nous  avons  fait  depuis  seigneuvy  fiit  substi- 
tué à  celui  de  patron.  Le  mot  noble  a)assuSy 
dont  npus  avons  fait  depuis  ^vassal  y  fut  substitué 
au  mot  abaissé  de  client.  On  adopta  dans  le  jaème 
sens  miles  y  dont  nous  avons  fait  depuis  chem" 
lier  y  et  jqui  ne  signifia  pendant  long^temps  qu'un 
inilitàire.  Les  nouveaux  actes  eux-mêmes^  qui 
auparavant  s'étaient  rendus  généralement  par  le 
naot  tradere  y  commencèrent  à  s'exprimer  par  le 
mot  adouci  commendare. 

y>  Des  signes  précis  furent  créés  pour  consacrer 
et  distinguer  ces  divers  engagemens.  Uâ  homme 
venait ,  soit  avec  son  escorte  guerrière ,  si  c^était 
un  grand  de  l'état  y  soit  avec  les  premiers  de  sa 
nation  y  si  c'était  un  prince  y  mettre  solennelle- 
ment sa  main  dans  la  main  de  l'homme  puissant 
auquel  il  se  vouait.  <]'était^  dans  ce  cas^  $a  foi 
et  son  courte  qu'il  lui  remettait.  Cette  espèce 
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Ae  recommandation.,  là  plus  illustre  de  toutes  ^ 
est  rappelée  conâftamment  dans  les  chartes  comme 
d'origine  franque ,  more  Francorum ,  morefran^ 
cîco.  »  V 

«  Dans  d'autres  circonstances  ,  on  voyait  un 
Iiommfi  se  présenter  avec  un  morceau  de  gazon  , 
une  fleur  on  une  branche  d'arbre.  C'était ,  dans 
ce  cas  y  ses  affaires ,  son  alleu ,  tous  ses  biens  ^ 
qu'on  mettait  sous  la  protection  de  l'homme  au- 
quel on  se  recommandait.  Cette  seconde  espèce 
de  recommandation  éiait. noble  y  car  elle  avait 
communément  pour  condition  le  vasselage,  ou 
le  service  militaire. 

>3  Enfin  >  U  y  avait  ime  troisième  espèce  de  ré- 
commandés ;  c^étaient  ceux  qui  y  après  s'être 
coupé  les  cheveux  du  devant  de  la  tête ,  se  pré- 
sentaient dans  la  cour  d^nn  homme  puissant  pour 
les  lui  offrir.  Ce  signe  y  qui  exprimait  la  remise 
entière  de  la  personne  (et  des  biens),  entraînait 
ce  qu'on  appelait  alors  bondage  y  ç'est-à-dire  la 
'  perte  de  l'ingénuité  ;  cette  espèce  de  recomman^ 
dation  était  ^ile  (i).  » 

Les  Francs  y  habitués  à  vivre  de  pillage  y  ayant 

(i)  De  la  Moi^arckie  française  y  depuis  son  établisse- 
ment jusqu^à  nos  jours  y  par  M.  le  comte  de  Montlosier  y 
tem.   i^r.)  pag.  35. 
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continué  à  se  livrer  à  ce  noble  métier,  lorsqii'ib 
.  eurent  envahi  les  provinces  qui  avaient  été  dcjà 
subjuguées  par  les  Romains,. les  habitans,  pour 
trouver  auprès  de  certains  d'entre  eux  quelque 
protection  J  consentirent  à  leur  payer  un  tribut  et 
à  devenir  les  complices  de  leurs  brigandages  dans 
les  guerres  qu'ils  se  firent  mutuellement.  Il  ré- 
sulta de  là  une  espèce  de  subordination  qui  sofu- 
jnit  les  hommes  laborieux  aux  hommes  oisi&  et 
dévorans,  et  qui  donna  à  ceux-ci  les  .moyens 
d'exister  sans  rien  produire ,  ou  de  .vivre  no- 
ilemenU 

Gomme  le  gouvernement ,  connu  sous  le  nom 
de  féodal j  était  essentiellement  militaire  ,  on 
9vait  établi  ou  conservé  divers  grades  qui  don- 
naient à  ceux  qui  en  étaient  revêtus  des  noms 
analogues  à  leur$  fonctions*  liC  gouverneur 
d'une  province  j  qui  avait  tout  à  la  fois  le  com- 
inandemeAt  de  l'arpiée  et  Tadministration  de  la 
justice,  se  nommait  duc ,  du  mot  latin  dux^  qui 
signifie  chef.  Les  Ueutçnans  du  duc  ou  du  chef, 
qui  lui  aidaient  à  rendre  la  justice  et  qui  com- 
mandaient les  troupes  en  son  absence  ^  se  ixom- 
Tuaicnt  comtes  ,  du  mot  latin  comités  ,  qui  si- 
gnifie com/^ûfgrzow^.Lesgouvcrneurs  des  frontières 
•  iippelées  n\arches  ,  se  nommaietit  marchis ,  dont 
«0113  avons  fait   marquis.   Lç$  capitaines  (jui 
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/conunandaieht  les  places  foptes,  moindres  que 
les  villes  où  résidaient  les  comtes ,  se  nommaient 
ichdtelains^  Ces  diverses  dénominations  nV.taient 
que  des  titres  d'ofîîce  ,  et  ne  se  donnaient  que 
pour  un  temps  ^  ceux  qui  en  étaient  revêtus 
étaient  de  simples  ^idminislrateurs  ^  comme  sont 
aujourd'hui  nos  gouverneurs  militaires ,  nos  pré- 
fets ou  nos  sous  -  préfets.  Par  suite  des  progrès 
que  fit  le  gouvernement  féodal ,  le  commande- 
ment des  provinces,  des  frontières  j  des  villes, 
des  places  fortes  fut  donné  en  propriété  aux  ti- 
tulaires ,  sous  la  condition  de  rendre  foi  et  hom- 
mage a  leur  chef,  c'ast-à-dire  ,  sous  la  condition 
du  service  militaire  ;  enfin  ces  titres  devinrent 
héréditaires^  et  ceux  qui  en  étaient  revêtus  fu- 
rent les  grands  vassaux  de  la  couronne. 

Pans  la  suite  on  érigea  des,  terres  en  duchés  , 
en.  marquisats ,  en  comtés,  en  haronnies  ,  en 
chàtellenies.  Suiviint  les  édits  de  Charles  IX  et 
de  Henri  III ,  la  terre  d'un  duché  devait  pro~ 
duire  huit  mille  écus  de  rente  5  le  marquisat 
devait  ^tre  composé  de  trois  haronnies  et  de  5ix 
chàtellenies  unies ,  et  tenues  du  Roi  seul  à  hom- 
mage j  le  comté  ,  de  deux  haronnies  et  de  trois 
chàtellenies  ,  ou  d^une  haronnie  et  de  six  chà- 
tellenies ,  et  la  châtellenie  devait  avoir  hautç  , 
zaoyenne  et  hasse  justice  ,  et  autres  droits  hono- 
jriiiques  ou  prééminences* 


$,4  J^^  l^Qrganisafwn  sodak 

Il  ^iak  laatupel  que  les  Francs  qui  étaient  înea^ 
pables  d'eiister  autreuïent  qu'en  dépouillant  les 
hommes  industrieux  qu'ils  avaient  asservis  ^  avi^* 
fissent  ceux  d'entre  eux  qui  selivreraientàdes  en-i- 
Ireprisës  industrielles.  Celui  qui  abandonnait  le 
métier  de  pillard  pour  devenir  un  homme  indus* 
triepx ,  i^nonçait  à  Tétat  de  barbarie  y  et  passait 
dans  rétat  de  civilisation  ;  il  abdiquait  son  titre 
de  vainqueur  pour  se  ranger  dans  la.  classe  de4 
vaincus  j  cela  s'appelait  déroger*  On  disait  au 
contraire  qu'un  homme  s^annohlissait  j  lorsqu'il 
sortait  de  la  classe  des  hommes  industrieux  ou 
(civilisés  pour  passer  dans  ht  classe^des  hommes 
oisifs  et  dévorans^  dans  la  classe  des  barbares,  (i) 

Une  organisation  sociale  aussi  vicieuse  portait 
en  elle-inême  le  germe  de  sa  destruction.  Aus- 
ftitôt  que  les  hommes  qui  n'appartenaient  pas  a 
la  caste  dominante  eurent  trouvé  le  secret  de 
créer  des  richesses  par  leur  industrie ,  et  que  lel 
nobles  eurent  perdu  la  puissance  de  s*en  emparer 
autrement  qu'en  leur  donnant  en  échange  une 
valeur  égale ,  les  premiers. habitués  à  Tordre  ,  au 

.1 

(  I  )  Les  enfans  Aés  d^un  homme  qui  avait  dérogé  en 
exerçant  une  industrie  y  ne  succédaient  pas  à  la  noblesse 
ie  leurs  ancêtres  ;  mais  ceuic  d*un  homme  qui  n^avait 
dérogé  qu^en  commettant  des  crimes  |  étaient  nobles 
comme  leurs  ayeux.  * 
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traTail  et  à  réconamie ,  s'aocmrent  ^xmtmacUe- 
aïoiem ,  tandis  que  ks  seconds  ,  ne  sadiant  rieft 
produire ,  et  faisant  consister  leur  ^oire  à  bean*- 
coup  dévorer ,  tombèrent  en  peu  de  temps  danls 
une  décadence  complète.  Sous  Louis  XlIIy  la 
noblesse  marchait  escortée  d'une  multitude  de 
pages  y  de  serviteurs  y  de  gens  armés  ;  l'industrie 
«e  montra  sous  le  règne  de  Louis  XIY^  et  toofc 
eè*  cortège  disparut.  ' 

«  Je  Tenais  de  rechei'cher  récemment  l*hist6irë 
fet  les  détails  des  états  de  1614  >  dit  M.  Mont- 
losier  ,  lorsque  je  vis  ouvrir  ceux  de  1789.  Dans 
tous  les  deux  figure  un  ordre  de  noblesse.  Grand 
dieu  quelle  différence  !  Quel  lustre  d'un  côté  et 
quelle  pompe  !  De  l'autre  côté  quel  d^uement^ 
quel  délabrement  !  Là  ,  tous  les  vestibules  de  U 
noblesse  sont  remplis  de  pages,  de  serviteurs/ 
de  gens  de  livrée  armés.  Un  simple  seigneur  sa 
trouve  avoir  un  ^and  nombre  de  gentilshommes 
à  cheval  et  à  sa  suite.  Ici^  le  plus  grand  seigneui* 
est  sans  pages ,  sans  écuyer  ^  sans  gentilhomn^Le  de 
suite,  sans  un  seul  boanne  à  cheval.  Le  plus 
grand  seîgneur  a  pour  escorte  un  misérable  la- 
quais sans  armes  ,  tout  honteux  des  couleurs  ou 

des  habits  de  son  maître.  ^^  .(1) 

»   ■  I  ■  i^^^-^^— ^^—  ■        Il  p— ^^^■^— ^^^      -^.— ^— ^«» 

(1)  De laMonarclne  française ^  iiv.  3,  «ect.  449  t.  i'^;^ 
p.  297.  •— A  4:6tédu  taUeatt  de  la  décadence  delanobless^i 
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-    En  1789  9  le  gouvernement  féodal  était  donc 
anéanti  en. France.  On  y  trouvait  encore  des 

^ ■■-     ■        ■-■-       '■      -  ^ — ^ --  --        ^ 

.on  pourrait  placer  le  tableau  des  progrès  de  la  partie  in- 
dustrieuse de  la  nation. 

Si  Ton  compare  ^  pourrait-on  dire  ^  les  hommes  in- 
dustrieux de  1614  à  ceux  de  1789,  grand  Dieu  quelle 
-diffërence  !  quelle  misère  et  quel  avilissement  d*un  c6té!  de 
>l*aiitre)  quelle  richesse  et  quelle  magnificence!  Là,  on  ne 
trouve  que  quelques  pauvres  artisans  qui  peuvent  à  peine 
gagner  de  quoi  vivre  ^  le  plus  riche  fabricant  se  voit  mé- 
prisé j  et  ne  compte  qu^un  petit  nombre  de  misérables 
ouvriers  tout  humiliés  du  métier  qu^ils  exercent.  Ici  9  le 
plus  simple  manufacturier  possède  de  riches  ateliers ,  et 
est  environné  de  là  coi^idératipn  publique  ;  des  villes  en- 
tières 9e  peuplent ,  des  chantiers  se  forment  9  les  mers  se 
couvrent  de  vaisseaux  ;  les  ports  reçoivent  les  richesses 
des  deux  mondes  \  les  campagnes  sont  mieux  cultivées  et 
plus  peuplées  9  parce  que  les  cultivateurs  trouvent  à  en 
échanger  les  produits  contre  les  produits  que  crée  Fin- 
dustrie  9  ou  que  leur  apporte  le  commerce  ;  un  peuple 
'nouveau  plus  laborieux ,  plus  riche  j  plus  puissant ,  plus 
ëçlairé  et  plus  heureux  que  Pancien^  s'élève  ainsi  sur  les  dé- 
bris du  régime  féodal.  Tout  cela  peut  bien  nous  consoler 
Ae  la  perte  des  pages  9  des  varlets  ,  des  gens  de  livrée  et 
rie  la  ruine  de  quelques  misérables  gentilhominières.  —  Ce 
qui  est  arrivé  en  France ,  arrivera  infailliblement  dans 
tous  les  pays  soumis  au  régime  féodal  9  les  seigneurs  de 
ces  pays  n'ont  pas  d'autre  moyen  d'éviter  leur  ruine  9  que 
^'abandonner  la  vie  oisive  des  sauvages  ou  des  barbares  ^ 
«t  de  s'élever  à  la  dignité  d'hommes  laborieux» 
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^tacs  y  des  comtes  ^  des  marquis  ;  mais  ces  ducs 
n'avaient   aucun   commandement ,  ^es  comtes 

•n'étaient  les  compagnons  ou  les  suppléans  de 
personne  ,  ces  marquis  n'avaient  aucun  pouvoir 
militaire  ou  civil }  en  un  mot ,  la  hiérarchie  féo- 
dale  était  détruite ,  il  n'en  restait  plus  que  les 
<lénominations  et  quelques  redevances  qui  se  ré- 
duisaient à  fort  peu  de  chose  r  L'assemhlée  cons- 

.lituante ,  par  ses  décrets ,  effaça  ces  dertiiers 
restes  d'un  système  que  les  progrès  de  la  civilisa- 

.tion  avaient  insensiblemeht  aboli.  Le  besoin  de 
trouver  auprès  des  grands  une  protection  contre 

,  leurs  propres  brigandages  avait  rendu  le  peuple 

.leur  tributaire  ;  ce  besoin  ayant  cessé ,  le  peuple 
^'affranchit  du  tribut. 

Une  nation  ne  peut  plus  fonder  son  existence 
sur  rassërvissement'  et  le  pillage  des  autres  na- 

-  lions  j  cette  manière  de  vivre  n'est  pas  dans  les 

-mœurs  des  peuples  qui  ont  déjà  fait  quelques 
progrès  dans  la  civilisation  ^  et  si  quelqu'un  teun 
tait  de  l'embrasser  y  sa  tentative  pourrait  lui 
devenir  fimeste.  Le  monde ,  d'ailleurs  y  a  des 

* 

.  bornes  y  et  s'il  était  possible  de  le  soumettre  y 
il  faudrait  bien  rester  en  paix  après  l'avoir  sub- 
jugué. Le  gouvernement  militaire  des  Romains 

,pe  peut  donc  plus  être  mis  eu  usage.  Dans  les 
temps  modernes  y  les  M>ldats  consomment  beau- 


I 

i 
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coup  f  ex  ne  produisent  rien ,  ménie  poolr  lepef^ 
pie  qui  les  emploie  :  ce  u'es^  floac  point  pér  lirâr 
influepoe  qu'on  peut,  acorc^tre  le$  n^jew  d'esu^ 
tance  d'un  peuple» 

Si  tme  nation  ne  peut  poÎQt  placer  la  souree 
dfi  ses  revenus  dans  Le  pillage  ,  elle  ne  peut  p» 
la  placer  non  plus,  au  moins  d'une  manière 
durable  y  dans  l'oppression  d'une  classe  de  sei& 
ou  de  tributaires  :  les  honunes  laborieiixde  la  plu- 
pact  des  nations  d'Europe  sont  trop  éclairés  et 
trop  forts  pour  être  asservis  par  uoe  caste  parti- 
eulière.  La  noblesse  française  s'est  ^^al  trouvée 
d'avoir  voulu  conserver  une  prééminepce  qui 
n'^tai]^  phis  dans  la  nature  des  choses  (i)  ;  son 
exemple  doit  effrayer  ceux  qui  seraient  tentés  de 
l'imiter.  La  hiérarchie  féodale  ne  peut  donc  plus 
:se  rétablir  ou  se  soutenir  ;  la  classe  oisive  et  dé- 
vorante n^est  ni  assez  éclairée  y  ni  assez  forte  pour. 
aisservtr  la  classe  industrieuse  %  ce  n'est  {dus  eHe 
-qui  peut  se  dire  exclusivement  le  peuple. 

Mais  si  aucun  des  peuples  européens  ne  peut 
placer  la  principale  source  de  ses  revenus,  ni 
dafis  le  pillage  des  autres  peuples  y  ni  dans  letr<i^ 


^^ 


(i)  II  est  contre  la  natuae  des  choses  que  le  faible  corn» 
mande  au  fort  y  que  le  pauvre  précède  le  riche  9  que  le  sa-* 
▼aat  obéisse  à  Pîgnorant ,  etc. 
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Vàil  d'une  classe  de  tributaires ,  comment  peu« 
Vent-ib  pourvoir  à  leur  existence  ?  comment  peu- 
Yeiit*ils  donner  aux  moyens  qu'ils  sont  obligés 
d'employer  toute  F^^ergie  dont  ils  sont  suscep- 
tibles ?  Les  peuples  pourvoient  à  leur  existence 
par  le  travail  de  chaque  individu  sur  les  choses* 
que  la  nature  a  placées  sous  sa  main  :  l'industrie 
agricole ,  l'industrie  manufacturière  et  llndus-' 
trie  commerciale  sont  donc  les  principales  sources' 
dans  lesquelles  ils  puisent  tous  la  satisfaction  de' 
leurs  besoins  les  plus  pressans.  Ainsi,  si  Toi^veut 
aTôir  une  organisation  sociale  bienfaisante  et 
durable  ,  il  .faut  la  former  de  manière  qu'elle 
donne  à  ces  inoyens  d'exisAice  toute  l'énergie 
possible,  et  qu'elle  protège  tous  les  intérêts  qui 
s'y  rattachent  (1). 

Ce  qu'il  ne  font  jamais  perdre  de  vue  ,  c'est' 

'  (1)  Ltts  bommes  n'ont  pas  seulement  des  besoins  ph^-* 
stques  à  eontenter  ,  ils  ont  arussi  des  jouissances  morales 
à'satitfidre,  et  celles-ci  sont  sans  contredit  les  plus  douces, . 
les  pltfs  pures  y  les  plus  durables.  Mais  ^oiqu^elles  tien- , 
nent  le  premier  rang  dans  ce  q^i  constitue  le  bonheur  de , 
l'homme ,  elles  ne  tiennent  que  le  second  dans  ce  qui 
perpétue  son  existence  :  on  Terra  d'ailleurs  que  le  travail 
le  plus  propre  à  satisfaire  les  besoins  physiques  de  tous 
lès  hommes  en  général ,  est  aussi  le  plus  propre  à  leur 
procurer  à&^  jouissances  moiiates* 
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qu'un  fonctionnaire  public  ^  en  sa  quaUté  de 
fonctionnaire^  ne  produit  absolument  rien;  qu'il 
n'existe  au  contraire  que  sur  les  produits  de  la- 
classe  industrieuse  9  et  qu'une  peut  rien  coa-^ 
sommer  qui  n'ait  été  enlëW-  aux  producteurs. 
Cette  vérité  reconnue  y  il  en  résulte  qu'un  état 
dans  lequel  chacun  tendrait  à  s'emparer  des  em^ . 
plois  publics,  dans  une  autre  vue  que  celle  de 
favoriser  la  production  en  protégeant  les  proprié- 
tés ^  ou  en  garantissant  aux  personnes  l'exercice 
et  le  produit  innocens  de  leurs  facultés  ^  serait' 
un  état  essentiellement  vicieux  :  un  tel  état  tom- 
berait promptement  dans  la  misère ,  puisqu'il  est 
i^ipossible  qu'cna  n^  devienne  pas  misérable  y . 
lorsque  tout  le  monde  tend  à  consommer  et  à  ne 
rien  produire.  La  première  condition  à  remplir 
qjoand  on  veut  faire  prospérer  un  peuple  y  c'est 
donc  de  faire  qu'il  y  ait  plus  de  profit  et  plus 
d'honneur  à  créer  soi-même  des  richesses ,  qu'à 
défendre  celles  qui  ont  été  produites  par  d'au-  • 
très  \  c'est  de  constituer  les  fonctions  publiques 
de  manière  qu'on  se  trouve  plus  heureux  d'être 
citoyen  que  d'être  magistrat ,  d'être  protégé  que 
d'être  protecteur. 

L'homme  qui  cultive  son  champ  ou  qui  tra- 
vaille dans  ses  ateliers  est  plus  estimable. que  le 
gendarme  qui  en  écarte  les  voleurs  y  parce  qu'il 
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est  beaucoup  plus  nécessaire.  Ou  conçoit  en  eBkt 
qu'un  peuple  pourrait  exister  sans  gendarmes  ^ 
mais-  on  ne  conçoit  pas  comment  il  pourrait 
exister  sans  agriculteurs  y  sans  h<Hmnes- indus-»' 
trieux.  C§  que  nous  disons  d'un  gendarme  ,  oxl 
peut  le  dire  d'un  soldat  et  d'un  général  y  d'un* 
commis,  et  d'un  préfet  y  d'un  douanier  et  d'un 
directeur ,  d'un  huissier  et  d'un  président  ;  en: 
un  mot  y  de  tous  les  honmies  qui  sont  chargé» 
de  veiller  à  la  sûreté  de  ceux  qui  fournissent  aux: 
besoins  de  tous  y  et  sans  lesquels  aucun  peuple: 
ne  saurait  exister*  (i) 

Dans  tous  les  états  de  l'Europe  y  on  estime  et. 
Ton  honore  cependant  beaucoup  plus  les  honunes: 
qui  sont  ou  qui  se  disent  chargés  de  veiller  à  lac 
sûreté  des  membres  de  la  société  y  que  ceux  auxt 
moyens  desquels  la  société 'existe  ;  panout  la: 
considération  attachée  à  chaque  état  ou  à  chaque» 
profession^  est  presque  toujours  en  raison  in-* 
verse  de  son  utilité.  Tel  homme  croirait  se.dé4 
grader  s'il  se  livrait  à  une  entreprise  industrielle^: 
qui  croit  s'élever  beaucoup  en  acquérant  le  droit: 


'  >. 


•  •         •  ,  • 

(  i)  On  conçoit  qu'il  y  a  ici  des  prôporlions  à  garder ,  et 
qu'un  fonctionnaire  y  dans  une  circonstance  dominée ,  peut. 
éfre  plus  utile  à  la  prospérité  nationale ,  qu'un  hpmiçe^' 
qui  s'applique  immédiatement  à  la  production. 
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4e  diriger  les  moiuremén&  de  trente  ou  quantité 
machines  qu'on  appelle  des  soldats-,  et  en  de^^ 
nant  kâ-méme  une  machine  semblable  dans  )m 
mains  d'un  autre  chef  ;  tel  autre  se  oroiraift  des^ 
konoré  pour  la  ine ,  si  pour  faire  sa  lortunè-il 
était  obligé  de  pîasser  deux  heures  par  \e^t  dans 
une  boutique  oui  dans  un  magasin  ,  qui  se  mor- 
fond dans  une  antichambre  pour  y  attendre  un 
«mploi  qui  lui  donnera  à  peine  de  quoi  ^eîrre ,  ^ 
qui  pmit-être  n'arrivera  jamais.  Croit*on  qucf  ce 
méprifpour  les  ocxrupations  utiles  y  et  cette  soif ar^ 
dente  de  grades  militaires  ou  d'emplois  dvils 
soient  produits  parle  désir  de  protéger  lesf faom- 
mesind  ustrieux  contre  les  attaques  de  l'èlte- 
rieur  ou  de  Tintériaur  ?  Non ,  certes  y  personne 
n'a  cette  pensée*  Lorsqu'on  se  jette  ainsi  vers  et 
ûiusses:  routes  y  on  n'a  nulle  idée  de  bien  publix;  : 
<m  se  conduit  comme  des  esclaves  qui  obéissent 
encore  aux  préjugés  qui  leur  fiarént  dictés  par 
leurs  anciens  maîtres  y  ou  Ton  cherche  à  e^ster 
^x  dépens  du  peuple  ^  sans  s'inquiéter  si  on  lui 
rend  par  9^  services  l'équivalent  de  ce  qu'oa 
reçoit  de  lui* 

Les  barbares  qui  avaient  envahi  le  midi  de 
l'Europe  y  étant  incapables  de  se  livrer  à  aucun 
taravail  utile  ^ ,  ne  virent  rien  de  plus  noble  que 
le  pillage  ',  ni  de  jdus  vil  que  les  travaux  indus- 


^« 
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tàeU»  Ce  jugement^  c^ùi  ëtait  une  coBsequènc» 
<)e  leur  ignorance  et  de  leurs  habitudes  barbares  ^ 
deTÎ&t  uu  préjuge  pour  les  hoiuiues  mén^s  qWA 
avilissait:  car  tel  est  Tefiet  de  la  foroe  et  de  l'ha  •* 
bitude  j  quand  elles  $<Hit  loug^temps  wuteQ^ieSy'  • 
^'elles  nou«  font  reo€!y<Hr  ccminie  des  Teriléft 
incontestables  y  les  erreurs  qui  nous  sont  les  plu» 
fiinestes*  Le  système  fëodal  ayant  été  détruit  ^ 
et  les  descendans  des  barbares  4ae  po^vans 
plus  exister  du  piXMliût  de  leurs  rapines  ou^le» 
tributs  levés  «ur  les  vaincus  ,  ils  conservèrent;  le 
monopole  dès  places }  et  ils  levèrent  sur  le  publie^^ 
fsous  le  nom  d'impôt,  un  nouveau  tribut  qu'ils- 
se  partagèrent» 

Lorsque  la  révolution  française  est  arrivée^  le» 
travaux  industriels  étaient  encore  considérés 
comme  avilissant  y  non-seulen^nt  par  la  ,t:astq 
nobiliaire  ^  mais  encore  par  la  classe  bourgQc^^ 
et  par  les  hommes  mêmes  qui  se  livraient  à  l'i^^ 
dustrie.  Les  emplois  improductifs  étaient  Içs  plu^ 
recherchés  ;  et  la  France  présentait  le  spectacle 
bizarre  d'un  peuple  que  ses  besoins  poussaient 
vers  la  "civilisation  ,  et  que  ses  préjugés  repôr«^ 
taient  sans  cesse  vers  la  barbarie . 

L'enfaUt  dont  le  père  avait  créé  une*  fortune 
par  d'utiles  travaux  y  se  hâtait  de  rétrograder,  01 
s'enrégimentait  dans  la  classe  des  hommes  oisifii 
Cens.  Europ*  —  Tom.  II.  â 
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€t  dévorans;  et  s'il  veaaît  à  se  ruiner  s^  descen^* 
dans  se  faisaient  moines  pour  ne  pas  déroger  (i). 
Alors  y  conune  sous  le  ré^une  féodal  ^  il  existait 
deux  peuples  en  France  ;  un  peuple  de  domina- 
teur et  un  peuple  de  tributaires  ,ou  un  jpeuple 
d'employés  et  un  peuple  d'industrieux  qu'on 
exploitait.  Après  que  ceux-ci  ont  eu  le  dessus , 
ils  n'ont  songé  qu'à  prendre  part  à  l'exploita- 
tion }  au  lieu  de  réduire  les  emplois  de  manière 
qu'ils  ne  fussent  plus  qu'une  charge  exercée  au 
prc^t  des  hommes  utiles  y  ils  en  ont  fait  un  mé-^ 
tier  auquel  ils  ont  voulu  que  chacun  eût  le  droit 
d'aspirer.  La  constitution  de  1791  a  considéré,  en' 
effet  y  comme  un  droit  naturel  et  civil  y  l'admis- 
sibilité aux  places  et  aux  emplois.  C'est  sous  le 
mâme  point  de  vue  ^'e41e  a  été  considérée  de-* 
puis  ;  et  l'on  peut  dire  qne  la  révolution  fran- 


(1)  Les  professions  de  médecin  ^  d^avocat,  d^homme  d« 
kttres  ,  n'ayant  pas  pu  être  soumises  à  un  trll>iit  par  les 
seigneurs  fik)daux  ,  n'ont  point  participé  à  ta  dégradatiotr 
do  toute?  les  ^mtres  y  d'ailleurs ,  comme  ces  professions 
ne  créent  rien  qui  soit  pro^e  à  é(re  pillé  9  et  que  ç&ax- 
qui  les  exercent  paraissent  vivre  s^ns  rien  produire  9  elles 
rapprochent  de  la  noblesse  ceux  qui  les  exercent  j  c'est 
ce  qui  fait  qu'il  f  a  encore  unef  foule  de  gens  qui  jet-> 
tent  leurs  enfans  dans  une  rarrière  qui  ne  leur  offre  au« 
iBluiâ  ressource  9  muis  qui  4oit  les  faire  vivre  nobkment. 
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tçkîse  n'a  cte  qu'une  guei-re  dont  le  but  a  été  de 
«arrotr  par  qui  lés  pltf^ces  seraient  occupées,  oii 
pour  mieux  dire  de  sa^r  si  la  natioti  serait  ex-» 
ploitée  par  des  hommes  de  la  caste  nobiliaire ,  oU. 
par  des  homïnes  sortis  de  la  classe  industrieuse. 
Lies  mêmes  causes  ont  produit  eu  pi^oduiront  les 
tn^es  eflBets  cbea  toutes  les  autres  Valions. 

Puisque  ce  n'est  point  par  les  chofees  que  pro*- 
duisent  les  militaires  ou  les  fonctionnaires  pu^ 
blics  que  les  peuples  existent ,  1^  uns  ni  \^ 
«titres  né  pnkluisànt  rien  ,  liiëis  Biëîi  aU  con- 
traire par  les  produits  de  l'agriculture ,  de  l'in** 
dustrie   maiîufacturière   et    du  commerce ,   le 
gouvememéi^t  doit  être  iiistitûé  de  'zhàniêfë  à 
donn<er  à  ces  moyens  d'existence  toute  l'étiérgiè 
qu'ils  sont  capables  d'acquéiriri  Lfes  hordes  dé 
sauvages  qui  s'organisent  pour  deé  exj^éditîônë  de 
chasse ,  ou  pour  faire  des  excursions  sùir  \é^  îéi^réë 
die  leurs  voisins  ^  se  Étiettent  sous  la  dirëétkiiti  d'à 
chasseur  le  plus  habile  ôii  dû  guerrier  le  plfe 
courageux.  Les  peuples  barbares  qui  n^  J)èiltëtft 
vivre  que  de  pillages  ou  des  tributs  qU*ils  itiipé^ 
sent  aux  vaincus  ,  s'organisent  de  là  ihêmé  tna:- 
nière  :  ils  choisissent  pour  chef  Uhorome  qu'ifc 
croient  le  plus  capable  dé  les  conduire  à  la  gùerr^l^ 
se  subordonnent  ensuite  les  uns  aux  autres,  de 
manière  que  chacun  ait  une  impdrtan>:e  et  nu 

■/  3  * 
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^ang  pt«oportiokiDé  à  sa,  valear  nlilitaire  ^  et  «  ler 
quantité  de  butin  qu'il  apporte: à  la  comnM'* 
jiauté.  Nous  autres  pcHftcs  prétendus  civilisas 
nous  ne  somiues  pas  si  habiles }  n<nis  ne  pouvoàs 
exister  que  par  l'agriculture  ^  les  arts  y  le  com'» 
juerce  ^  en  un  mot  par  les  produisis  de  pos  tta- 
vaux  y  et  c'est  aux  qualités  ^estimées  par  les  •  bçff- 
bares  que  nous  donnons  la  prééniinence«  Nous  ue 
savons  honorer  que  ce  quitend  au  pillage  ou  a 
ia  destructieji  de  nos  richesses  ;  les  vertus  guèr- 
xières  et  monachales  ^  l'esprit  de  ràpine/et  d'oi- 
siveté. 

Qu'aurait-on  dit  des  Rojnains  >  si>  ne  |KnivaDl 
subsisteryque  par  la  guerre ,  ils  avaient  pris  pour 
.chef  <^es  hommes  industrieux  et  naturelleme^ 
.pacifiques  ^  s'ils  avaient  formé  un  sénat  d'agri- 
jculteurs  y  de  manufacturiers  y  de  commercans  ; 
«'ils  avaient  exalté  la  gloire  de  l'industrie  et  du 
coxmnerce^  et  avili  Fesprit  militaire  ?  On  aurait  dU 
qu'ils  étaient  atteints  de  folie ,  (Ju  qu'ils  avaiei^ 
résolu  de  mourir  de  faim.  Mais  que  ne  devrait- 
on  pas  dire  de  peuples  qui  y  n'ayant  pas  d'av- 
tres  moyens  d'existence  que  leurs  travaux  agii- 
icoles  ou  industriels  y  prendraieiit  pour  che£s  de» 
^généraux  ;  qui  exalteraient  contiJi|uellement  Ie& 
ihahitudes  militaires^  et  ne  doniferaient-  à  levrs 
.enfans  que  des  hochets»  des  costumes  et  des  lims 
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^propres  à  former  Tesprit  guerrier,  ou  à  leur  faire 
in^riser  les  trayatnt  utiles  ;  qui  abandonneraient 
e^Xr  mêmes  leurs  occupations  habituelles  pour 
s'ii^xeroer  à  faire  des  demi- tours  à  droite  et  à  gau- 
^e  y  et  qui  se  croiraient  des  hommes  fort  impor- 
taps  y  loraopl^t'iiffublés  d'un  bonnet  de  crin  ou  de 
peau  d'ours ,  et  ornés  d'une  moustache  postiche^ 
ils  .auraient. perdu  leur  journée  dans  un  corps  de 
garde,  ou  à  faire  des  processions  militaires  sur  les 
pjaçes  ou  dans  les  rues  ?  ' 

La  faim  n'est  pas  toujours  une  mauvaise  con* 
seillère  ;  si  elle  pousse  quelquefois  les  individus 
à  cdumettre  des  crimes  ,  elle  les  oblige  plus 
souvent  encore  à  réfléchir  sur  leur  conduite  pas^ 
sée.,  et  détruit  des  préjugés  que  les  raisonnemens 
les  pbis  solides  n'auraient  pu  atteindre.  La  mi-* 
sère,,  qui  assiège  déjà  tous  les  peuples  d'Europe  ^ 
lesi^r  inspirera  de  la  méfiance  pour  les*  systèmes 
qu'ils  ont  suivis  ;  elle  les  engagera  à  les  ei:aminer 
avec  plus  de  scnn,  et  leur  apprendra  que  s'ils  veu-> 
lent  sortir  de  l'état  de  détresse  où.  ils  se  trouvent^ 
ils  doivent,  à  l'exemple  des  peuples  les  plus  igno- 
rans  et  les  plus  grossiers  ,  avoir  une  oi^anisatioa 
sociale  quidonue  à  leurs  moyens  d'existence,  c'est- 
à-dire  ,  à  l'agriculture ,  aux  arts ,  au  commerce  y 
toute  la  pcfr&ction  doiH.  ils  sont  susceptibles.  IL 
y  a  peu  d'annéjes  que  cette  idée,  eût  été  générale* 
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ment  répons^ ,  parce  que  la  nécessité  de  la  mMN 
%^  prayqi;§  fût.  été  peu  sentie  y  et  qu'elle  eût 
attaqué  UP^  multitude  de  préjugés  ;  aujourd'hui 
elle  ne  dépl^im  peut^re  qu'à  ceux  qui^  devant 
naturellement  oecuper  les  derniers  rangs  dians 
l'ordre  $qeial ,  yeulent  néanmoins  $e  trouver  auic 
prfimier». 

liOrsque  les  Romains  voulaieiit  choisir  des  sé- 
nateurs y  ils  les  cherchaient  parmi  les  hommes 
qui,  dans  leurs  guerres,  avaient  apporté  le  plus  de 
richessies  à  la  république.  Se  même,  leé  peuples 
^ipdefnej^  qui  vexilent  former  un  sénat ,  doivent 
fin  choisir  les  membres  parmi  les  honunes  qui 
augmentent  le  plus  la  richesse  nationale  ;  ils  doi- 
vent 1^  choisir  parmi  les  agriculteurs  qui  ont 
les  terres  les  plus  considérables  et  les  mieux  cul- 
tivées ;  parmi  les  ^hricans  qui  ont  les  ateUèrs  les 
plus  nombreux  et  les  plus  florissans  ;  parmi  les 
négoeiaus  qui  ont  les  magasins  teé  plus  vastes , 
les  mieux  fournis  ;  parmi  les  banquiers  qili  dis^ 
posent  des  plus  grands  capitaux;  enfin  parmi 
ceux  qui  exercent  le  plus  d'influence  sur  la  pros- 
périté publique.  S'il  s'agit  de  choisir  un  conseil 
inférieur ,  une  chambre  de  représentans  ,  par 
exemple  ,  il  faut  suivre  la  même  règle  j  il  faut 
même  la  suivre  pour  tous  les  emplois  publics , 
depuis  le  sénateur  jusqu'au  juge  de  paix  ou  au 
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Inaire  de»  village.  Il  faut  què^  dans  Tordre  aocial^ 
les  hpmiîLe^  les  plus  mutiles  y  ceux  qui  prpdui^r 
«eut  le  moips  ou  qui  ne  vivent  que  sur  l^s  pio* 
xiuita  d'autrui  j  soient  rejetës  dan$  les  demâ^*s 
rangs .,. Êissent*ils  tous. desbarons'  ou d^  mar-* 
quis. 

'"Mais  quoi  !  suffirart^U  qu'un  hommo  se  pré- 
""sente  avec  upe  gr^mis  fortune  pour  avoir  droit 
de  rëpiplir  les  fonctions  les  plus  éminentes  ?  Dans 
un  état  bien  coustitué^  celui  qui  remplit  des  fonc« 
lions  publiques  n*e3(erce  piis  un.  droit  ^  il  rem-* 
plit  un  devoir  ou  une  obligation  y  il  protège  les 
personnes  et  les  propriétés.  La  question  est  donc 
mal  posée  :  il  faut  idismander  s'il  doit  suffire  de 
posséder,  de^  propriétés-  considérables-  pour  étr0 
chargé  de  remplir  desfonctionspubliques  élevées; 
la  réponse  devient  facile.  Ce  n?est  pas  seulement 
k  cause  des  propriétés  qu'on  possède  qu!on  doit 
espercejp  des  magistratures^  ;.  </est  aussi  à  cause  des 
qualités  ou  des  vertus  que  cette  possession  sup- 
pose. Celui  qui  cultive  bien  ses  terres,  qui  éco- 
nomise une  partie  de  ses  revenus  pour  les  rendre 
plus  productives,  prouve  par-  cela  noeme  qu'il 
honore  l'agriculture  ,  qu'il  saura  la  faire  respec* 
ter  ,  et  qu'il  concourt  de  tout  son  pouvoir  à-aug- 
menter  la  fortune  publique.  Celui  qui  ,  par  son 
travail ,  icrée  des.  richesses  et  les  emploie  à  des 
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eutr^tises  industrielles^  prouve  égaletaent  qa'il 
estime  Tindustrie  y  et  qu'il  saura  la  prot^^r.  On 
peut  en  dire  autant  de  celui  qui  se  livre  au  coEà- 
merce.  Le  travail  et  Féconomie  supposeint  d^ail- 
leurs  beaucoup  d'autr^s^  vertus ,  et  Tabsence 
des  vices  que  l'oisiveté  enfante. 
*  Si  donc  ttn  homme  se  présentait  pour  élre  au 
à  des  fonctions  publiques  y  et  qu'il  donnât  pour 
preuve  de  son  aptitude  y  des  biens  qu'il  auriiit 
usurpés  soit  dans  les  pillages  de  la  gaerre-y  aèàt 
,  en  remplissant  des  emplois-déshonoraHS  y  soit  tn 
malversant  dans  des  fonctions  précsédemaient  rem-f 
plies  y.  on  lui  répondrait  avec  raison* que  ses  ri- 
cbesses^  bien  loin  d'être  un  titred'adnûssiony  doi« 
¥ent  être  au  contraire  une  cause  d'exdusion;  qu'il 
ne  le§  a  pas  créées ,  maïs  déplacées  ;  et  que  c'est 
mal  prouver  qu'on  respectera  et  qu'on  fera  res« 
pecter  les  propriétés  d'antrui  y  que  de  produire 
des  biens  qui  attestent  qu'on  les  a  constapiment 
violées.  Les  richesses  qu'on  aurait  gagnées  au  jeu 
iraient  aussiune cause  d'exclusion,  plutôt Kpi'im 
titre  d'admission  ;  car  le  jeu  déplace  les  richesses 
et  ne  les  crée  pas.  Ces  richesses  d'aiHeûrs'tie  peu- 
vent jamais  rien  prouji^er  pour,  celui  qui  les  pos- 
sède y  tandis  qu'elles  prouvent  presque  toujours 
contre  lui.  Enfin  il  ne  faudrait  pas  même. ad* 
mettre  celui  qui  y  possédant  des  terres  considé-^ 
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nd>Ies^  lès  abandonnerait' à  des  fermiers  pour 
xiYre  oî^if  dfns  les  grandes  villes*;  dans  ce  cas  f 
il^  faudrait  plutôt  admettre  le  fermier  que  le  prp- 
pnéuire ,  le  premier  éunt  un  homme  fort  utUe  , 
et  le  s^opd  n^étant  plus  bon.  a  rien .  qu'à  être 
courtisan. 

^  £t  les  vertus  !  et  lés  talens  !  on  les  dédaignera 
donc  s'ils  ne  marcbent  escortes  de  la  fortune  ? 
A  Dieu  ne;  .plaise  !  On  doit  au  contraire  les  ré* 
con^nser  avec  beaucoup  de  générosité  ;  mais 
on  doit  s'abstenir  de  leur  faire  supporter  aucune 
charge  :  or^  nouii  avons  dit  quQ  les  fonctions  pu- 
bliques ne  devaient  être  que  »des  charges  im* 
posées  aux; hommes  les  plus<:apables  de  les  sou- 
tenir. Si  les  ^nplois  publics  pouvaient  être  cônsi* 
dérés.  comme  des  récompenses ,  ceux  qui  les 
exerceraient  seraient  fondés  à  les  exercera  leur 
profit  ;  il  faudrait  donc-qu'une  nation  se  donnât 
à  exiJkûter  pour  i^compenser  quelques,  hommes 
de  talent  ou  de  vertu  :  autant,  vaudrait  n'en 
'point  avoir. 

Quelles  sont  d'ailleurs  les  vertus  dont  6n  en-* 
tend  parler  F  sont- ce  les  vertus  domestiques? 
mais  quand  un  citoyen  en  a  de  semblables ,  c'est 
à  sa  femme  et  à  ses  enfans  à  l'en  récompenser^^ 
et  point  du  tout  au  public.  Veut-on  parler  des 
vertus  publiques  ?  les  peuples^  ne  doivent  en  re-^ 


^ 
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Gonnattre  de  telles  que  celles  qui  les .  font  pros- 
férev»  Quand  Scipion  apportait  à  ^me  les  d^ 
pouillès  de  Carthage  y  les  Romains  le  jugaient  un 
homoie  ti*ès^yertueux.  Les  hommes  qui  eurî* 
dussent  les  nations  modernes  sont  vertoeux 
d'une  mauière  moins  désastrdhse  :  ils  créent  les 
richesses ,  eL  ne  les  ravissant  pis*  liC  trayail  et 
Fcconomie  y  le  respect  des  prôpniétésrd'autrai  el 
de  leur  personne  y  voilà  les  vertus  lies  plus  ut^b&> 
celles  qu'il  importe  d'encourager.  Mais  les  pre- 
iniières  poi:tent .  avec  ellos  leur  récompense  9 
etlessecondes  ne  peuvent  pas  être  nécompensées, 
parce  qu'elles  doivent  être  celles  de  tout  le 
monde.  Il  ne  reste  donc  que  les  £ùts  militaires 
et  les  découvertes  des  savans  :  les  uns  doivait 
trouver  leur  récompense  aux  invalides  ^  les  autres 
dans  des  académies.  (1) 

Mais  toutes  les.  précautions  qu'on  pourrait 
prendre  pour  n'appeler  aux  fonctions  publiques 


f 


(1)  L^art.  5  de  la  déclaration  des  droits  9  faite  en  1793 1 
portaijt  :  a  Les  peuples  libres  ne  connaisseiit  d^autres  mo- 
y>  tifs  de  préférence  dans  leurs  élections  ,  que  les  vertus 
iy  et  les  talens»  »  On  sait  ce  que  valurent  à  la  France  les 
vertueux  de  cette  époque.  Lorsque  Bonaparte  institua 
sa:  noblesse  ^  il  roulait ,  disait-il ,  créer  de  gr§ndes  ré- 
compenses pour  les  grands  services  9  c^était  le  signal  de  la 
dëvja^tation  de.r£ttrope. 
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que  les  hommes  qui  conoourent  le  plus  à  la 
prospérité  n^doaale  ^  et  qui  par .  tiousëqueut  y 
sont  les  plus  intépessës ,  seraient  vaines ,  si  dès 
Vinstant  qu'un  individu  serait  parvenu  à  un  ém^ 
ploiy  l'intérêt  de  rhomme  en  place  était  supéRieur 
à  l'intérêt  du  citoyen.  Il  £ïut  donc  que  chacun 
mette  moins  de  prix  aux  fonctions  publiques 
qu'il  remplit  ^  qu'aux  qualités  qui  l'y  ont  appelé; 
il  £uzt  que  la  place  soit  toujours  au--dessous  de 
l'homme  ^  et  qu'on  puisse  à  tout  instant  l'aban- 
donner  sans  descendre.  Alors  on  ne  fera  pas  de 
batttesses  pour  ^acquérir  ou  pour  la  conserver; 
on  ne  -se  rendra  point  le  docile  inttrument  du- 
despotisme  ;  les  peuples  y  gagaeront  de  la&écurité 
et  du  repos,  et  les  gouvememens  seront  débai^ 
lassés  de  cette  foule  d'intrigans  cpii  les  assiègent 
sans  cesse  y  qui  leur  dissimulent  ta  vérité  quand 
ils  sont  parvenus  y  et  qui  tôt  ou  )^rd  finissent 
par  amener  leur  ruine.  C'est  pour  avoir  suivi  un 
système  contraire  que  la  France  a  été  presque 
toujours  opprimée  depuis  le  comiSiencement  de 
la  révolution  ;  des  emplois  qui  n'auraient  dû 
fournir  qu'une  occupation  secondaire  et  momen- 
tanée ,  absorbaient  tous  les  înstans  de  la  vie  y  ou 
du  moins  ne  permettaient  pas  qu'on  s'occupât 
(l'autre  chose.  On  était  préfet,  conseiller,  dé-^ 
puté,  sénateur  pa^I^élierJ  et  c'était,  à  la  con- 
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s^uration  da  métier  que  le  public  était  constam-^ 
ment  sacrifié.  Si  Fpn  Veut  obtenir  un  -résultat; 
contraire^  il  faut  suivre  une  marche  contraire;  il- 
faut  faire  marcher  l'intérêt  de  Tagriciiltare  y  des 
arts  y  du  .commerce ,  avant  l'intérêt  de  la  place* 
qu^'on  occupe  ;  il  faut  qu'en  réunissant  la  qua* 
lité  d'homme  industrieux  et  d'homme  public  ,  on. 
ait  plus  à  gagner  dans  la.  première  que  dans  la 
seconde  ^  et  que  par  conséquent  on  donne 
moins  de  temps  à  celle-ci  qu'à  celle-là.  (i) 

Xies  emplois  publics  ne  devraient  donc  jaonais 
4tre.  un  moyen  de  faire  fortune;  ceux  qui  sont 
appelés  à  l«s  remplir  ne  devraient  y  trouver 
qu'une  indemnité  précisément  égale  à  la  valeur 
du  temps  qu'il  sont  obligés  d'y  consacrer  j  et  ce 
tjemps  devrait  avoir  le  moins  de  durée  possible. 
On  ne  doit  pas  craindre  au  reste  que  l'impos- 
sibilité de  s'enrichir  dans  les  emplois  publics  soit 

*  I  M   I  »  .11  I  — ^— » 

'  (i)  £n  France  y  où  tout  le  monde  a  la  manie  de  Touloir 
gouyerner  ou  de  se  faire  gouverner ,  on  ne  concevra  rien 
à  ceci  :  on. ne  pourra. pas  sUmaginer  qu^en  Amérique  ^ 
par  exemple  9  Je  président  des  Etats-Unis  abandonne  )es 
rênes  du  gouvernement  pour  aller  faire  sa  récolte,  \  que  le 
président  du  sénat  est  logé  dans  un  hôtel  garni  pendant 
la  tenue  du  congrès  ;  qu'il  va  vaquer  à  ses  affaires  quand 
la  session  est  terminée  ;  qu'on  n'y  est  fonctionnaire  pu- 
blic qu'accidentellement ,  tandis  qu'on  y  est  homme  m-^ 
dustrieuz  à  tdu&  le&  instars  de  la  vie*^ 
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'lin  motif  d'ëloignement  pour  les  hommes  dignes 
d*y  être  appelés.  Lorsqu*on  a  un  grand  intérêt 
au  maintien  de  Pordre ,  et  au  respect  des  pro- 
priétés ,  on  n'abandonne  pas  volontairement  le 
:«ôin  des  affaires  publiques  à^ceux  qui  peuvent 
;avoir  un  intérêt  contraire,  sur-tout  quand  on 
peut  s'en  charger  soi*méme  sans  faire  aucune 
•perte,  et  en  méritant  la  reconnaissance  et  l'estime 
-de  ses  concitoyens. 

Ce  qu'on  pourrait  avoir  à  craindre  ,  ce  serait 
que  deslionuQies  continuellement  pccùpés  d'agri- 
culture ,  de  manufactures ,  de  comnierce ,  n'eus- 
sent pas  les  connaissances  nécessaires  pour  trai- 
ter convenablement  des  affaires  publiques.  Maïs 
qu'est-ce  donc  que  les  affaires  publiques  ,  si  ce 
ne  sont  les  affaires  des  particuliers 'considérëes^ 
sous  un  point  de  vue  général  ?  Qui  saura  mieux 
que  les  agriculteurs. ,  que  les  négociàns.,  que  les 
manufacturiers  et  que.  les  bimquièrs,  ce  qusèst  fit* 
vorable  ou  nuisible  à  l'agriculture,  au  commerce^ 
aux  manufactures ,  au  crédit  public  P  Ce  ne  sont 
pas  ceux  qu'on  appeUe  des  ignorans  que  nous 
devons  craindre  ,  ce  sont  bien  plutôt  les  faux 
savans  ;  ce  sont  les  hommes  qui  ne  savent  voir 
que  ce  qui  est  dans  les  livres  ;  •  qui  ne  font  pas 
.une  sottise  qu'ils  ne  l'appuient  de  l'autorité  de 
.  Montesquieu  ,  de  Platon  ou  '  d'Arisfote  ,  et  qui 


'4fi  De  Vorgankation  sociale      ^ 

BOUS  exUeut  ou  nous  emprîsouudnt  ënyertu  ds 
caveant  consules  du  sénat  romain.  Les  yrais  sa^ 
yaufi  ne  sont  pas  les  hommes  qtii  y  ne  connaissant 
que  des  opinions  ou  de  fauic  systèmes  >  sont  aussi 
incapables  d'apprécier  les  temps  présens  que  les 
temps  passés  ;  ce  sont  ceux  qui  voient  les  choses 
telles  qu'elles  sont-,  et  qui  oonnaiësent  ' la  ma- 
nière dont  elles  doivent  être  traitées.  En  ré- 
sumé,  pour  que  tout  aille  bien  y  il  faut  que  cha- 
cun ^e  mêle  de  ses  stSkires  ;  ique  les  hoinmes  qui 
.se  disent  savans  fassent  des  livres  •  si  bon  leur 
semble  ;  mais  qu'ils  laissent  tinter  les  affaires 
de  l'état  par  ceux  qui  y  sont  ks  plus  intéressés,  et 
qui  influent  le  plus  sur  sa  prospérité. 

Si  Jes^  sociétés  étaient  organisées  de  manière 
que  chacun: eût  dans  Fétat  une  influencé  et  un 
jTang  proportionnés  à  son  utilité  où  à  sa  valeur 
absolue.,,  les  peuples  en  obtiendraient  des  résul- 
tats incalculables  (i).  Lés  entraves  qui  gêàent 


tairfl- 


\ 


(i)  Un  homme  n^a  qu^une  utilité  rej-ative^  lorsqu'il  ne 
fait  du  bien  à  une  personne  ,  à  une  Emilie  ou  à  un  peu- 
ple^i  qu'aux  dépens  d'une  autre  personne  ^  d'une  autre 
famille  ou  d'un  autre  peuple.  Les  conquérans  ,  les  des- 
potes 9  les  voleurs  dé  grand  cheniin ,  ont  tous  une  ulîlité 
relative  ^  les  uns  à  leurs  soldats  ',  les  autres  S  leurs  satel- 
lites ,  Içs  autres  à  l^urs  complices  ;  ils  donnent  aux  uns 
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ragricultore  y ,  rindustrie ,  le  commercé  >  dîspa^ 
rattraient  ^  et  la  prospérité  publîqae  s'accroîtrait 
dans  tous  les  pays  avec  rapidité  ,  parce  que  les 
gouvernémçns  ne  seraient  à  .craindre  que  pour 
les  liolnmes  oi^fs  ou  dangereux  y  et  que  toute 
personne  laborieuse  aérait  assurée  de .  trouves 
protection  auprès  d'eux.  Supposona  en  effet  uDe 
chambre  de  pairs  ou  un  sénat  composé  des  hom*? 
mes  que  des  richesses  créées  par  leurs  talens ,  des 
travaux  agricoles  consîiitéraLbles  ou  de  grandes 
entreprises  commerdales  auraient  i«idu  les  plus 
remarquables  dans  l'état  y  chacun  des  membres 
*  qui  le  composeraient  ne  serait- iL  pas  ^en  tiéalité 
tout  ce  qu'il  devrait  être  au  jiigement  d'un  écrit 
Tain  célèbre  ? 

»  Ayant  la  conscience  de  son  impbrtance  et  de 
sa  dignité  ,  sa  conduite  dans  le  paiement  ne  se-^ 
rait,  dirigée  que  par  le  devoir  con^itutiônneld'ua 
sénateur.  Il  se  considérerait  comme  personni^ 


une  partie  de  ce  quUls  ont  enleyé  aux  autres.  Un  homniQ 
a  une  utilité  absolue  y  lorsque  le  bien  qu^il  fait  d^un  côté  y 
n'est  pas  détruit  ou  compensé  par  le  mal  qu'il  fait  d« 
l^auCre.  Ce  n'est  que  lorsque  les  hommes  qui  n'ont  qu'uns 
utilité  reladTe  seront  touaconsidérés  comme  des  brigand# 
qu'on  pourra  dire  que  le  monde  est  civilisé. 


49  Ds  ^organisation  souatô 

l«ment  chargé  de  la  garde  de$  lois.  Voulant  sott^ 
tenir  les  justes  mesures  du  gouvemenietit ,  mais 
déterminé  à  surveiller  la  conduite  du  ministère^, 
il  saurait  s'opposer  à  la  -violence  des  factions  avec 
autant  de  fermeté  qu'aux  empiétemens  de  la  pxé* 
Yogâtive.  Il  serait  aussi  incapaUe  de  trafiquer  des 
places  avec  les  ministres  y  pour  lui  ou  ponr  les 
antres  y  que  de  descendre  et  de  se  mêler  aux  in- 
trigues de  l'opposition.  Tontes  les  fois  qu'il  serait 
appelé  parunequestion.impoFtante  à  émettre  son 
opinion  dans  le  parlement  y  il  serait  écouté^  même 
par  le  plus  indigne  ministre ,»  avec.défërence  et 
avec  respect }  son  autorité  suffirait  pour  rendre 
respectable  ou  pdiir  discréditer  les  mesures  do 
gouvernement.  Le  peuple  tournerait  ses  regards 
vers  lui  y  comme  vers  son  protecteur  y  et  le  prince 
aurait  dans  son  royaume  un  homme  à  l'int^rité 
fX  au  jugement  duquel  il  pourrait  se  -confier  avec 
sûreté,  (i)  >' 

Si  la  chambre,  des  députés  ou  des  représen* 
tans  était  composée  de  la  même  manière  ^  et  que, 
dans  toutes  les  places  de  l'administration  ou  de 
Tordre  judiciaire  ,  on  trouvât  des  honunes  d'un 
caractère  semblable  y  on  ne  voit  pas  non -seule- 
ment conunent  les  citoyens  pourraient  n'être  pas 


(i)  Letters  of.JuniuS|  letter  a3« 
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^protégés  y  mais  même  comment  ils  pourraient 
être  opprimés»  Cette  manie  de  gouverner  qui  se 
trouve  jusques  dans  les  hommes  des  dernières 
classes  y  quand  ils  ont  en  main  leur  petite  part 
d'autorité  ,  et  qui  de  toutes  les  tyrannies  est  in- 
contestablement «  la  plus  insupportable  ^  parca 
qu'elle  est  la  plus  humiliante  et  la  plus  inutile^ 
ferait  place  à  des  habitudes  plus  raisonnables.  Si 
l'estime  et  la  considération  n'étaient  attachées 
qu'aux  travaux  utiles  y  on  ne  perdrait  pas  son 
temps  à  faire  perdre  celui  des  autres  par  des 
vexations  sans  objet  (i)  ;  on  serait  jplus  riche  de 
tout  le  temps  qu^on  donne  à  des  inutilités ,  et 
l'on  n'aurait  pas  à  payer  des  milliards  à  son  gou*. 
vernement. 

Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  faire  remàr-» 
quer  que  l'indépendance  que  chaque  persfpnne 
avait  acquise  en  cherchant  dans  l'exercice  de  ses 
facultés  des  moyens  d'existence  ^  avait  détruit  les 
liaisons  intimes  qui  formaient  le  patriotisme  des 
anciens  ;  et  nous  avons  dit  que  l'isolement  d«s 
individus  était  une  des  principales  causes  de 
l'oppression  des  peuples.  Il  ne  faudrait  pas  tirer 
de  cette  observation  la  conséquence  qu'il  n'existe 


mmm 


(i)  Pour  avoir  une  idée  de  ceci^  il  faudrait  être  de  la 
garde  dite  nationale  de  la  ville  de  Paris. 

Cen&»  Burop^  —  Tom.  II.  4 
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plus  de  lièhs  etit/è  les  hdnnné* ,  et  cfb'il  ëéit  iïn- 
pos^Ble  de  fes  raitàchèi-  à  tua  imérêt  cOttùnun.  St 
là  IriéMf-fclire  niaîtdli'e  dés  péilplèé  sauvages  où 
barbares  n'eilstê  |^luàr  ^  û  s'éti  èrt  foWtté  iihc  aiitî^fr 
qui,  pour  éti-é  iiifoins  âp^arérrte;  îi'cii  est  pas 
iholti^  vééAé,  A  inesilré  qtie  les  h#iîiiïués  de  gfief té 
<Jui  envirblïtïaîéut  jàdli  les  sèlgiièftiri  féodaux  se 
sbùt  éteinte ,  lëà  hommes  adonnés  à  l*îndustrte  se 
sbtil  eulourés  d'un  nombre  d'ouvriers  eûcore  plus 
cbnsidépajyte.  Utt  BrfrBare*  tpli  tdùlâit  jiroduirtr 
âe^  richesseèî  pbnir  Soii  Jtays  ^    iHh  bèsoiri-  d^une 
céflâitré  capacité  iiiiHtaire  y  de  sèis  àrihés  et  de 
«JuebjtiieS  Soldats  hit^n  détèt-diihés  j   lin  homme 
GÎ^sé  ^tii  Vfeat  ëti^ichif-  te  Sifeâ,  à  béisoiti  dussi 
d'une  certaine  capacité  industrielle,  de  quelques. 
c^Lt^itâtlx  et  d^iin  gtàild  »oiflbf%  d^OUtriet*s  labo- 
neuxi  TbM  tes  gëpfes  dlàdtiMrie  produisent  ^ 
cbiiiitie  FkldtiStrte  gtil3ri#re  .  uhe  StibDtdhiatioD 
éfîtrë  tei  faonixiiès  qid  y  j^tticipeif t }  dans  tous  ^ 
^  hài  là  t^ûnloii  d^  èffifetts  dé  phïsieurs  ^  pour 
dbtènli'  de  gfSliidd  i-ésulèais  j  et  eèlttl  ëpî  pt$ssèdl^ 
là  pltls  grande  iëà^tldt^  et  tes  capitaux  tes  plus> 
considëïràBiêâ ,  è$î  tiàttirdteniënt  le  chef  d«  Wùk 
tes  âittrèS)  celui  c|tll  te^Mt  etbté^  {h)i 

'  (i)  Cette  alnerenéê  EliÉms  ta  manière  d^obt^nir  <led' ri- 
chesses ,  a  produit  dans  lès  ihcéurs  âes  péùpU&  déë  clULn^ 
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£n  réunissant  ainsi  en  un  seul  conseil  le$  hoiA* 
mes  qui  se  trouvent  à  la  tête  d'une  multitude  d^in- 
térêts ,  et  qui  peuvent  disposer  de  la  force  d'uil 

gemens  très-considérables.  Il  faut  à  des  bommes  qui  vi* 
vent  de  pillage  où  d^  rapine  9  des  qualités  qui  seraient 
Inijtiles  à  des  hommes  qui  -vivent  du  produit  de  leur  ttm^ 
vail.  Les  premiers  ont  besoin  d'un  grand  courage  iniU<« 
taive  \  Iw  seconda  ont  besoin  de  patience  et  de  sagajcit^» 
Xea  uns  doivent  toujours  être  disposés  à  sacrifier  leur  vie 
pour  le  $alut  de  leurs  concitoyens  ;  les  autres  n'ont  nul 
besoin  de  ce  dévouement  %  ils  enrichissent  leur  patrie  à 
moins  de  frais ,  et  sans  lui  faire  des  ennemis.  Le  chef 
d'une  troupe  de  guerriers*  est  pour  eux  un  homme  trèv<t- 
précieux; ,  parce  que  leur  vie  peut  tenir  à  la  sienne  ;  le 
chef  d'un  certain  nombre  d'hommes  industrieux  leur 
est  moins  nécessaire  y  parce  qu'il  peut  mourir  sans  que 
0bê  ateUera  en  souffrent.  Celui-ci  doil:  donc  trouver  des 
compagnons  moina  dévoués  à  sa  personne  que  celui-là. 
£n£n  les  hommes  qui  vivent  de  proie  n'étfint  pas  tou- 
jours fisçurés  d'en  trouver ,  sont  obligés  de  s'habituer 
aux  privations  les  plus  dures  ;  il  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  qui  vi\ent  d'un  travail  d#nt  la  production  est 
constante  et  régulière.  C'est  pour  n'avoir  pas  aperçfi 
ia  cauw  de  ces  différences  qu'on  a  IQiit  tant  de  divaga* 
âions  sur  la  forme  des  gouvernemen9*  On  a  dît  que  dans 
lea  uns  il  faUait  de  la  vertu  9  que  dans  les  autres  il  n'en, 
fallait  point  ;  qu'il  fallait  des  préjugés  dans  ceux-ci  y  de 
la  crainte  dans  ceux-là  ,  et  mille  autres  sottises  pareilles 
qu^oA  répète  encore  tous  les  jours. 

4  *■ 
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.grand  nombre  de  personnes ,  on  ne  se  borne  pa9 

.  à  donner  une  grande  énergie  aux  moyens  d*e^s- 

tençe des  peuples;  on  détruit  en  outre  Tisolement 

dont  nous  avons  précédemment  parlé ,  et  Ton  fait 

cesser  la  faiblesse  qui  en  est  la  suite ,  faiblesse  qui 

;  amène  toujours  l'oppression  •  Si  ious  les  intérêts 

•se  trouvaient  en  effet  réunis  en  un  faisceau ,  on  ne 

0 

-<¥oit  pas  comment  on  pourrait  blesser  les  droits 
d'un  homme  utile  y  sans  que  la  vibration  que  le 
coup  occasionnerait  n'arrivât  sur-le-champ  jus- 
qu'à la  tête  du  corps  social  j  tandis  que,  dans  Tétat 
d'isolement  où  se  trouvent  tous  les  hommes ,  3 
n'en  est  aucun  qu'on  ne  puisse  impunément  op- 
priîher ,  parce  qu'il  n'en  est  pas  un  qui  puisse 
trouver  quelque  part  une  voix  qui  reconnaisse 
la  sienne. 

Enfin  y  si  les  états  européens  étaient  ainsi  cons- 
titués ,  si  les  hommes  qui^e  veulent  pas  obtenir 
d'autres  richesses  que  celles  qui  sont  le  produit 
de  leurs  travaux ,  avaient  seuls  voix  délibératiye 
dans  les  conseils  publics ,  on  verrait  disparaître 
d'Europe  un  des  fléaux  les  plus  funestes  pour  les 
peuples  civilisés  :  les  armées  permanentes.  Dans 
Ious  les  pays ,  les  soldats  seraient  traités  comme 
les  moines   ont  été  déjà  traités  en  France  5  les 
casernes,  comme  les  couyens ,  deviendraient  des 
ateliers  propres  à  Tindustrie  ^  et  la  substance  del 


» 
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peuples  ne  servirait  pas  à  alimenter  les  hommes 
qui  les  oppriment. 

Les  princes  qui  gouverneraient  des  états  ainsi 
constitués ,  n'y  trouveraient  pas  moins  leur  avan- 
tage que  les  peuples  j  et  le  temps  n*est  pas  loin  où 
ils  auront  peut-être  besoin  de  recourir  à  uneoi^a-' 
nis^ation  de  cette  nature ,  pour  se  mettre  à  l'abrî^ 
des  factions  ou  des  mouvemeus  populaires.  Les^ 
gouvememens  ne  peuvent  en  effet  se  maintenir  et' 
avoir  delà  durée,  qu'en  mettant  de  leurcôtélafor-' 
ce,  la  richesse  et  lés  lumières,  c'est-à-dire,  en  at-' 
tachant  à  leur  existence  les  hommes  qui  exercenr 
fiur  la  classe  nombreuse  là  plus  grande  influence,' 
qui  ont  à  leur  disposition  les  capitaux  les  plus* 
considérables  ,  et  qui  voient  le  mieux  comment* 
les  choses  doivent  être  pour  que  le  peuple  soit* 
content    et  que  le  gouvernement  n*ait  rien  à 
craindre  de  lui.  Or  ,  où  trouvera-t-on  ces  hom-- 
mes  ,  si  ce  n^est  dans  lès  classes  que  nous  avoi^y' 
indiquées  j  et  comment  les  attaôhera-t-on  au  gou-^ 
vemement  ^  si  on  les  exclut  dé  toute  participa- 
tion aux  affaires  de  Tétat  ,  et  si  on  leur  fait  voir 
que  les  personnes  lès  moins  intéressées  à  la  chose 
publique ,  sont  précisément  celles  à  qui  Ton  e» 
confie  la  direction  ? 

Pour  sentir  de  quelle  in^iportance  il  est  pour 
Tin  'gouvernement  de.  s'environner  des  honuues 
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qui  ont  le  plus  de  part  à  la  formation  de  la  ri- 
chesse nationale ,  il  suffit  de  jeter  un  coup-d*œil 
mv  ce  qui  s'est  passé  en  Prance  depuis  le  ccwi- 
juencement  de  la  révolution.  L'assemblée  consti- 
tuante ^  composée  d'avocats  ,  de  prêtres  ,  de  lit- 
térateurs^ de  gentilshommes^  ayant  besoin  d*mi 
appui  contre  les  intrigues  des  courtisans^    est 
obligée  de  le  chercher  dans  l'opinion  de  la  mul- 
titude. Le  premier  mouvement  donné  y  les  hom- 
mes qui  possèdent  l'art  de  flatter  les  passons  po- 
pulaires 9  s'enipartent  de  la  puissance  tour-à-tour, 
auis  qu'il  soki  possible  au  gouvernement  ou  à  la 
i^ajorité  dés  asssemblées  de  la  ressaisir.  Le  prbxce 
est  attaqué  dans  son  palais  au  ro  août  ;  il  se  ré- 
4Kigie  dans  le  sein  de  Rassemblée  l^islative  ;  et 
cette  ass^nblée  qui  paraissait  toute  puissante  y 
»e  voit  pas  d'autre  moyen  de  le  sauver  que  de 
l'enfermer  dans  une  maison  de  force.  La  con^ 
-^ntion  nationale  arrive  ;  des  démagogues  s'em- 
parent encore  de  la  multitude  j  et  après  avoir 
inspiré  la  terreur  à  la  majorité  de  l'assemblée  ^ 
ils  font  périr ,  sur  l'échafaud  le  prince  et  sa  £a- 
mille.  Ils  ne  y  arrêtent  pas  là  :  ils  attaquent  suc- 
cessivement tous   les  hommes  qu^ils  supposent 
contraires    à   leurs   desseins  j    et ,  envoient  au 
aupplice  tous  ceux  de  leurs  collègues  qui  leur 
déplacent ,  sans  que  la  populace  y  daigne  seule-^ 
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jw^t  prjejo^eg^cj.e,  Pluç  tarcj,  le  directoire  croît 
^|i'^  existe  d^»3  Je  «ein  .de^  .a53emblée3  une  conç- 
^i^atiou  (fpf.  t^epd  à  i;ét9j),Ur  la  roy|iuté  :  il  ordonne 
là  la  force  p^ix^oe  de  s^emparer  des  députés  su^- 
^ects ,  et  \e^  fait  déporter  s^ns  le  moindre  pbs- 
jtacle.  Bonapa^te^  simple gén^r^^  çirriye  d'Egypte, 
s^k^epX  (jlemander  compte  au^t  rep;*éfientfnas  du  peu»» 
lîile  de  Jlew  coi^cjluite  ,  les  chasse  du  lieu  dé  leurA 
^ié^ce^,,  ^t  ^e^t;e  jç^aître  du  jgouyern.ement.  Les 
jis$e];ablées  prennent  olor^  une  .fL\itre  direction  ^ 
Ju5^e$-]à  ellcjS  awent  été  ri^siruçaent  de  Jà  dé- 
^{LgQgie^  d^^  .ce  mQnû^en,t  elles  deviennent  Tipj- 
Jtrument.d)!  despotisme  jmUitaire  j  elles  accordent 
^  îPqij^apactp  ,tqvt  ce  c[u*ij[  demaDde.  Il  e^  bAÙp. 
jpar  les  .armées  de  l^.<^oaUtion  :  les  memeîs  asseni- 
^J^jlées  .prononcent  sa  d^chéauce  et  proclament  les 
fSQ^rl;)ops.  JRQp^parte,reparaîtj  les  députés  et  les 
^airs  ^qui  ^'avaiejnt  déphu  aprèf  ravoir  si  Iqu^- 
^teçips  jsou.tQnu j  xeulent^qu'on  le  repousse ,  m^is 
^ersoujcie  ^e  x^coxv^dXx  leur  voix  :  le  gouverne- 
^n^entest  qiicore  renvqrsé.  ,Coniip.ent  aie  pas  re- 
,<^iiua^tce^  ^priès  tftnt.^MvénemeuiSj.que  ce  n'est 
jp^  daQ3  Jq>  .hqiumqs  qu'on  .|i  choisis  que  réside 
Xà.  puissance  ,  et  qu'\l  faut  .suivre  up  autre  sy^ 

jjè^jd  §i  jl'on^v^vkt  gu^  ,Je  gpW^i;»em,^n^  ^P  jsqu- 
^ienue  ? 

..    J/or,$qae  fia  hié^ard^e  tféod^le  a  été .  liétTO 
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qu'on  a  Henti  le  besoin  de  reconstituer  le  gon^ 
vernemcnt ,  il  fallait  rechercher  quels  étaient  les 
intermédiaires  naturels  entre  lui  et  les  habttana 
des  campagnes;  entre  lui  et  les  ouvriers  ou  les 
artisans  dont  se  compose  la  population  des  grandes 
villes.  Si  Ton  avait  fait  cette  recherche  on  n'au-* 
rait  pas  appelé  aux  assemblées  des  homnies  do 
lettres ,  des  avocats  y  des  nliédecins  \  des  prêtres  y 
gens  fort  utiles  sans  doute  y  mais  dont  les  peuples 
se  passent  le  plus  qu'ils  peuvent,  et  qu*ils  voient 
disparaître  sans;  beaucoup  de  regret.  Si  les  assem« 
hlees  eussent  été  autrement  composées  ,'si  Ton  n*y 
avait  vu  que  de  riches  cultivateurs,  des  manu- 
facturiers considérables,  des  banquiers  ou  dea 
liégocians  dont  les  relations   auraient  été  fort 
étendues  ,  le  jacobinisme  y  aurait  joué  un  asseii 
mauvais  rôle  ^^  et  ne  se  serait  pas  répandu  sur  toute 
la  surface  de  la  France  ;  l'insurrection  du  lo  août 
n'eut  pas  été  facile  à  opérer  j  les  ouvriers  des 
fauboui^s  ne   seraient  pas   venus  intimer  des 
ordres  à  la  oonventioto  nationale;  Robespierre, 
s'il  avait  eu  quelque  pouvoir,  y  aurait  regarde 
à  plus  d'une  fois  ^vant  d'envoyer  sts  collègues  à 
l'échafaud  j  le  directoire  n'eut  pas  feit  déporter 
une  partie  des  représentans  du  peuple  ;  fiona^ 
parte ,  déserteur  ^^  ne  serait  pas  venu  demander 
CQîUpie  tKVL\  a$^m})lées  ^aùouales  de  leur  coU'- 
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idtdte  y  et  les  .chsbser  du  lieu  de  leurs  séances  $ 
il  n'aurait  pas  ensuite^  à  l'aide  d'un  sénat  et  d^un 
corps  légidatif  sans  consistance ,' opprimé  la 
•  France  et  rayagé  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope 3  enfin  en  18 1 5 ,  il  n'eût  pas  osé  paraître  sur  - 
le  territoire  français  y  parce  que  les  craintes  qui 
ont  précipité  vers  lui  une  partie  de  la  population, 
n'auraient  point  existé,  et  que  le  langage  à  l'aide 
duquel  il  a  séduit  une  foule  de  gens  sans  lu- 
mières, eût  été  absurde  é 

On  a  dit  qu'une  monarchie  ne  pouvait  se  sou» 
tenir,  s'il  n'existait  pas  entre  le  prince  et  le  peuple 
une  classe  d'hommes  intermédiaire  :  cette  obser^ 
vation  est  juste  ;  on  a  tort  seulement  de  l'appli*- 
quer  exclusivement  au  gouvernement  monar* 
chique.  Dans  toute  société,  les  hommes  sont  sur 
bordonnés  les  uns  aux  autres ,  bien  moins  par 
leurs  institutions  que  par  leursbesoins  :  partout  on 
voit  les  faibles  rechercher  laprotection  des  forts) 
les  timides  la  protection  des  coura^ux ,  les  inex- 
périmentés les  lumières  des  sages  ^  les  pauvres 
les  secours  des  riches.  Tant  que  les  lois  ne  dé- 
rangent pas  la  subordination  qui  résulte  de  la 
nature  même  des  hommes  ou  des  choses,  l'ordre  se 
-maintient  sans  effort  j  mais.si  l'on  veut  substituer 
une  subordination  arbitraire  à  celle  que  la  nature 
^  établie }  si  l'on  veut  soumettre  un  peuple  guer**' 


] 


Mopheè  k  <}e$  i^êtr^  i  o^  des  p^eire^  à  â^Ms  ptii- 

^hméir  les  bcwim^  Kpi  9  ^ns  Tiét^  où  ^  ((rp»v^ 

Un  peuple  est-U  obligé. de. f3bertc|i^(dw^  lepîi- 
ib^  A^  jBK^^ns  d'^eiûsteoce?  il  ^e  fof^oue  «acu- 

^ùiéimi%^  TSé^  >ffm'îl  ^m^  ipji'm  moji^n  4^imifi 
•dbâse  de  ên^xomis^?  ix^^  qnjà  .compte^  h  plu^ 
^s»9d  noenive  d$  $€iris  di^p^l^ui^  dom^u^doift 
ffient  lilarmer  l'an^tOioratie  ;  fion  ^a^  ^a^  «dc^t 
•dmetitre  que  des  .«^gnaui^  fe$idi«^ux.  ^«^  çr- 
fteut-yi  j^zîater  qat'ftu  n^yi^n  de  w»  [^isk^we  ^ 
de  ses  maBii£»ct!(nres  ^  dei^)».cçm^q»ecpe  f^  .<]^ 
ffeconskaiire  .seuksn^ootît  iim^  .«ris^rg^ie  d'a^^ 
•dilleius  ^.  de  jBanai&ctarimis^  .de  çQxmfifiapf^s^* 

£aa  JPcftMe^  nous  aurons  câsmuis  ii  icet  j^^^mc^ 
d'étcanges  héimesi}  fiemiiad^  ^îU  :i&lbât  ^ttP^ 
classe  ôntemuédlaire  ^  noiis  HQU»  .&mtme^  ifiM-* 
giné. qu'il. dépendait  d£  jaousid'fin  créeriez  élë- 
«fît^s  j  nous  wonsipria  au  ha^^d  qiélqueslmnr 
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Jltes  «qui  â'avaieQt  presqu'aucua  rapport  sryec  I4 
x>»a$^  de  la  population  y  d^s  me^ecinfs ,  4^$  avo-^ 
cats  9  des  gens  de  lettres  ,  des  mathén^aÛGieiïS  f 
des  BÙlitaires  ;  aou«r  l^ur  avons  donoé  d^  fortes 
pcDsionS  sur  Tëtai,  et  puis  nous  avons  dit ,  voilà 
une  aristocratie.  U  fallait  dire',  voUà  des  pea^ 
çiounaires.  C'est  «&  eflfet  la  seule  qualité  <{u'oa  a 
remarquée  en  eux  ;  la  ef^ule  k  laquelle  ils  .ont 
eux-mée^es  attaché  quelque  prix^  celle  pour  la^ 
quelle  ils  ont  tout  sacrifié.  Uh  sénat  de  gens 
pensionnés  ne  peut  jamais  être  qu'un  iiTstrumen^ 
dans  les  mains  de  ^m  qui  le  paie ,  fav^^rabla 
au  despotisme  ,  sous  un  despote  y  et  à  la  déntia-^ 
go^e  sous  un  gouveraemeut  denAOCraûque^  Il 
importe  fort  peu  au  peuple  que  les  membries 
d'un  tel  sénat  soîesft  ou  ûon  opprimés  ;;  il  sai( 
jbien  que ,  quand  même  on  les  ferait  disparaître 
tous  y  on  ne  manquerait  jamais  d'IuMUmes  pour 
en  former  un  nouveau  sur  le  mànie  j^lan«  TJ<m 
assemblée  de  pensionnaires  est  aussi  faâhle  |pour 
protéger  le  peu|de  que  pour  soutenir  ieprincc^  ce 
n'est  pas  à  «elle  qu'on  est  subordonné^  c'est  eUe- 
mêrne^  au  oontraire^  qui^st  «subondoBKiée  à<ceux 
qui  la  pai^at.  Nul  ne  se  sent  ôtftéressé  à  la  sOu^ 
tenir^  si  elle  est  attaquée;  ni  à  obéir  à  sei  ordr.es^ 
si  elle  veut  recourir  le  gouvernemçilt.  £n  jUB. 
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mot  il  n'existe  entre  elle  et  le  -peij^te  aucnv 
lien  naturel  :  elle  n'a  à  sa  disposition  ni  homaies, 
ni  argent. 

L'objet  qu'on  se  proposait ,  au'  moins  en  ap- 
parence 9  en  prenant  pour  sénateurs  dés  hornsnes 
qui  n'avaient  qu'une  fortune  médiocre,  et  en  leur 
assurant  un  salaire  annuel ,  était ,  d'une  part  ^ 
d'appeler  au  sénat  les  hommes  les  plus  éclairés  y 
ev  d'assurer  ^  d'une  autre  part ,  leur  indépen- 
dance. Le  premier  objet  n'était  point  rempli  j 
parce  qu'en  général  les  savans  ou  les  érudits  sont 
les  gens  les  moins  propres  à  bien  gouverner,  leur» 
idées  et  leurs  intérêts  étant  dirigés  vers  un  genre 
de  spéculations  étrangères  aux  affaires  de*  l'état^ 
Le  second  objet  était  encore  moins  rempli  que 
le  premier  )  par  la  Vaison  que  les  besoins  à'^n 
homme  sont  essentiellement  variables ,  et  que  la 
richesse  d'un  individu  consiste  bien  moins  dans 
une  quantité  donnée  de  biens  ,  que  dans  la  pro- 
portion qui  se  trouve  entre  ses  revenus  et  ses  be- 
soins. D'ailleurs,  un  grand  corps  politique,  des- 
tiné à  contenir  en  même  temps  le  peuple  dans 
la  subordination  ,  et  le  pouvoir  dans  les  limites 
qui  lui  sont  tracées  par  les  lois  constitutionnelles,, 
n'a  pas  Seulement  besdin  d'indépendance  ,  il  a 
fpssi  besoin.de  force  ,^  et  l'on  ne  voit  pas  d'où 
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^pourraient  tirer  .la  leur  des  hommes  qui  ne  p^u- 
[veut  disposer  d'aucune  richesse ,  et  auxquels  per- 
sonne ne  se  trouve  subordonné. 

Lorsqu'un  gouvernement  n'a  pas  pour  appui 
une  arbtocratie  puissante  par  ses  richesses  et  par 
de  nombreuses  clientelles ,  il  est  oblige  de  cher- 
cher sa  sécurité  daus  la  force  militaire  ^  et  d'ob-* 
tenir  par  la  crainte  une  soumission  qui  devrait 
être  le  résultat  d!une  subordination  naturelle. 
Pour  avoir  une  force  militaire  ,  il  faut  enlever  à 
l'industrie  les  hommes  qui  lui  sont  le  plusutiles, 
et  lui  ravir  ensuite  une  grande  partie  de  ses  pro- 
duits ,  pour  faire  vivre  les  hommes  qu'on  lui  a 
enlevés.  Il  faut  donc  inspirer  la .  terreur  aux  ci- 
toyens ,  diminuer  la  quantité  des  produits  natio- 
naux,  et  accroitre  les  consommations;  et  tout  cela, 
afin  de  soutenir  un  système  qui  laisse  le  peuple 
ist  le  gouvernement  dans  un  état  continuel  de 
faiblesse  et  de  crainte. 

.  On  peut  agiter  ici  la  question  de  savoir  s'il  est 
de  l'intérêt  public  qu'il  y  ait  dans  l'état  des  fonc- 
tions qui  se  transmettent  héréditairement  de  père 
en  fils  (i).  • 

(i)  Cette  question  n'est  point  applicable  à  la  royauté. 
Noilt  avons  exaniiné  la  question'  relative  à  l'hérédité  du 
pouvoir  royali  dans  le  Censeur  ^  tom.  5  9  pag.  a^  9t  suîr 
vantes. 
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Cette  question  revient  &  ceOe  de  savoir  si  le* 
qualités  nécessaires  pour  remplir  des  fonctions 
publiques  9  peuvent  se  transmettre  de  père  en  fils 
par  voie  héréditaire  :  or  il  est  évident  non -seu- 
lement qu'elles  ne  peuvent  pas  ainsi  se  trans- 
mettre j  mais  même  qu'elles  s'éteignent  souvent, 
avant  que  la  personne  qui  les  possède  ait  cessé 
d'exister.  Potur  avoir  une  aristocratie  qui  ne  soit 
^as  purement  nominale  ,  et  qui  puisse  toujo  irs 
prêter  de  la  forcé  au  gouvernement  et  préserver 
^ar  conséquent  le  peuple  de  l'oppression ,  il  £iut 
que  les  lois  ramènent  sans  cesse  dans  son  sein 
les  âémens  qui  la  constituent  et  qui  tendent  à 
s*en  écarter  y  et  qu'elles  repoussent  les  élémens 
qui  peuvent  la  détruire.  Ce  n'est  que  par  ce 
tuoyen  que  les  Romains  conservèrent  dans  leur 
sénat  une  aristocratie  militaire,  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin  de  la  république.  Les 
sénateurs  qui  formaient  cette  aristocratie  étaient 
nonnnâàvie;  mais,  toutes  les  cinq  années,  les 
censeurs  faisaient  la  revue  du  sénat ,  et  en  expul- 
saient ou  y  appelaient  les  bonunes  qu'ils  jugeaient 
incapables  ou  digues  d'en  £iire  partie*  Si  l'aris- 
tocratie féodale  s'est  éteinte,  c'est  parce  qu'elle 
a'a  ipÊA  |n  linni  sb  naenaer,  Les^uJités  pm^res 
à  f&tmmt  «w  Jiiflfteer>tic4'agrkwkcur>,  de  ma- 


Considéra  dans  ses  rapports  j  etc.  *  é^ 

ilufslcturierâ ,  de  nëgociàns  ^  de  baiiqtdert ,  sotit 
pêttt-étre  encore  moins  stàÛes  <Jtte  les  (]palitës^ 
prdpres  à  fomier  une  aristocratie  militaire  :  pour* 
la  rendre  pérpetnelle  j  il  fant  dbnc  ne  pas  \tk 
rendre  héréditaire ,  et  emJ)loyer  deS  kioyénsatia- 
logues  II  cent  «ju'ètiiployaiént  les  Romains  pour 
conserver  la  leur. 

Kdus  avons  dit  ailleurs  (i)  y  en  pttrlatit  de  la 
dhànibf e  des  pairs  j  qull  étilit  bon  que  les  lbn<> 
lions  dé  la  pairie  fussent  hérédit&ir^kietlt  tratis-^ 
ihissibles  de  pèt%  eu  fils.  Il  noùâ  semble  qu'à  cet 
^ard  nous  sommet  tombés  dMs  rerrëur  j  parce 
^e  iioils  n*àVoné  paé  éU  dés  idées  c^omplètes  d^ 
eé  que  doit  être  titie  àristoèïtitie.  SeUk  liaisons 
Aôtas  oui  détermilEiés  à  embrasser  (dette  opinion  i 
la  néces^té  d'à^sttrbr  riiidépèndance  dé  k  pairie^ 
et  le  be^ôiii  de  former  dans  scm  Àèib  un  esprit 
Aè  corps  jpi'ôpfé  â  prévenir  les  révolutions.  Noui 
avons  cru  qu'on  assurerait  son  ind'épendahcè  et 
qu'on  formerait  cet  esprit  de  corps  ,  ^i  Ton  eti-^ 
geait  que  chacun  dés  membres  possédât  uàe  cer^^ 
taine  quantité  de  biens  immeubles  inaliénables  , 
et  si  l'autorité  de  la  pairie  se  transmettait  d«  père 
«H  fils  y  avec  les  biefiS  quî  y  seraient  «Claollés* 

Il   11*1    r    tel    ?•-      '  f'ft  I    •'-•i.^J.wi   -I.H    *tAAMWtni  twm»  mitéum  t^   ■éi^^—ti 

(i)  Censeur  y.  tom.  5 1  pag,  tt^ 
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.  Ces  raisons  nous  paraissent  aujourd'haî  pett 
concluantes.  Ce  qui  rend  une  aristocratie  né- 
cessaire (i)  ^  c^est  bien  moins  Tindépendance 
dont  elle  jouit  que  la  force  dont  elle  dispose. 
£pictète  et  Philoxène  étaient  des  hommes  indé- 
pendans  par  caractère  ;  mais  était-il  au  pouvoir 
de  Tùn  ou  de  Fautre  de  résister  à  la  tyrannie  de 
Néron  ou  de  Denis  ,  et  de  s'opposer  aux  foreurs 
de  la  populace  de  Rome  ou  de  Syracuse-?  La 
précaution  d'assurer  aux  pairs  ou  aux  sénateurs 
tin  revenu  fixe  serait  vaine,  si  on  ne  trouvait  en 
même  temps  Vart  de'mettre  des  bornçs  à  leurs  be- 
soins ;  celui  qui  jouit  de  trente  mille  fr.  de  rente  ^ 
et  qui  par  ses  besoins  est  porté  à  en  dépenser  cin- 
quante j  est  bien  plus  sous  la  dépendance  du 
gouvernement  ,  que  celui  qui  n'en  possède  que 
la  dixième  partie  ,  et  qui.  n'a  pas  besoin  d'en  dé- 
penser davantage»  D'ailleurs ,  c'est  le  revenu  et 
non  la  terre  qui  constitue  la  richesse  j  ce  n'est 
donc  rien  que  d'empêcher  l'aliénation  du  fonds, 
ii  l'on  ne  prévient  pas  les  anticipations  de  re- 
venu. Pour  avoir  un  sénat  héréditaire  toujours 

(i)  Pir  le  mot  aiistocratie  ,  nous  n'entendons  que  la 
subordination  ëtabUe  entre  les  hommes  par  leurs  besoins 
mutuels  :  cette  aristocratie  est  naturelle ,  puisqu'^e  dé- 
rive de  la  nature  de  Phomme. 
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tiche ,  il  faudrait  donc  en  mettre  tous  les  mem- 
bres  en  tutelle.  L'esprit  de  corps  serait  bien 
moins  utile  tpie  nuisible^  s'il  n'avait  pas  pour  ob^et 
de  prêter  de  la  &rce  au  gouvernement  ^  de  pr^- 
«erver  les  citoyens  de  l'arbitraire^  et  de  favoriser^ 
autant  qu^il  est  possible,  les  moyens  qu'un  peuple 
est  obligé  d^employer  pour  conserver  son  exis; 
tence  :  or^  on  n^  voit  pas  dans  quel  ^ns  rhéredité 
du  pouvoir  sénatorial  pourrait  être  propre  à  l'un 
de  ces  objets. 

Après  avoir  montré  quelle  doit  être  l'oi^ni-* 
sadon  sociale  des  peuples  modernes  y  il  resterait 
à  examiner  quels  sont  les  moyens  par  lesquels  on 
peut  appeler  aux  emplois  publics  les  hommes  les 
plus  propres  à  favoriser  la  prospérité  nationale  ; 
mais  cette  recherche  nous  mènerait  trop  loin  ,  et 
nous  la  réserverons  pour  un  autre  article. 

Sans  ces  dernières  considérations  sur  l'orga- 
nisation sociale  y  nous  n'avons  tenu  aucun  compte 
des  titres  ou  des  dénominations  qui  nous  restent 
de  la  féodalité.  C'est  qu'en  effet  ces  titres  et  ces 
dénominations  sont  étrangers  à  la  question.  Ton- 
loir  exclure  aujourd'hui  un  homme  de  toute  par- 
ticipation aux  affaires  publiques  j  par  la  seule 
raison  que  ses  ancêtres  auraient  appartenu,  à  un 
ordre  de  choses  qui  n'existe  plus  y  serait  une  ex* 
tPàVagance  digne  de  1793.  Youldu:.  l'y  appeler 
Cens.  Europ.  Tom.  Il  5 
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pour  cette  seule  raison  ,  serait  une  folie  qui  ne 
serait  pas  moindre.  L'essentiel  est  dVxaminer  ce 
que  les  hommes  sont  au  temps  où  Ton  doit  s*en 
servir  j  et ,  si  Ton  a  des  choix  "à  faire  ,  de  porter 
ses  regards  sur  ceux  qui  n^ayant  point  une 
fortune  à  acquérir  ,  ont  une  réputation  à  con- 
server. 
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Sur  Vétat  présent  de  V Europe ,  sur  les  dangers 
de  cçJL  état f  et  sur  les  moyens  d'en  sortir. 


Notrs  ayons  précédemment  expli(|ué  bomment^ 
dans  le  système  de  l'équilibre  politique^  TBa- 
rope  se  trouvait  constituée  (i);  Nous  avons  dit 
que,  dans  ce  système ,  les  puisse^nces  européenne» 
étaient  partagées  en  deux  confédérations  armé$s^ 
de  forces  à  peu  près  égales*,  et  que  l'objet  pré- 
tendu de  ce  partage  était ,  soit  de  les  maintenir 
en  paix ,  soit  d'assurer  leur  mutuelle  indépen^- 
âance«  Nous  avons  établi  que  cetél  organisation 
purement  militaire  y  n'était  propre  à  remplir  t4 
l'un  ni  l'autre  de  ces  objets  j  nous  avons  dit> 
fju'ayant  sa  source  dans  l'iesprit  ^errier,  elle  n^ 
pouvait  produire  que  la  guerjre,  et  que,  par  cda 
«eul  qu'elle  tendait  à  perpétuer  la  guerre ,  elle 
jnettait  dans  un  péril  continuel  l'indépendanc^i 
et  la  tranquillité  ^e  tous  les  états.  Nous  avons  dit 
que   les   seuls  moyens  capables  d'assurer  aus 

*■■■  ■■■■■^  I  ■  ■  1^  ■■  ■■■■^ 

(i)  V.  ton.  ur. ,  Du  système  tUrjquii&re  dês^puis-^ 
tances  eumpéennef* 

5  * 
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peuples  la  paix  ^  et  aux  gouvememens  leur  inde^ 
pendance^  c'était  la  destruction  des  erreurs  el 
des  passions  favorables  à  la  guerre  ^  c'était  la  pro- 
pagation des  idées  favorables  à'ia  paix;  que  les 
guerres  générales  ne  pouvaient  cesser  en  Europe 
que  par  les  mêmes  causes  qu'y  avaient  cessé  les 
guerres  privées  ;  qu'elles  n'y  cesseraient  que 
loi^qu'il  s'y  serait  élevé  une  Nation  nouvelle  a 
qui  les  guerres  entre  les  souverains  paraîtraient 
aussi  odieuses,  aussi  intolérables  que  l'étaienf 
autrefois  aux  sujets  de  ces  souverains  y  les  bri^ 
gandages  particuliers  des  seigneurs  féodaux ,  et 
lorsque  cette  Nation»  aurait  acquis  assez  de  coxir 
•sistance  et  de  force  pour  pouvoir  comprimer,  là 
où  elles  se  manifesteraient  ^  les  passions  favorables 
à  la  guerrA  Bhfin ,  nous  avons  dit  que  les  idëeç 
propres  à  constituer  une  telle  Nation  existaient  y 
que  ces  idées  circulaient  dans  toute  r£urope , 
qu'elles   ralliaient  déjà  la  plupart  des  hommes 
éclairés  de  tous  les  pays,  et  qu'elles  étaient  plus 
ou  moins  senties  par  toute  cette  ps^rtie  de  la  po:^ 
pulation  européenne  qui  sollicite  des  réformes 
et  l'établissement  d'un  bon  système  représen? 
tatif. 

.  Il  y  a  donc ,  au  sein  de  l'Europe ,  un  noyau 
déjà  asses  fort  de  cette  Nation  nouvelle  y  de  cette 
ation  européenne  y  de  cette  Nation  ennemie  de 
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la  guerre  et  du  despotisme  ^  dont  Télevaûon 
progressive  doit ,  tout  à  la  fois ,  afifranchir  et  pa* 
çifier  rEui;ope,  Voyons  quelles*ont  été  jusqu'ici 
les  conséquenceside  ce  fait. 
.  La  première  qui  nous  frappe  9  c^est  que,  parle, 
seul  fait  de  Fexistencc  de  cette  Nation  et  des  ac- 
çroissemens  qu'elle  a  déjà  pris ,  la  constitution  de 
TEurope  se  trouve  changée ,  que  le  système  de 
réquilibre  est  à  peu  près  détruit,  ou  du  moiïis 
que  les  bases  de  ce  système  sont  déplacées,  et 
<|ue  l'équilibre  ne  se  fSsût  plus,  comme  aupara- 
vant ,  d'une  moitié  des  puissances  à  l'autre,  mais. 
dVne  moitié  de  la  population  à  l'autre,  de 
l'ancien -peuple  au  peuple  nouveau,  c'est-à-dire, 
de  la  partie  de  la  population  européenne  qui  pa- 
raît vouloif  maintenir  encore  l'arbitraire,  l'es-, 
prit  guerrier,  le  monopole,  etc.,  à  la  partie  de 
cette  population  qui  demande  la  paiz  et  la  li-* 
berté. 

Le  système  de  l'équilibre  tel  qu'il  était  établi, 
l'équdibre  de  puissances  à  puissances ,  ne  pouvait 
subsister  qu'autant  que  Fancien  peuple  exerçait 
sans  contradiction  un  pouvoir  absolu  dans  cha- 
que état ,  qu'autant  qu'il  pouvait  faire  partager 
ses  passions  à  la  masse,  et  qu'il  disposait  pleine- 
ment de  s^s  Ressources.  Lorsque  la  Nation  dont 
nous  nous  occupons ,  la  Nation  des  industrieux  , 
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à  commencé  à  lui  opposer  des  résistances  dansFlif- 
terieur  de  chaque  état ,  son  action  au  dehors  a 
Ah  être  moins  grande,  lé  système  de  Téquilibre  a 
commencé  à  s'afTaiblirj  à  mesure'que  cette  Nation 
s*est  développée  et  que  les  résistances  se  sont  éten- 
dues ,  ce  système  s*est  affaibli  toujours  davantage. 
Enfin ,  le  moment  est  venu  où  cette  Nation  a  été 
assez  forte ,  a  opposé  d^assez  grandes  résistances , 
jour  obliger  les  chefs  du  peuple  ancien  à  renoncer 
à  toute  action  des  uns  sur  lés  autres ,  et  à  s'unir 
pour  sedéfendre.  C'est  ce  qui  aeu  lieu  au  commen- 
<iement  de  la  révolution  française.  On  a  vu  alors , 
pour  la  première  fois ,  les  puissances  européennes 
oublier  leurs  vieilles  inimitiés  j  et  au  lieu  de  rester 
partagées  en  confédérations  rivales,  ne  former 
plus  qu'une  confédération  unique  destinée  à  con- 
tenir les  niouvemens  de  la  Nation  nouvelle ,  cjui 
voulait  élever  ses  intérêts  au-dessus  des  passions 
de  l'ancienne,  et  donner  en  Europe,  à  l'esprit  de 
paix ,  d'industrie  et  de  liberté ,  la  prépondérance 
qu'y  avaient  eue  jusqu'alors  l'esprit  de  guerre,  de 
monopole  et  de  despotisme.  Malheureusement 
cette  Nation,  égarée  par  de  fausses  doctrines,  an- 
tiant  qu'aigrie  par  les  résistances  qu'on  lui  oppo- 
sait, a  perdu  son  objet  de  vue.  Toute  la  partie 
qui  dirigeait  le  mouvement  s'est  jetée  hors  de  la 
foute  de  la  civilisation  j  elle  s'est  fait  conquérante 
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^t  guerrière ,  «t  l'esprit  qu'elle  devait  détruire  a 
«u  plus  que  jamais  le  dessus.  Alors  l'équilibre  a' 
recommencé  à  se  faire  ^  comme  auparavant  ^  dq 
puissances  à  puissances  ;  c'a  été  une  guerre  de  do^ 
minations  nouvelles  contre  des  dominations  an* 
eiennes.  Dans  cette  lutte  ^  les  dominations  ancien- 
nes ont  été  long-temps  battues  j  mais  enfin  y  ayant 
appelé  à  leur  aide  la  Nation  des  industrieux ,  les 
amis  de  la  paix  et  de  la  liberté  contre  lesquels 
elles  s'étaient  d'abord  liguées  ^  elles  ont  obtenu  lô 
dessus ,  et  les  dominations  nouvelles  ont  été  dé<r 
truites.  Qu'est-il  alors  arrivé  ?  C'est  que  la  Nation 
des  industrieux  s'étant  relevée  plus  nombreuse 
et  plus  forte  que  jamais ,  l'ancien  peuple  effrayé 
de  sa  puissance ,  s'est  partout  uni  pour  lui  ré- 
sister j  de  sorte  qu'aujourd'hui,  comme  dan^ 
les  premières  années  de  la  révolution ,  l'équi- 
libre se  fait  toujours,  non  d'une  partie  des. puis- 
sances à  l'autre ,  mais  de  la  Nation  ancienne  à  la 
Nation  nouvelle  dont  nous  nous  occupons. 

Un  autre  efifet  de  l'existence  de  cette  dernière, 
c'est  qu'en  même  temp&^qu'elle  a  porté  les  mem- 
bres de  l'autre  à  se  réunir  et  à  se  confédérer, 
elle  les  a  aussi  excités  à  augmenter  leurs  forces, 
à  les  concentrer  davantage ,  et  que  plus  la  Na- 
tion nouvelle  a  fait  de  progrès,  plus  l'auto- 
rité de  l'ancienne  s'est  aggrandie.  Nous  avons 


I       ♦ 
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fait  remarquer  ailleurs  combien  en  Franee,  depii^ 
le  commencement  de  la  révolution,  celle  ci  avait 
accru  ses  moyens  d'action  (i).  Cette  observa- 
tion, ij^contestablement  vraie  en  France,  ne 
Test  pas  moins  dans  les  autres  états  de  TEffirope. 
L'ancien  peuple  a  partout  aujourd'hui^  sans  nul 
doute ,  plus  de  pouvoir  nominal  et  de  ressour- 
ces matérielles  (ju'avant  la  révolution  ;  il  tient 
en  général  sur  pied  des  armées  jJus  nombreuses , 
il  lève  des  contributions  plus  fortes,  il  a  à 
sa  solde  un  nombre  d'hommes  infiniment  plus 
considérable ,  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration sont  plus  sous  sa  main  ;  dans  les  pays 
où  son  autorité  semble  limitée  par  4^5  lois  fon- 
damen taies,  elle  est  au  fond  beaucoup  plus  éten- 
due }  enfin ,  tandis  que ,  dans  chaque  état  paiti- 
culier ,  il  se  trouve  muni  de  plus  grands  moyens 
d'action ,  il  a ,  au  milieu  de  l'Europe,  une  espèce 
de  gouvernement  central  appuyé  de  forces  consi- 
dérables ,  dont  la  mission  parait  être  de  surveiller 
la  Nation  nouvelle  et  de  réprimer  ses  mouvemens 
là  où  ils  éclateraient  avec  trop  de  violence ,  et 
sur-tout  en  France ,  où  ces  mouvemens  seraient 
plus  dangereux  qu'^ailleurs. 


(i)  V.  tom.  iw. ,  pag.  339  et  «uîr. 
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Quel  est  donc  aujourd'hui  l'état  de  l'Europe  ? 
^elle  est  sa  constitution  véritable  ?  Le  voici  : 
l'Europe  y  connue  dans  le  système  de  l'équilibré 
des^  puissances^  se  trouve  partagée  en  deux 
.grandes  confédérations  ;  mais  il  y  a  cette  difie*- 
rence  que  chacune  de  ces  confédérations  est 
^  composée  non  d'états  distincts  y  comme  dans  le 
système  de  l'équilibre ,  mais  d'hommes  d'opinions 
difiRérentes  et  d'intérêts  opposés.  C'est  la  vieille 
£urope  aux  prises  avec  là  nouvelle  ;  c'est  la  bar* 
])arie  se  débattant  cO];itre  la  civilisation.  On  voit 
dans  l'une  des  deux  confédérations  y  des  agricul- 
teurs ^  des  commerçans  y  des  manufacturiers  ^  des 
savansy  des  industrieux  de  toutes  les  classes  et  de 
tous  les  pays  ;  dans  l'autre  y  la  majeure  partie  de 
l'ancienne  et  de  la  nouvelle  aristocratie  de  l'Eu- 
rope^ des  gens  en  place,  des  soldats  de  profession^ 
d'ambitieux  fainéans  de  tous  les  rangs  et  de  tous 
les  pays  y  qui  demandent  à  être  enrichis  et  élevés 
aux  dépens  des  hommes  qui  travaillent.  L'objet 
de  la  première  est  d'extirper  de  l'Europe  trois 
grands  fléaux ,  la  guerre,  l'arbitraire  et  le  mono*- 
pole;  de  faire  que  par-tout  pays  on  puisse  exercer 
librement  toute  espèce  d'industrie  utile ,  et  être 
assuré  d'en  recueillir  les  produits  ;  enfin  y  d'in«* 
troduire  les  formes  de  gouvernement  les  plus 
propres  à  garantir  ces  avantages  et  à  les  garantir 
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au  moins  de  frais  possible.  L'objet  de  la  seconde 
est  umquemeat  d'exercer  le  pouvoir  ^  de  Vexer- 
cer  avec  le  plus  de  sûreté  et  de  profit  possible^ 
et  pour  cela  de  maintenir  la  guerre  ^  l'arbitraire^ 
les  prohibitions  y  etc.  La  première  n'est  point  or- 
ganisée; îj^%  membres  épars  et  inégalement  ré- 
partis dans  les  diverses  contrées  de  r£urope  j 
n'ont  entre  eux  que  peu  de  rapports  et  des 
rapports  mal  assurés  ;  ils  n'ont  aucun  centre  d'ac- 
tion 9  ni  particuber  ni  général  \  toute  leur  force 
est  dans  leur  nombre,  et  dans  l'évidente  justice 
de  leurs  réclamations.  La  seconde , .  au  con- 
traire ^  est  fortement  et  savamment  constituée; 
elle  a  pre^qu'autant  de  centres  d'action  qu'il  y 
a  en  £urope  d'états  différens^  et  au  sein  de 
L'£ufope  uïi  centre  d'action  général  ;  il  existe 
entre  ses  membres  des  rapports  réguliers  et 
iréquens  ;  elle  possède  d'inunenses  moyens  de 
gouvernement  y  etc^  Enfin  y  plus  la  première  s'é- 
tend y  plus  elle  acquiert  d'influence  morale  par 
la  propagatiou  de  h^^  idées  §ur  l'objet  et  la  forme 
des  gouvememens  y  plus  la  seconde  accroît  ses 
moyens  matériels  de  résistance  ^  et  semble  faii*e 
d'efforts  pour  écarter  l'autre  du  but  qu'elle  veut 
atteindre. 

Tel  est  y  au  vrai ,  l'état  de  l'Europe.  Cet  état 
rsl-il  plus  iûr  que  celui  qui  l'a  précédé  f  Cette 
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espèce  d'<îquilibre  est-il  plus  propre  que  rancien  à 
fonder  la  paix  publique  de  l'Europe  et  la  sûreté 
oe  sesgouvernemeris?Nousne  sauriohs  le  penser. 
Tout  équilibre  est  ttii  état  de  lutte  y  et  de  celui- • 
4siy  comme  de  l'autre ,  11  peut  sortir  beaucoup  de 
révolutions  et  de  guerres.  Cela  serait  même  iné- 
i^table  si ,  à  mesure  qiie  la  Nation  nouvelle  croit , 
s'éclaire ,  se  fortifie ,  l'autre  voulait  toujours  aug- 
menter ses  moyens  d'action  et  se  rendait  d'autant 
plus  redoutable  j  qu'on  serait  plus  en  état  de  lui 
résister.  Qu'on  se  rappelle  pourquoi  la  révolu- 
tion a  commencé*  On  se  plaignait  des  excessives 
dépenses  des  gouvernans ,  de  l'excès  de  leurs 
pouvoirs 9  de  l'abus  qu'ils  en  faisaient.  £h  bien! 
on  ne  peut  le  nier ,  leurs  dépenses  ont  été  de- 
puis beaucoup  plus  fortes  y  leurs  pouvoirs  plus 
exorbitans^  leurs  actes  arbitraires  plus  crians  et 
plus  multipliés}  c'est-à-dire  que  les  maux  dont 
on  se  plaignait  sont  devenus  extrêmes.  Supposons 
que  leis  choses  aillent  toujours  du  même  train: 
qu'en  résultera-t-il  ?  Qu'on  ne  se  plaindra  plus? 
cj[U*on  sera  plus  patient,  parce  qu'on  souffrira  da- 
vantage, qu'on  connaîtra  mieux  la  cause  de  ses 
maux  et  qu'on  sera  plus  en  état  d'y  porter  remède? 
Il  serait  bien  peu  sensé  de  le  croire.  Il  est  clair 
que  si  on  n'a  pas  pu  supporter  un  état  meilleur^ 
quand  on  était  plus  ignorant  et  plus  faible  ,  on 
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ne  supportera  pas  un  état  pire  à  mesure  (pi'on 
derieudra  plus  instruit  et  plus  fort. 

Le  nouvel  équilibre  peut  donc  engendrer 
beaucoup  de  guerres  et  de  désordres  ^  et  il'  ésvfort 
à  désirer  qu'on  sorte  bientôt  d'un  état  qui  semblé 
provoquer  les  révolutions.  Toutefois,  s'il  est 
imprudent  de  vouloir  s'y  tenir ,  il  ne  le  serait 
pas  moins  de  vouloir  en  sortir  trop  vîte.  Il  n'y 
aurait  pas  moins  de  péril  à  précipiter  le  cours  des 
choses ,  qu'à  tenter  d'en  arrêter  la  marche.  Le 
nouvel  état  de  TEurope  est  un  point  par  lequel 
il  fallait  nécessairement  passer  pour  arriver  au 
but  où  la  civilisation  nous  mène ,  et  l'on  ne  sau- 
rait  ni  l'esquiver  ni  l'enjamber.  Il  a  fallu  que  la 
Nation  des  industrieux  devint  beaucoup  plus  forte 
que  l'ancienne  aristocratie  de  l'Europe,  pour  être 
en  état  de  renverser  la  tyrannie  féodale  ;  il  ne 
suffit  point  qu'elle  balancé  les  jTorces  des  gouver- 
nemens  absolus  (1)  et  de  tous  les  intérêts  qui  les 
défendent ,  pour  qu'elle  puisse  entreprendre  de 


(1)  Il  faut  appeler  absolus  non-seulement  les  gouverne- 
mens  qui  ne  sont  pas  parlementaires ,  mais  encore  les 
gouvememens  prétendu  représentatifs  ^  où  le  pouvoir  exé- 
cutif  dispose  ^  selon  ses  vues ,  des  assemblées  publiques. 
H  est  même  évident  que  ceux-ci  sont  beaucoup  plus  a^- 
soltts  que  les  autres  ;  car  il  est  infiniment  plus  difficile 
de  leur  résister. 
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les  désarmer  et  de  leur  .enlever  ce  qu'ils  ont  de 
violent  et  d'oppressif.  Il  ne  &ut  pas  perdre  de  vue 
que  ses  membres  sont  encore  ëpars  et  en  quelque 
sorte  sans  liaison  ^  qu'ils  ont  peu  de  moyens  de 
communiquer  et  de  se  défendre  j  en  un  mot  ^ 
qu'elle  n'est  point  orgamisee  tandis  qu'en  géné- 
ral se%  ennemis  le  sont.  Gela  lui  donne  un  grand 
désavantage  et  l'oblige  à  tenir  une  conduite  ex* 
trémement  prudente. 

Mais  quelle  doit  être  cette  conduite  ?  Par  quels 
moyens  la  Nation  des  industrieux  pourra-t-elle 
faire  sortir  l'Europe  de  l'état  de  crise  où  nous  la 
voyons  et  la  conduire  sans  secousses  au  but  où 
elle  aspire  ?  Gomment  parviendra-t-elle  à  désar- 
mer la  barbarie  ^  et  à  assurer  te  triomphe  de  la 
civilisation  ?  Quelle  doit  être  pour  cela  sa  politique^ 
soit  dans  chaque  état  et  à  l'égard  de  chaque  gou^ 
vemement  en  particulier  y  soit  en  Europe  en  gé* 
néraly  et  à  l'égard  de  tous  les  gouvernemens 
pris  ensemble*  et  considérés  dans-  leurs  relations 
extérieures  ?  Voyons  d'abord  quelle  doit  être  sa 
conduite  dans  l'intérieur  de  chaque  état. 

Les  nombreux  et  rapides  bouleversemens  qui 
se.sont  succédés  en  Europe  ^  depuis  un  quart  de 
siècle^  y  ont  fait  contracter  à  beaucoup  d'esprits  ^ 
particulièrement  en  France  y  où  ces  boulevjprse* 
mens  ont  été  plus  fréquens  et  plus  multipliés 
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qa'aîDeiir»,  une  di^oâtioo  liim  danf^museî 
oeUe  de  vouloir  remédier  par  des  rércdmiaiis  aux 
manx  qa^enfimtent  les  BiaiiYais  goaveruemens* 
AnMtôtqa'mi  gou vcnManepi  tjnooipe  l'idée  qu'on 
•'en  était  £ûte  ou  les  e^iéranoes  qa'il  avait  don* 
nées,  la  première  idée  qni  se  présente  à  heau* 
coup  de  personnes,  c'est  celle  de  le  renverser  et 
d'en  âever  un  autre'à  sa  ^ace  ;  dès  ce  moment  on 
n^a  plus  d'espoir  que  dans  mie  révolution.  Une 
tendance  aussi  aveugle  ne  doit  pas  être  celle  de 
la  Nation  des  industrieux  ;  elle  ne  ponrrait  en 
avoir  de  plus  fatale  à  ses  desseins,  de  plus  con-* 
traire  au  but  qu'elle  veut  atteindre. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  ailleurs  eom-* 
bien. les  changemeDs  de  gouvernement  sont  un 
moyen  insuffisant  de  remédier  aux  maux  que  fait 
souffrir  aux  peuples  une  administration  vi- 
cieuse (i).  Nous  croyons  devoir  revenir  sur  cette 
idée  capitale ,  et  faire  voir  qu'un  tel  remèdp  n'est 
propre  qu'à  empirer  le  mal  auquel  on  l'applique, 
qu'une  révolution  violejate  ne  sert  qu'à  retarder 
les  progrès  de  la  liberté. 

Une  seule  considération  suffira  pour  faire  sen- 
tir  d'abord  à  la  Nation  des  industrieux ,  combien 

(i)  V.  tom.  i«r.  ^  Coasidératioiis  sur  VétaX  moral  de  h 
Itfition  française ,  etc. 
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feraient  vaines  pour  Tobjet  qu*ellese  pr6p<^é^  les 
entreprises  dirigées  contre  les  gouvememens  ; 
c'est  que  de  pareilles  entreprises  n'ajouteraient 
rien  à  ses  véritables  forces,  et  que  si  elle  n'en  avait 
pas  assez  pour  obliger  le  gouvernement  existant  à 
marcher  dans  une  bonne  direction ,  on  né  voit  paà 
comment  ,  par  elle-même,  elle  pourrait  en  avoir 
assez  pour  renverser  ce  gouvernement ,  en  éle- 
ver un  meilleur  et  le  retenir  dans  la  bonne,  voie. 
'liOrsqu'un  bouleversement  a  eu  lieu ,  il  n*y  a ,  par 
ie  fait  dé  ce  bouleversement,  dans  Tétat  où  il  s'est 
opéré ,  ni  une  idée ,  ni  une  vertu  de  plus.  La  Na^ 
tion  dont  il  s'agit  n'y  a  donc  absolument  rien  gan- 
gue ;  et  si  le  nouveau  gouvernement  veut  abuseir 
du  pouvoir ,  elle  n'a  pas  plus  de  moyens  pour 
l'empêcher  qu'elle  n'en  avait  pour  obliger  celui 
qui  est  tombé  à  en  faire  un  bon  usage. 

Une  révolution  n'augmente  donc  point  ses 
forces  ;  nous  ne  disons  pas  assez,  elle  les  diminue  ; 
car  elle  accroît  celles  de  ses  ennemis.  Dans  les 
temps  de  révolution  le  despotisme  trouve  toujours 
autour  de  lui  une  plus  grande  quantité  de  vices 
et  de  sottise- à  mettre  en  œuvre,  et  par  consé- 
quent de  plus  grands  moyens  de  résister  aux 
progrès  de  la  civilisation,  li'efifet  de  toute  révo- 
lution est  d'attirer  dans  les  routes  du  pouyoir 
une  multitude  de  nouvelles  recrues,  et  d'y  at- 
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liter  parûcolierenieiit  des  anxîliaifes  dade^po* 
tîmie.  Quels  scmt  ^  lorqoe  les  lévoliitîoiis  édaleBt, 
les  homaies'  qu'on  voit  aoooonr  poor  prendre 
part  an  moUTement?  Soni-ce  des  agncoltearsi 
des  commercans  ^  des  mannfaetnriers  y  des  in- 
dustrieux ëdairés  et  riches  ,  des  hranmes  -vérita- 
blementin  téressés  à  réàstcr  aux  excès  du  poumr  ? 
JioTk^  ce  sont  presque  toujours  desoiâ&y  desambi- 
tieux  y  des  hommes  4iyant  une  fortune  à  &ire  et 
appartenant  par  leur  position  à  tonte  tyrannie  qui 
voudra  les  enrichir.  Voilà  les  hommes  que  les 
révolutions  mettent  en  scène  ^  les  hommes  qu'elle^ 
appellent  autour  du  pouvoir  :  elles  rapprocbem 
toujours  de  lui  une  nouvelle  masse  d'instnir 
mens. 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  même  temps  qu'elles 
mettent  ces  instrumens  à  sa  portée^  elles  Texciten^ 
à  s'en  servir  9  elles  lui  font  prendre  un  essor  et 
des  dëveloppemens  effrayans.  Le  despotispoe  se 
retrempe  dans  les  guerres  civiles  ^  il&*y  exerce  à 
l'arbitraire  et  à  la  violence  ^  il  en  sort  toujours 
armé  de  nouveaux  moyens  d'oppression.  Aussitôt 
qu'un  gouvernement  est  attaqué ,  il  se  hâte  de 
pourvoir  à  sa  sûreté  par  des  mesnres  extraordi- 
naires 9  il  se  munit  de  nouveaux  pouvoirs  y  s'en- 
toure de  nouvelles  forces.  S'il  sort  victorieux  de 
l'assaut  qui  lui  est  livré ,  il  Tetîânt  ^luos  sc^ 
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toaina  les  armea  qu'U  av^tii  ^isie$  pour  se  dë^ 
Sçodre  ^  et  1q  péril  n^es(  janiais  as^ei;  loiô  pout 
qu^U  coiiseiite  à  1^9  posçr,  S^il  e^t  f enver^  ^  aU 
^soiitraire^  celni  qui  «'élèye  k  $a  place  retient  leA 
JEcNrccs  quHl  ataii  réunies  pour  Tabc^Ure^  et  il  pe 
se  trouve  îamaia  M^e^i^  bieu  Qtabli  pour  eou^utii' 
à  a^en  passer  )  de  aortç  que^  quelle  que  soit  l'ismo. 
de  la  lutte  >  le  pouvoir  qui  eu  sort  e$t  toujours 
{dos  fort  et  plus  oppressif  que  celui  qu^ou  avait . 
"^oulu  détruire»  C^est  ce  quHl  a  été  facile  d'ol^- 
éerver  daua  le.  cours  des  agitation^  de  U  France  ^ 
à  chaque  *  bouleversemeut  nouveau  ^  le  pouvoir 
faisait  tonjours  de  uouveUes  conquête^  ^  et  c^est 
a  fixpf  e  de  i;:évt^atioUs  qu'il  est  parveuu  à  ce 
degré  d'accroisaemeut  qui  semble  lui  rendre  im- 
poaâUft  tout  nouveau  progr^. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  là  où  elles  éclatept  quQ 

les  révolutions  tendent  à  renforcer  le  pou^yoïr^ 
e^e^^  à  la  fdla^  partout  pù  l^ur  action  se  fait  sentir. 
Une  révolution  qui  éclateraU  ^  AUema^^ 
fierait  prendre  iufdillîUieiueût  eu  Frauç^  de  nou- 
velles mesures  de  nireté»  IJn^  révolutii)u  <}ui  éçla^ 
terait  en  France  ne  pourrait  n»?nq)içr  d^  prq-^ 
dui»  le  même  efibt  m  Allemagne.  Au  ppint  Çik 
en  sont  les  dioaeS  y  il  est  ipipossible  qu*uu  gou^ 
tern«aient  soit  attaqûé>  sans  qu'à  V\m^^lrxil^m^ 
tous  le^  au^es  ne  prennent  Talariot  ^  fiç  tra^^ 
Cens*  Europ.  -*  Tom»  II*  i 
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Taillent  à  accroître  et  à  concentrer  leurs  taoycnâ 
d'action.  C'est  ce  qu'on  a  assez  tu  à  l'occasion  de 
la  rcTolution  française.  Cette  reTolution  a  fait^ 
faire  presque  partout  au  pouToir  ^des  progrès  pa-« 
reils  à  ceux  qu'il  a  faits  en  France.  Elle  a  affSûbli 
partout  les  garanties  de  la  liberté  :  elle  a  £dt 
suspendre ,  pendant  sept  ans,  en  Angleterre  ^  les 
lois  protectrices  de  la  sûreté  indiTÎduelle  ^  elle  a 
mis  dans  les  mains  de   plusieurs  princes  d'Aile-^ 
magne  assez  de  forces  pour   pouToir  renTerser 
toutes  les   bornes  imposées  à  leur   autorité  ,  el 
gouverner  despotiquement  leurs  sujets;  enfin  elle 
a  fait  prendre  au  système  militaire  et  financier  de 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  y  de  si  prôdir 
gieux  accroissemens  y  qu'on  ne  sait  comiment  la 
Nation  des  industrieux  ne  succombe  pas  sons 
le  double  faix  des    armées   et  des. impôts  qui 
pèsent  sur  elle. 

C'est  sur  tout  par  les  résultats  de  la  révo- 
lution du  vingt  mars ,  qu'on  peut  juger  combien 
une  révolution  opérée  dans  un  état  peut  ^  dans  les 
autres  ,  accroître  les  forces  du  pouvoir  et  dinii-^ 
nuer  celles  de  la  liberté.  Cette  révolution»  a  aug- 
menté le  matériel  du  despotisme  y  non-seulement 
en  France  y  mais  dans  toute  l'Europe*  Tandis 
qu*en  France  elle  a  donné  lieu  à  la  création 
d'msit  armée  nouvelle  y  mi-partie  d'étrangers  e( 
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de  fr^nçaî^,  à  l'établissement   de  cour»  prévô-* 
taies  ^'  à  la   su^piénsioa   des/,  garanties  constitu-^ 
tionnelles  de  ta  sûreté  des  personnes  et  de  la  li-* 
berté  de  la  presse.;  an.  Angleterre  elle  a  mis  lé 
ministère  à  même  de  s'entourer  d'une  force  ar- 
mée de  cent   cinquante  mille  hommes ,  de   sus^ 
pendre  l'acte  d*habeas  corpwsj  de  défendre  les 
assemblées  publiques^  et  d'annuUer  ainsi^  en  quel^ 
que  sôf  te,  le  droit  de  pétition,  en  un  mot ,  de  ren-» 
verser  presque  de  fond  en  comble  la  constitution 
du  pays;  en  Allemagne  elle  a  donné  une  nouvelle 
consistance  aux  armées  permanentes  ,  elle  a  per^^ 
mis  de  retarder  l'établissement  de  plusieurs  cous-» 
titutions  particulières  et  celui  de  la  confédération 
germanique ,  d'abolir  les  sociétés  secrètes  y  d'é- 
loigner des  af£aires    publiques  la   plupart  des 
hommes  connus  par  leur  attachement  à  la  liberté^ 
de    supprimer  plusieurs    journaux    populaires, 
d'entraver  la  circulation  des  idées^  libérales  d'un 
état  à  un  autre.  Enfin  elle  a  permis  à  la  coalition 
/de  lever  sur  la  France  d'énormes  contributions 
de  guerre  et  d'y  établir  cette  armée  d'occupation 
qui  pèse  à  la  fois  sur  tous  les  hommes  libres  de 
l'Europe.  Voilà  les  services  qu'ont  rendu  au  pou- 
voir les .  révolutionnaires  du  vingt  mars  :  jamais 
hommes,  il  faut  le  dire,  n'avaient  noieux  mérité 
«dudespotbme. 

6  * 
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Et  T6tnaarqiiéz  faieA  i|«e  iWtPèpme  4e  cef 
konmesne  ponnTUt  ai^^r  <fa^«ffi«  isMe  ifetule  à  la 
libellé  5  c«r,  fidtes  1^  supp  OBttM»s  ie$  pins  laiFora- 
Uies  à  fetir  canse5  «uppoâeK  iq«e  BoBâj^rte  eut 
^te  iraÎDqiienr   à  Wsrterieo  j  apposée  ^   contre 
tonte  vraiseittbia'tice ,  que  ,  dans  une  gaetre  tpi 
n'était  pokut  nationale  du  cèté  de  4a  France , 
qui  l'était  -Au  côté  de  toœ  les  afBftres  pceples  ^ 
qui  étwt  fiite  Bur-Umt  avec  wne  incroyafcie  ar- 
deirr  de  la  part  de  toiïie  la  fiopulaiiiofi  Ae  l'Al- 
lemagne î  aupfKwee ,  disons-B^ws ,  4}ue  dans  une 
lutte   auasi  inégale,  Bonaq»rle  «et  «e§  partiaaBS 
enssent  obtenu  d'aaseB  'grand*  ava«%ages  pow 
pouTC^  remeure  en  qaestion  tout  ce  ^«i  s*ctait 
fait  à  Paria  e«t  à  Vienne  5  croyez-vous  qu^aiors  la 
révokiiàoa  -du  20  mare  ^ût  pris  iiite  towtturc 
plus  ÊivoraMe  à. la  liberté?  croyez  -  w«  que  , 
dansia  nouvelle  jerie  de  gecrres qm  «e  aawt  o«- 
verte  ,  les  igouvemBnïeos  «wsent  manqi^  4e  f«ré- 
ftestes  pour  augmenter  lews  aff-méea ,  pour  ag- 
^w^  le  poida  des  impôts  ,  pour  acorotttpe  ieurj 
pouwii«^  pouT  retarder  4'établifisement  dea  consr 
tûltttiona  çromiaes^  pour  suapendre  Fesécutee» 
4e8.coii«tit«ttoD*'éuibiie6f....  Ahl  la  iwoiution 
d«  »o  mare  a  eu  des  «niies  bien  «ftisestos  à  la 
liberté  tsans-dowlej  mais  conAien  ^He  «irait  pa 
lui  devenir  plus  fatale  encore ,  si  «oaap^rie  eAt 
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remporié  dea  victoire»^  et  iju»  k  guerre  se  fût. 
prolonge  ! 

C*est  doBc  uDe  cbûae  cevlaîne  qae  les  révoki*^ 
lions  ^  lûf  réiroHes  y  ies  sedkîons  no  sont'  fevo- 
fables  qu'au. pouvoir,  fia  Ycut-on  une  deimère^ 
preuve  ?  ncMs  dîroQs  que  lét  mauvais  gouverne*^ 
paens  les  appelèrent  souvent  à  leurs  secours  \  opae 
le  despotiame  les  conaidëi^  tou)û«irs  comme  soi»- 
extrême  re^sQWce*  Une  tyrannie  nDurelle  a-t«- 
eUe  une  grande  peine  à  «^établir  ?  Une  vieille 
tyrannie  $e  sent-elbfonemem  ébranlée  ?  Voîci  ce 
^ui  leur  arrive  de  faire  :  eUes  vont  au  devant  du 
péril  qni  les  menace  j  elles  excitent  les  peuples  à 
rinsurrection  :  les  honuiiies  simples  ^  les  insensés 
donnent  dans  le  piég^  ;  alors  le  pouvoir  se  mon- 
tre y  il  saisit  un  grand  nombre  de  coupables  ^  il 
proscrit  >  ordonne  d^s  ei^écutions^  prend  des 
nàesures  de  conservation  extraordinaires  y  et  le 
crime  dans  lequel  il  a  entraîné  uhe  partie  db  ses^ 
sujets  lui  suffit  souvent  pour  encbainer  le  reste». 

Au  commencement  de  i8a4  9  Bonaparte  y, 
déjà  consul  à  vie ,  méditait  de  s'élever  à  Vem*- 
pire.  ]Lie  pas  lui  semblait  difficile  et  périlleux  ^ 
il  craignait  que  Topinion  ne  lui  opposât  de  vives, 
résistance  ;  que  fait-il  l.  il  essaie  de  Fenchainer 
par  la  terreur  ;  il  or^ni«e  unst  grande  eonspi- 
Mtionf.  Il  savait  que  le  gouvernement  an^^is» 
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avait  à  Paris  des  agens  chargés  d'attenter  à  sa  per- 
sonne. Il  conçoit  ridée  d'étendre  ce  complot,  de  le 
rendre  commun  à  beaucoup  d'hommes,  afin  de  lui 
donner  plus  d'éclat  et  d'en  tirer  plus  de  forces.  Eh 
conséquence  ,  il  attire  en  France  et.  à  Paris ,  parla 
]  promesse  de  rétablir  les  Bourbons,  un  très-grand 
nombre  d'émigrés  marquans  restés  à  l'étranger. 
Ces   hommes  s'aperçoivent  bientôt    qu'ik  sont 
joués  5   quelques-uns  alors  entrent  dans  le  com- 
plot de  Georges  j  Pichegru  qui  est  à  leur  tête 
lente  d'y  entraîner  Moreau>  Quand  les  chose^ 
paraissent  ass^z  avancées ,  le  consul  comme^tice 
il  les  faire  ébruiter  par  sa  police  ;   bientôt  après 
il  fait  sonner  l'alarme  j  un  rapport  de  son  mi- 
nistre de  la  justice  informe  la  France  qu*^il  se 
trame  une  affreuse  conspiration  contre  l'état  et 
contre  son  chef.  Moreau ,   Pichegru  ,  Georges 
et  un  grand  nombre  de  sgs  complices ,  sont  ar- 
rêtés avec  éclat.  Pichegru  est  étranglé  dans  sen 
cachot  j  le  duc  d'Ënghien  ,  saisi  en  pays  étran- 
ger comme  prévenu  d'avoir  dirigé  le  mouvement, 
est  assassiné  dans  le  donjon  de  Yincennes  |  le 
procès  de  Georges  et  de  Moreau  commence  avec 
un  appareil  efifrayant  j  et  au  niilieu  de  l'effroi  que 
causent  ces  scènes  ,  le  iscélérat  qui  les  a  prépa- 
rées se  fait  déclarer  empereur, 
yers  la  fin  de  x8,i;£ ,  après  la  retraite   dci 
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^Moscou  ,  les  agens  de  cet  lidmme  dans  un  pays 
•conquis,  voisin  de  la  France,  craignaient  très-vive- 
-ment  que  leur  autorité  ne  parût  ébranlée  àla  popu- 
'lation  par  le  désastre  de  leur  maître ,  et  que  la 
«tentation  ne  lui  vînt  d«  profiter  du  moment  pour 
<întreprendre  de  s'afiranchir.  Voici  ce  qu'ils  firent 
|x>ur  se  rassurer*  Ils  chargèrent  un  misérable 
^rourdirune  conspiration.  Celui-ci  en  dressa  le 
'plan  ;  il  en  proposa  Fexécution  à  un  de  ses  ami3> 
officier  à  la  réforme  ,  et  à  un  aubergiste  :  ces- 
'lualheureux  tombèrent  dans  le  piège  j  d'autres 
personnes  y  tombèrent  aussi.  Quand  les  fonc- 
-tionnaires,  prenaiers  instigateurs  du  crime  ,  trou- 
vèrent qu'il  y  avait  assez  d'individus  compromis 
et  assez  de  preuves  acquises  contre  ceux  qu'ils 
voulaient  perdre ,  ils  firent  répandre  sourdement 
le  bruit  qu'une  insurrection  allait  éclater  j  puis 
•ils  annoncèrent  avec  éclat  qu'ils  venaient  de  dé- 
couvrir les  preuves  d'une  machination  affreuse  j 
ils  saisirent  les  victimes  qu'ils  avaient  marquées  , 
firent  prononcer  leur  sentence  ,  les  livrèrent  aux 
•bourreaux  ,  frappèrent  tout  le 'monde  de  ter- 
reur ,  et  parvinrent  ainsi  à  calmer  leurs  propres. 
"Craintes. 

ce  Les  manufactures  d'Angleterre  ,  dit  le  ma- 
-^éclial  de  camp  Pillet ,  furent  totalemient  sans. 
Touyrage  en  181  x  :  les  ouvriers  mouraient  de  bSm^ 
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h  paia  ayût  cte  élevé  à  un  prix  excessif }  te 
viisère  ëuît  générale  ;  le.  mécontentement  étaii 
nniverid*  Le  ministère  profita  de  cette  occask» 
pour  fteeruter  abondamment  ses  armé^  cpû  épron- 
vaîefit  de»  per^jes  isamenses  en  Espagne  j  mak 
«ne  piortie  des  bommea  employés  dans  lea  manu- 
""  factures  n'était  pas  en  état  de  {>ortèr  les  armes  $ 
tl  restait  quantité  d^hommes  Baariés  ^  d^enfans  ^ 
de  vieillards  qui  menacaîent  ^  dans  les  grandes 
villes  manufactunères  y  d'ui^c^sécUûon  proekaine» 
lie  «linistère  prit  les  devants.  Les  vUles  les  plus 
i  craindre  recurent  des  secours  ^  tandis  que  les 
province^  du  LanoûLSisshine  y  du  NoAingam^ 
^hwe^  du  Derby 'Shive  ^  n*obdLnreBt«|ue^es  pro^ 
vocations  h-  rinsurrection* 

»  On  fabri(]%ie  dans  ces  provinces  de  la  bon- 
literie  toute  au  ni^tier  ^  àe^  toiles  de  coton  ^  en 
^petite  quantité  j  on  y  excita  uiMP  grande  ferme&r- 
iatian  ;  on  se  servit  du  {Mfétexfe  des  nouveaux 
métiers^  Ils  avaient  é«é  înveMés  pour  épargner 
les  bras  j  miais  as  dimmuaient  la  qu^atité  des  ou-- 
.vriers  ^  et  il  lallait  les  déttuire  pour  Je  m^CHneiH» 
Ypifô  ce  que  disaient  les^  épiissaives  d'uia  oûnis-* 
tère  qui  comptait  bien  sur  la  crédulité  du  peur 
pie  ^  colr  il  était  dérisoire  de  voidw*  donaer  plus 
de  bra$  aux  mai^JU&ctvirîèrs  ^  kursqi]^  ceiix-â 
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^its  et  dç  payer  leurs  ouvriers.  Dès  coureilrs 
iKiiToyës  par  les  mmistres  ^  se  disant  enrôlés 
aoiis  rétendard  du  capttame  Ludd  f  d'où  leur 
est  venu  le  nom  de  Luddittes  f  allèrent  par 
^tits  peJotons  briser  les  métiers  ;  deux  manur 
factures  ^considérables'  furent  kicendiées)  un 
chef  manufacturier  j  propriétaire  ^  fut  assassméj 
plusieurs  personnes  périrent.. 

9)  Le  ministère  alors  eut  Tair  de  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  le  mal  et  prévenir  de  grands 
désordres.  He^  ré^mens  de  cavalerie  furent  en- 
voyés dans  ces  comtés  j  quelques  victimes  sacrij> 
fiées  y  exécutées  ou  condamnées  à  la  déporta- 
tion. De  semblables  mesures  firent  cesser  sans 
peine  des  séditions  auxquelles  le  peuple  ne  s'était 
porté  qu'avec  «ne  sorte  de  répugnance  (1).  »  -— 
Il  nous  serait  aisé  de  citer  encore  des.  faits 
^pareik  à  ceux  que  nous  venons  de  rapporter. 
Mais  en  yoilà  assee  sans  doute  pour  établir  la 
vérité  que  ces  faits  ont  pour  objet  de  prouver. 

Résoiiions  nos  idées.  Les  révolutions  ^  avons^ 
nous  dit  ^  n'avancent  rien  ;  elles  n'àu^nenient 
point  les  £broes  des  véritables  amis  de  la  ii« 
ho€té'\  elles  n'ajontent  rien  à  la  masse  des  lu« 

(i)»L' Angleterre  vue  à  Londres  et  iant  ses  ptotînccs  | 
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mières  et  des  qualité^  morales  nécessaires  pour 
résister  au  despotisme  ;  elles  ne  retranchent  rien 
de  la  quantité  de  vices  et  de  sottises  nécessaires 
pour  le  soutenir  j  bien  loin  de  l'affaiblir  ,  elles 
lui  donnent  toujours  de  nouveaux  appuis  f  eUes 
mettent  à  sa  disposition  une  multitude  de  nou- 
veaux auxiliaires j  elles  l'invitent  à  s'en  servir, 
elles  l'excitent  à  accroître  ses  forces,  et  dans 
quelques  mains  qu'elles  le  laissent  ou  qu'elles  le 
♦portent ,  il  sort  toujours  des  tempêtes  qu'elles 
ont  soulevées  plus  fort  qu'il  n'était  .avant  ces 
tempêtes.  Les  despotes  sont  si  convcûncus  de  ces 
vérités,  qufe  souvent  ils  ont  provoqué  des  révolu- 
tions dans  l'intérêt  de  leur  puissance;  enfin  les 
révolutions  tendent  à  augmenter  les  forces  maté- 
rielles du  pouvoir,  non-seulement  là  où  elles  s'o- 
pèrent, mais  partout  où  se  fait  sentir  l'ébranlé 
.ment  qu'elles  occasionnent  :  tout  cela,  est  dé- 
montré jusqu'à  l'évidence  par  les  résultats  de  la 
révolution  française,  / 

La  première  loi  que  doive  se  faire ,  dans  cha- 
.que  état ,  la  Nation  des.  industrieux  ,  c'est  donc 
de  combattre  de  toutes  ses  forces  cette,  aveugle 
tendance  aux  révolutions,  dans  laquelle  on  a  élé 
jeté  par  les  révolutions  de  France.  Cette  ten- 
dance serait  pour  elle  un  étemel  sujet  de  décep 
lions }  elle  ne  ferait  que  l'éloigaér  toujours  da<« 
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Tantage  du  but  où  elle  aspire ,  et  rendre  ses 
ennemis  de  plus  en  plus  redoutables.  Ce  n*est 
poin  t  en  luttant  directement  contre  le  despotisme 
qu'elle  pourra  parvenir  à  le  détruire  ;  c'est  en 
agissant  sur  elle-iuéme.et  sur  les  hommes  abusés 
qui  le  défendent  ;  c'est  en  s'instruisant  de  ses 
véritables  intérêts  ,  en  portant  peu  à  peu  la.  lu- 
mière au  sein  des  masses  dont  il  dispose  ,  et  en 
travaillant  à  s'y  faire  des  auxiliaires.  Lorsqu'elle 
aura  long-temps  recruté  pour  le  compte  de  la 
civilisation  ,  lorsqu'elle  sera  parvenue  à  faire 
comprendre  et  vouloir  à  un  très-grand  nombre 
d'hommes  ce  qui  est  le- véritable  intérêt  de  tous, 
alors  elle  se  placera  sans  effort  dans  une  situation 
conforme  à  son  bien- être  j  elle  n'aura  pas  besoin 
j>our  cela  de  faire  de  révolutions,  ou  plutôt 
elle  aura  fait  la  seule  révolution  capable  de  la 
placer  dans  une  situation  pareille  ;  c'est-à-dire 
qu'elle  aura  désarmé  le  despotisme  ,  qu'elle  lui 
aura  éolevé  ses  auxiliaires ,  qu'elle  aura  réduit  le 
pouvoir  à  la  nécessité  de  se  montrer  ce  qu'il  doit 
être,  un  moyen  de  sûreté  simple  et  peu  dispen- 
dieux. Jusque-là,  elle  aurait  beau  le  faire  chan- 
ger de  mains ,  il  pourrait  toujours  être  tyran- 
nique  }  car  il  trouverait  toujours  autour  de  lui 
les  moyens  de  le  devenir  }  elle  aurait  beau  l'en- 
tourçr  de  barrières,  elle  ne  ferait  en  quelque 
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4orte  que  lui  donner  des  appuis  ;  car  il  pourrait 
toujours  former  ces  barrières  d^hommes  disposés 
à  le  sputenir  :  les  formes  représemaûyes  >  si  pro^ 
près  à  modérer  son  action  là  où  l'on  est  asses 
avance  pour  atoir  de  bonnes  assemblées  publi- 
ques y  ne  servent  ordinairement  qu'à  le  rendre 
plus  violent  et  |dus  oppressif  dans  les  pays  où 
l'on  ne  trouve  ^  pour  se  faire  représenter  ,  que 
des  hommes  ignorans  ou  corrompus.  C'est  dcHic^ 
non  à  renverser  les  gouvememens  que  Ton  doit 
tendre^  maïs  à  s'éclairçr  assez  ^  à  propager  aase^ 
les  idées  saines  pour  qu'il  devienne  de  )Gur  en 
\o\xv  plus  difficile  aux  mauvais  gouvevnettMns  de 
£siire  le  mal« 

Combien  il  est  à  déplorer  qu'on  n^ait  pas 
toujours  suivi  une  pareille  tendance  !  que  Ton 
çerait  aujourd'hui  plus  avancé!  qu'il  resterait 
moins  de  résistances  à  vaincre .,  et  conobien  on 
serait  plus  en  état  de  les  surmonter  !  que  d^ef- 
£brts  on  a  faits  en  pure  perte  !  que  de  sang  inu- 
tilenient  versé!  Supposez  que  toutes  les  forces 
de  cœur  et  4c  tête  qu'on  a  appliquées  à  faire  ei 
à  défaire  des  gpuvernemens ,  depuis  un  quart  de 
sièclie  j  eusseiit  été  employées  à  se  mettre  et  à 
mettre  les  peuples  en  état  d*en  avoir  de  meil- 
leurs  y  combien  ne  serions-nous  pas  plus  près  du 
sioment  où  nous  on  aurons  de  bons  ï  ^pposea 
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i|ii^oii*eùt  pris  cette  <lÎFecdoQ  seulement  eà  i8i4 

«t  i8i5  y  que  les  liommes  qui  ont  fait  la  Féro*- 

lution  du  20  mars  eussent  mis  à  contenir  Fauto- 

rite  daâs  se%  limites^  la  moitié  de  Téiiergié  qu'il 

leur  a  fallu  dé[^oyer  pour  «ouienir  Bonaparte'^ 

^u^iisensseutà  la  foisrepousaé  Bonaparte  et  refisse 

<l'<^âr  aux  mesures  arbitraires  des  agens  d^ 

l'«.utor}ié  I  combien  la  liberté  n'aurait-cAle  pais 

^^é  à  cette  oonduite  ï  oonidnen  ^  dans  toute 

l'Europe  y  ne  serait -on  pas  au^ourdliui  plu» 

ayancé  F  Enfin ^  «ipposes  qu'à  dater  d'aujourdliui 

seulement  les  bommes  à  itévolutàcta  sortissent  d^ 

la  fausse  noiUe  où  ils  sont  engagés^  et  qfi'au  lieu 

de  fonder  l'espoir  d^mi  laueilleiir  avenir  sur  dés 

•revirenèens  de   pouvoir  qui  n'avancent  rien  ^ 

ils  voutusseni  y  dès  ee  moment  ^   travailler  au 

«eul  changement  waiment  jmiâtj^le ,  c'est-à- 

dir^  à  l'avancement  des  bonnes  idé^s  y  combien 

à  l'îastant  même  le  parti  de  la  liberté  n*a«irait41 

fias  ^qois  de  forces  f  •  •  * 

Mais  une  cause  puissanti»  a  d4  s'opposer  jus- 
qu'ici ^  et  s'opposera  encore  iong-temps  y  $ans 
.doute ^  à  ce  qu'on  sorte  ^  la  carrièie  des  révo- 
InlÉons  $  c^eat  qu'en  général  on  aspire  beaucoup 
tnoinsà  améliorer  lesgouvemeinens  qu'à  s'élever' 
^u  pouvoir^  U  importe  -de  bien  caractériser  cette 
teaidance  ^  etde  montrer  oombkn^  dans  la  lutte 
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oà  est  engagée  la  Nation  des  indoslt-îcux  ,  elle 
tend  à  diminuer  ses  forces  et  à  augmenter  celles 
de  se9  ejànemis. 

Danis  tous  les  tenips^  à  tous  les  degrés  de  la  civill- 
sation^  le  pouvoir  a  été,  pour  ceux  qui  Vont  exer- 
cé.'^UD  très-puissant  moyen  de  production.  Chez 
des  hordes,  tout  à  fait  barbares,  le  pouvoir^  exercé 
en  commun  y  procure  à  la  horde ,  des  bestiaux 
qu'elle  se  partais  ^  des  captifs  qu'elle  égorge  et 
qu'elle  dévore.  Chez  des  peuples  un  peu  plus  avan- 
césyil  procure  des  champs  dont  on  prend  posses- 
sion, des  hommes  qu'on  asservit  et  qu'on  attache  à 
la  terre  pour  la  cultiver.  Aux  Grecs  des  temps  hé- 
roïques ,  le  pouvoir  procurait  des  troupeaux ,  des 
femmes  et  d'autres  biens  qu'ils  se  liguaient  pour 
ravir.  Chez  les  Romains,  où  l'on,  était  constîtué 
pour  la  conquête ,  le  pillage  et  l'asservissement 
rdu  monde  ,  le  pouvoir  produisait  des  terres,  da 
jbutin,  des  esclaves,  dontehaque  citoyen  recevait 
une  part  selon  le  rang  qu!il  avait  dans  l'armée 
ou  dans  le  peuple ,   selon  la  part  qu'il  prenait 
.au  pouvoir.  Dans  d'autres  temps  et  chez  d'autres 
nations ,  le  pouvoir  n'a  .pas  été  moins  productif. 
On  sait  ce  qu'il  valut,  aux  peuples  duTVord ,  lors- 
qu'ils envahirent  et  subjuguèrent  le  Midi.  On 
.  sait  aussi  ce  qu'il  a  long-temps  valu  aux  descen- 
daqs  de  ces  peuples ,  à  ces  braves  gentilshom* 
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tues  <|ui ,  dans  leurà  terres  '  et  leurs  châteaux- 
forts  ,  s'étaient  si  bien  organises  pour  le  pillage, 
des   campagnes  et  les  vols  de  grand* chemin. 
Dans  les  temps'modemes  ^  le  pouvoir  est  dervenu, 
plus  lucratif  encore  qu'il  ne  l'était  dans  le  moyen, 
âgé  j  il  a  profité  de  tous  les  progrès  de  la  civili-  - 
sation  ,  et  plus  le  travail  et  l'industrie  ont  créé. 
de  richesses  ,  ^lus  le  pouvoir  est  devenu  un  ex- 
cellent moyen  de  s'enrichir.  Ses  instrumens  de- 
spoliation  se  sont  multipliés  >  étendus ,  régula-, 
risés  j  et  la  perfection  en  est  aujourd'hui  si  graûde^, 
qu'il  est  tel  pays  de  l'Europe ,  où  à  l'aide  d'une, 
machine  appelée  représentation  nationale ,  et 
de   quelques   autres  instrumens  qu'on  nomme  ; 
soldats  y  douaniers ,  agens  du  fisc  ,  etc.  y  il 
procure^  sans  comj^at,  sans  bruit^  sans  scandale^ , 
au  petit  nombre  d'hommes  qui  l'exercent  y  1^.^ 
cinquième  y  le   quart  y  le  tiers  y  et  jusqu'à  la, 
moitié  de  tous  les  revenus  d'une  grande  nation. ^ 
Nous  ne  parlons  jusque-là  que  des  profits  ma-> 
tériels  du  pouvoir.  Que  n'aurions-nous  pas  à  dire, . 
si  nous  voulions  entrer  dans  le  détail  des  jouis-, 
sauces  morales  qu'il  procure  ?  Il  produit  des 
plaisirs   d'action^    de   vanité  ^   de   sécurité.  Il 
donne  du  ^énie  ,  de  la  célébrité  ,  de-  la  considé- 
ration >  de  la  gloire.  U  est  la  source  de  tous  les» 
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hiens  que  convoite  le  plus  viwmeut  le  eoeat  ^de 
rh(Mni|ie. 

Le  pouvoir  est  donc  une  bônpe  cfaoee  y  •  une 
excellente  those  :  on  peut  dire  qpq^il  a  été  jn*^ 
qu'ici  le  plus  productif  de  \ous  les  métiers  ^  du 
moins  pour  çeu?:  qui  l'ont  exercé.  Qu^est^il  àr« 
rivé  de  là  ?  C'est  que  le  monde  entier  a  voulu  le 
faire.  Le  pouvoir  a  èkÂ  le  grand  ^et  da  genre 
humain.  'Dans  tous  les  pays ,  à  toutes  les  épo«> 
ques  f  prescjne  tous  les  e^rts  et  toute  l'activité 
des  indiyidus  et  des  peujdes  se  sofit  portés  vers 
ce  but  y  coimne  s'il  était  la  véritable  fin  de 
Fhomme.  Tandis  qu«  dans  toute  soet|3té  ^  diiaqœ 
associé  a  aspiré  à  en  dcmiiner  d^autres  f  dans  la 
grande  société  du  genre  bumain^  i^aque  su* 
oiété  partieulié^e  a  aspiré  à  dooitBfir  (l^autret 
sociétés  y  et  le  uKMiveaietit  de<  Tespèce  entièce  a 
été  de  s^élever  gradueUeqient  vers  le  pouvoir* 
C'est  même  en  cela  qu'ont  consisté  y  en  quelque 
sorte,  les  progrès  de  la  société  $  et  la  iâf  itisatîon  ^ 
dont  VeSki  aurait  d4  être  de  détourner  peu  à  peu 
le  monde  de  cette  tendanœ  sauvage  y  et  d'exciter 
les  hommes. à  exercer  ensemble  cootise  les  choses 
l'action  qu^ib  s'efforçaienc  d'exercer,  les  uns 
sur  les  autres  f  semUe  n'avoir  eu^pdâr  effet 
que  de  porter  un  nombre  d'hoi^mes  tQuyoïus 
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plus  grand  dans  le  pouvoir.  C'est  uil  pKénomène 
dont  il  est  curieux  de  suivre  le  développement 
à  travers  les  progrès  de  la  civilisation. 

Dans  la  barbarie  du  moyen  âge  ,  le  pouvoir  ^ 
en  Europe,  était  l'apanage  exclusif  des  hommes' 
qui  avaient  renversé  l'Empire  romain.  Ces 
hommes ,  accoutumés  à  vivre  de  proie ,  étaient 
le  fléau  de  la  classe  industrieuse.  A  mesure  que* 
cette  classe  s'est  élevée,  l'intérêt  de  la  civilisation 
à  la  tête  de  laquelle  elle  se  trouvait  placée  ,  au- 
rait demandé  qu'elle  pût  attirer  progressivement 
à  elle  les  barbares  qui  l'avaient  d'abord  tenue  sous 
le  joug,  qu'elle  pût  leur  faire  abandonner  leur 
métier  de  gens  de  guerre  et  de  rapine,  et  en  faire 
peu  à  peu  des  hommes  industrieux.  C'était  là  la  di- 
rection que  les  choses  'auraient  dû  prendre  pour 
aller  dans  un  sens  conforme  au  progrès  de  la  so- 
ciété. Elles  ont  pris  tout  juste  la  marche  contraire. 
liés  hommes  industrieux  ne  se  sont  pas  recrutés 
dans  la  classe  oisive  et  dévorante  j*  mais  la  classe 
oisive  et  dévorante  s'est  constamment  recrutée 
parmi  les  hommes  industrieux  j  là  civilisation  n'a 
pas  cessé  de  lui  envoyer  des  auxiliaires,  et  sa  des- 
tinée semble  avoir  été  de  n'élever  les  hommes  des- 
classes laborieuses  que  pour  les  voir  trahir  sa  cause 
et  passer  dans  les  rangs  de  ses  ennemis.  Observez; 
en  effet ,  la  direction  que  ces  hommes  ont  suivie , 
Cens.  Europ.  —  Toml.  II.  7 
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Uepuis  que  la  civilisation  dit  des  progrès  en  Eu- 
Eope^  et  ootammeiit  deppis  ra^ranchissement 
^es  comniuj^es*  Leur  tendance  a  toujpmrs  été  de 
se  précipiter  d^s  Iq  pouvoir*  Qn  les  a  vu,  à  mesure 
qu'îJ^  s'élevaient ,  abandxmneF  l'industrie  y  mère^ 
de  leur  fortune  y  et  se  vouen  à  l'exercice  impro- 
ductif des  fonctions  publiques  ou  des  professions 
dites  libérales*  Eu  FraD^e  y  aussitôt  qu^un  agricul- 
teur, un  manufacturier  y  un  conuuerçant  y  avaient 
acquis  quelques  richesses,  ils  n'avaient  riea  de  pln& 
pressé  que  de  les  porter  à  dévover  au  gouverne- 
ment ,  en  lui  demapdant ,  en  retour  ,  d'être  admis 
au  rang  des  homuies  ayant  le  privilège  exclusif 
d'exploiter  la.  fortune  publique.  On,  appelait  cela 
s'anoblir.  Cette  disposition  à  s'anoblir  était  uni^ 
verselle  en  France  5  çt  dès  aywt  la  révolution^ 
elle  avsiît  &it  pa^qi:  d^P^  ^^>  classe  oisive  uns. 
partie»  Qon^idérsibi^s  de  la  ppp^latioD^ 

^nfiUi,  un  jpur ,  le  peuple  entier  voulut  se 
faire  nobles  ^MU  ^  JO^r  même  où;,  par  l'or- 
gaue  de  ses  représen tans  ,  il  décréta  Tabolition, 
<)e  Is^rUQblqs^  et  se  proclania,pei/^/e  som^erain^ 
Le  p^upl^  fr^nçai^ ,  ce  jour-là,,  se  fit  véritable- 
ment npbje  j  car  il  se  jeta  tout  enùer  dans  le 
pouvoir^.  Eu;  vain.  Içs  hou^nes  qui  en  avaient  eu 
jus^'alprs^  Ijk  jouissance  exclusive,  voulurent 
essayer  de  lui  en  défendre  l'entrée  ;.  leur  césis*- 
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tance  ne  fit  qu'irriter  Tenvie  qu'il  avait  de  s^a^ 
noblir  et  le  faire  aspirer  au  pouvoir  avec  une 
nouvelle  violence.  L'agriculteur  abandonna  se& 
champs^  l'artisan  ses  ateliers  ^  le  négociant  ses 
magasins  y  le  savant  ses^  livres  ,  et  toute  une  po-* 
pulatîon  d'hommes  voués  à  l'exercice  des  arts^ 
du  commerce  et  de  tou&les  genres  de  production  f 
se  pirécipuèrent  dans  les  clubs  ^  dans  les  admi'^ 
i^istrations  f  dans  les  armées  y  dans  toutes  les 
brmiches  du  pouvoir.  Le  peuple  se  mit  à  gou-- 
vemer  le  peuple  y  à  exploiter  le  peuple  j  et  il  ne 
parut  pas  sentir  qu'il  se  dévorait  lui-même. 
Depuis  y  cette  disposition^  à  gouverner  n'a  pas. 
cessé  de  se  soutenir  et  même  de  faire  des  pi'o-. 
grès.  Sous  Bonaparte^  elle  était  devenue  unjç  vé- 
ritable frénésie;  il  û'y  avait  plus  dans  IIdl  Nation 
une  famille  qui  ne  voulût  avoir  place  dans  le 
gouvernement,  ni  dans  le' gouvernement  un  em^^ 
ployé  qui  n'aspîr^  à  goov^dier  le  plus  possible. 
Après  la  chute  de  Bonaparte  y  la  même  dispoâ-. 
tion  a  peut  être  pris  encore  un  nouveau  degré 
d'énergie  ;  elle  a  été  sur-touD  fortifiée  par  la  pré*-, 
tention  que  les  anciens  possesseurs  du  pouvoir 
ont  manifestée  d'en  faire,  dé  nouveau,  le  mono- 
pole (1).  Cette  prétention  a  plu^  révolté  la  masse 


(.1)  Une  pareille- prêtai tioa  devait  avoir  nëcesanireioent 
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des  citoyens  que  la  plupart  des  atteintes  portées 
à  la  sûreté  des  fortunes  ou  des  personnes.  Elle  a 
provoqué  la  révolution  duso  mars;  elle  a  fait  celle 
du  5  septembre,  et  qui  sait  celles  qu'elle  nous 
prépare  encore.  Enfin,  ce  n*est  pas  seulement 
en  France  que  les  peuples  sont  atteints  de  la  ma- 
nie de  gouverner  ,  c'est  en  Angleterre ,  c'est  en 
Allemagne ,  c'est  partout.  En  Angleterre  le  peu- 
ple demande  à  concourir  en  m^sse  aux  élections  ^ 
et  à  former,  tous  les  ans,  un  parlement  nouveau» 
En  Allemagne ,  on  aime,  sans  doute ^  bien  fran- 
chement la  liberté  ;  mai^  on  aime  encore  plus  l'é- 
galité peut  être  ;  et  si  le  peuple  aspire  à  se  mettre 
à  l'abri  des  atteintes  de  l'arlntraire ,  il  aspire  sur- 
tout à  participer  à  Texercice  des  fonctions  pu- 
bliques. Il  semble  que  dans  l'un  et  Tautre  pays 
on  se  propose  moins  d^attirer  le  gouvernement 
dans  la  dation ,  que  de  faire  entrer  la  Nation  dans 
.  le  gouvernement  :  c^est-^là  la  tendance  universelle 
en  Europe. 

Voilà  oùron  en  est  ;  voilà  quelle  a  été  la  marche 
de*^   civilisation.  Elle  n^a  fait  ,  comme  nous 


cet  effet.  Il  sufEt  qu^une  classe  dniommes  veuille  gou» 
verner  seule  9  pour  qu'à  Pinstant  même  toutes  les  autre»^ 
nllkent  à  gouTerner.  S'il  n'y  avait  jamais  eu  de  nobks  ^ 
il  n'y  aurait  jamais  eu  àe  peuple  êouv^rain^ 
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ravOiM  dit  ^  que  porter  un  nombre  d'hotnnies 
toujours  croissant  dans  le  pouvoir.  Elle  a  d'abord 
multiplie  le  nombre  des  nobles  >  puis  elle  a  ex- 
cité des  peuples  en  masse  à  s^ anoblir ,  à  se  pro- 
clamer soui^erains:  le  peuple  français  s'est  pro- 
clamé soui^erain  ,  le  peuple  anglais  s'est  jM-ocla- 
mé  souverain ,  le  peuple  allemand  se  proclame 
souverain  ;  il  n'y  a  que  les  Espagnols,  les  Au- 
trichiens et  les  Russes  qui  ne  se  soient  pas  encore, 
élevés  à  cette  dignité;  mais  ils  voudront  y  parvenir 
à  leur  tour,  sans  doute  jet  lorsque  tous  les  peuples 
de  l'Europe  se  seront  ainsi  constitués  souverains 
dans  le  droit  y  il  ne  leur  restera  plus  qu'un  pas^ 
à  faire  pour  atteindre  le  comble  de  la  perfection, 
ce  sera  de  devenir  souverains  de  fait  y  c'est-à-dire 
d'abandonner  les  soins  de  l'agriculture ,  ducom- 
anerce  et  des  arts  pour  se  mettre  à  se  régenter 
eux-mêmes* 

Si  jamais  les  peuples  de  l'Europe  en  venaient 
là  ,  on  pourrait  dire  que  l'effet  de  lacivilisatiou 
aurait  été  de  les  conduire  au  dernier  dcjgré  de 
la  barbarie  ;  car  le  comble  de  la  barbarie ,  de  la 
part  de  l'homme ,  c'est  de  vouloir  faire  son  objet 
du  gouvernement.  C'est  pour  avoir  voulu  faire 
du  gouvernement  leur  objet,  que  les  peuples  an- 
ciens ont  eu  des  esclaves  j  que  les  Romains  opt 
ravagé  le  monde  \  que  les  Germains  ont,  ataché  à 
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la  glèbe  les  peuples  du  mîdî  de  FEurope  ;  qu'enx 
ou  leurs  descendants  les  ont  exploités  pendant 
quatorze  siècles)  que  les  Français  ont  fait  depuis 
vingt-cinq  ans  tant  d'horreurs  et  de  sottises  y  etc. 
Nous  Vavons  déjà  dit  vingt  fois  j  nous  le  répéte- 
rons mille  fois  encore  :  l'objet  de  Thomme  n'est 
point  le  gouvernement,  le  gouvernement  ne  doit 
être  à  ses  yeux  qu'une  chose  très-  secondaire  ,  nous 
dirons  presque  très-subalterne  j  son  objet  y  c'est 
l'industrie ,  c'esl  le  travail ,  c'est  la  production 
de  toutes  les  choses  nécessaires  à  son  bonheur. 

Dans  un  état  bien  ordonné ,  le  gouvernement 
ne  doit  être  qu'une  dépendance  de  la  produc- 
tion ,  qu'une  commission  chargée  par  les  pro- 
ducteurs ,  qui  la  paient  pour  cela  ,  de  veiller  à  la 
sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  pen- 
dant qu'ils  travaillent.  Dans  un  état  bien  or- 
donné y  il  faut  que  le  plus  grand  nombre  pos-^ 
sible  d'individus  travaillent ,  et  que  le  plus  petit 
nombre  possible  gouvernent.  Le  comble  de  la 
perfection  serait  que  tout  le  monde  travaiUftt  et 
que  personne  ne  gouvernât.  Au  Keu  de  cela  y  il 
arrive  que  personne  ne  veut  travailler  ,  et  qu« 
tout  le  monde  veiit  gouverner. 

Si  la  chose  était  rigoureusement  vraie  j  s'il 
était  vrai  qu*au  lieu  de  faire  son  objet  de  la  pro- 
duction ,  le  monde  entier  voulût  faire  son  objet 
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dxk  pouvoir  j  qu'aa  lieu  de  vouloir  être  indus- 
trieux il  voulût  être  noUe  ;  qu'au  lieu  de  vouloilr 
travailler  il  voulût  gouverner ,  lé  monde  périrait 
il  l'instant  même  ;  car  toute  production  venant 
&  cesser ,  et  la  nature  ne  lui  fournissant  gratuite- 
ment  qu'urne  très-petite  partie  des  choses  néces- 
'Maires  à  se$  besoins  y  il  est  évident  qu'il  ne  lui 
resterait  plus  le  moyen  de  vivre.  Heureusement, 
quoique  les  peuples  se  prétendent  souverains  dan's 
la  théorie  y  une  bonne  partie  des  individus  dont 
ils  se  composent  restent  industrieux  dans  la  pra- 
tique* On  peut,  dans  leur  état  actuel,  compareï* 
ces  peuples  à  à.es  essaims  mi-partis  de  frelons  et 
d'abeilles ,  essaims  dans  lesquels  les  abeilles  con- 
sentent à  distiller  des  torreûs  de  miel  pour  léi 
iîrelons,  dans  IWpoir  d^en  côns^erver  au  inoins 
quelques  rayons  pour  elles.  Malheureusement 
il  ne  leui"  en  réfsle  pas  même  toujours  une  faible 
partie.  Aussi  arrlve-t-il  que  beaucoup  d'abeilles, 
5e  lassant  de  travailler  isans  jotlir,  aspirent  à  passer 
du  côté  des  frelons  où  l*oti  jouit  sans  travailler  ; 
t'est-à-dire  que  beaucoup  d*industrieux  voyant 
combien  le  métiel*  des  gouvernans  est  bon  ,  et 
combien ,  par  suite  ,  celui  des  producteurs  est 
ingrat  et  pénible ,  sont  excités  à  abandonner 
leurs  utiles  travaux  pour  aller  grossir  la  foule  déisi 
kommes  dévorans  ou  inutiles. 
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C'est  celle  abondance  dans  laquelle  vivent  les 
hommes  qui  gouvernent^  aux  dépens  des  hommes 
qui  travaillent ,  qui ,  de  tout  temps ,  ont  provo- 
qué dans  les  rangs  de  l'industrie  ces  défections 
'  nombreuses,  ces  fréquentes  désertions  à  l'ennemi, 
et  dans  la  masse  des  peuples,  cette  disposition 
univexselle  à  se  jeter  dans  le  pouvoir,  que  nous 
venons  de  faire  remarquer.  Il  sufEt  d'avoir  bien 
caractérisé  cette  tendance,  pour  faire  sentir  à  l'ins- 
tant même  combien  elle  est  funeste  à  la  Nation  des 
industrieux ,  combien  elle  est  propre  à  diminuer 
ses  forces  et  à  accroître  celles  de  ses  ennemis. 

Le  pouvoir  s'enrichit  de  toutes  les  pertes  que 
fait  la  Nation  des  industrieux  j  plus  le  nombre 
de  ses  auxiliaires  croît ,  plus  il  peut  exercer  sur 
elle  une  action  violente.  Ce  n'est  pas  tout  : 
quand  le  nombre  des  prétendans  au  pouvoir  est 
devenu  très-grand ,  et  qu'il  n'est  plus  possible 
à  l'Industrie  de  produire  assez  pour  assouvir  l'a- 
vidité de  tous ,  il  arrive  toujours  qu'ils  se  divi- 
sent pour  savoir  à  qui  appartiendra  le  droit  de 
la  faire  contribuer ,  et  leurs  discordes  lui  sont 
encore  plus  fatales  que  leur  union.  Après  cha- 
que révolution ,  elle  se  trouve  ,  comme  nous 
l'avons  fait  voir.,  plus  faible  et  plus  asservie 
qu'elle  ne  l'était  auparavant  ;  toutes  les  mesures 
violentes  que   chaque  faction  prend  contre  ses 
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rivales  tournent  à  son  préjudice  j  et  de  j^lus, 
comme  la  faction,  triomphante  n'est  jamais  sûre 
de  conserver  long-temps  le  pouvoir  ,  elle  est 
excitée  par  cela  même  à  en  user  le  plus  large- 
ment possible  9  et  cela  tourne  encore  à  sa  ruine. 
On  ne  finirait  pas  si  on  voulait  entrer  dans  le 
détail  de  toutes  les. suites  fâcheuses  qu'ont  pour, 
elle  la  disposition  des  peuples  à  entrer  dans'  le 
pouvoir.  EUe  doit  donc  appliquer  toutes  ses, 
forces  à. changer  cette  aveugle  disposition':  ce 
doit  être  là  sa  principale  tâche.  Jusqu'îbi,  les 
hahitans  de  l'Europe  avaient  fait  consister  leur 
gloire  à  obtenir  un  grand  empire  les  un«  sur  le§ 
autres  j  elle  doit  faire  que  leur  ambition  se  pro- 
pose désormais  un  but  à  la  fois  plus  élevé  et 
plus  profitable ,  celui  d'exercer  ensemble  une 
grande  action  sur  les  choses;  le  mouvement  de  la 
civilisation  avait  été  de  tourner  graduellement 
tous  les  regards  vers  le  pouvoir ,  elle  doit  tra- 
vailler à  les  ramener  insensiblement  vers  elle,  en 
s'eflforçant  d'ôter  au  pouvoir  les  moyens  de  lui 
ravir  ses  trésors  et  d'agir  sur  les  hommes  par  l'at- 
trait des  richesses,  en  même  temps  que  par  celui 
de  la  vanité. 

Ainsi ,  rappeler  les  hommes  au  travail  et  à 
l'industrie  ,  les  détourner  de  la  recherche  du 
pouvoir ,  diminuer  ainsi  les  forces  des  tyrans  qui 
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Deux  iuvasîoDs  dans  l'espace  de  deux  ans  y 
les  travaux  troublés  ,  les  campagnes  ravagées , 
une  foule  d'établissemens  d'industrie  fondés  sur 
des  prohibitions  ou  des  monopoles  tombant  les 
uns  après  les  autres  (i) ,  le  pillage  et  les  ban- 
queroutes marchant  de  front ,  avaient  attaqué 

(i)  Un  des  plus  grands  maux  du  système  prohibitif  | 
e^est  qii^il  s^enracîne  dans  l'industrie  de  façon  que  tout 
s'arrange  d'après  lui  ,  et  que  le  moindre  échec  qu'il  reçoit 
devient  une  cause  de  bouleversement  dans  les  fortunes. 
L'administration  perd  plus  à  ces  secousses  ^  qu'elle  ne 
gagne  aux  taxes  que  la  prohibition  lui  permet  d'asseoir  ^ 
et  qu'elle  obtiendrait  d'une  autre  manière.  C'est  un  fait 
qui  frapperait  ceux  qui  gouvernent  9  si  les  Êiits  étaient 
quelque  chose  pour  eux  \  mais  la  coutume  les  emporte  y 
ils  suivent  leur  routine. 

Lorsque  les  armées  alliées  eurent  rompu  la  ligne  des 
douanes  françaises ,  lorsque  les  produits  étrangers  y  répan- 
dus en  France  avec  profusion  9  eurent  fait  tomber  toutes 
les  manufactures  qui  ne  pouvaient  soutenir  la  concurrence, 
le  mal  des  mesures  proliibitives  était  évident,  et  l'occasion 
était  belle  pour  l'éviter  à  l'avenir  en  les  abolissant.  Au 
lieu  de  cela  on  les  a  remises  en  vigueur  ^  avec  la  plus 
grande  exactitude  ,  pour  le  bien  de  ceux  qui  avaient  souf- 
fert de  leur  violation  j  c'est-à-dire  que,  loin  de  détourner 
Ces  malheureux  d'une  direction  d'industrie  où  le  premier 
Accident  politique  peut  leur  faire  trouver  leur  ruine  y  et 
où  d'eux-mêmes  ils  ne  se  fussent  point  engagés  de  rechef  ^ 
on  les  y  a  précipités. 


à  V usage  de  MM.  les  électeurs ,  etc.    105^ 

^é)à  nos  capitaux  de  toute  espèce ,   lorsque  la 
xiiauvaise  saison  est  venue  appauvrir  nos  rêve-' 
nus,  en  frappant  la  terre  d'une   stérilité  im- 
prévue. 

Et  encore,  le  mince  produit  qui  nous  est  laissé 
après  tant  de  pertes  ,  il  nous  faut  le  partager  y 
d'un  côté ,  avec  les  gouverneniens  étrangers  ,  de 
l'autre  avec  notre  gouvernement. 

Le  reste  doit  suffire  à  notre  subsistance  ,  et 
nous  sommes  vingt-cinq  millions.  Pour  que  la' 
nécessité  de  vivre  ne  fasse  pas  tentamer  ies  capi- 
taux ,  il  faut  absolument  que  le  travail  redouble  j 
et  pour  parler  le  langage  de  l'économie  politique,, 
qu'il  contraigne  les  agens  de  la  production  à  don- 
ner le  plus  qu'ils»  peuvent.  Or  ce  travail,  qui  doit  • 
le  faire  ?  Ce  n'est  pas  le  gouvernement ,  c'est 
nous  j  le  gouvernement  n'a  point  de  moyens, 
pour  produire  j  il  n'en  a  que  pour  consoinmer  j 
nous  seuls  ^vons  l'industrie  ,  le  gouvernement 
n'a  que  des  besoins. 

Ces  besoins  qui  6ont«des  besoins  d'action,  c'eist 
à  l'indystrie  d'y  pourvoir  j  et  il  est  rare  que  les 
besoins  du  gouvernement  soient  satisfaits ,  que 
son  action  s'exerce ,  sans  que  l'industrie  en  souf- 
fre en  quelque  chose  j  de  manière  que  celui  qui 
produit  paie ,  afin  qu'en  retour  il  soit  gêné  dans^ 
le  travail  de  la  production  »  L'adipinis^tration  de- 
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mande  y  pour  exister  et  pour  agir  y  des  minîa« 
tères^  une  armée  y  une  police  y  line  gendarinerîe, 
des  tribunaux  extraordinaires  j  on  lui  accorde 
tout  cela,  c*est-à-dire  qu'on  retranche  de  ses  re- 
venus les  millions  qui  le  représentent.  Qu'arrive- 
t-il  après  ?  Les  gendarmes  sont  sur  les  routes  :  oa 
ne  voyage  pas  librement  y  il  faut  des  formalités  y 
des  retards  y  et  les  affaires  n'en  veulent  point  ; 
les  affaires  manquent.  Yos  spéculations  ont  of- 
fensé quelque  règlement  inconnu  j  la  poUce  va- 
descendre  chez  vous  y  le  scellé  sera  mis  partout  y 
le  travail  sera  suspendu ,  les  portes  seront  fer- 
mées y  vos  pratiques  viendront  ^  seront  pressées 
et  iront  ailleurs.  Vos  correspondans  sont  sus- 
pects, le  prévôt  veut  vous  interroger  :  vous  irez, 
vous,  retournerez  y  vous  perdrez  des  heures  y.  des 
jours  ,  des  mois  ,  le  temps  n'est  rieu  pour  lui.. 
C'est  ainsi  que  la  gêne  vient  de  toutes  parts  ;  et 
sL  on  lui  échappe  ,  on  n'échappe  pa^  la  crainte- 
qui  dérange  aussi  les  travaux.  On  rallentit  se»- 
démarches  ,  on  se  répand  moins  ,  on> écrit  moins, 
on  devient  nonchalant}  ;  l'intépét  du  gain  cède  à. 
l'intérêt  dii  repos:  j.  ce  colosse  (i'administration 
que  L'oa  trouve  à  chaque  pas.  devant  soi  ,  attire 
sans  cesse  la  vue;  oq,-  se  le  grossit  encore  )  on 
s'exagère  les-  obstacles  par  le  désir  de  jie  les  point 
rencontrer  ;  l'esprit  tendu  y^rs  ce  point  est  moinsi 
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propre  à  tout  le  reste  ;  rinvention  languit  ^  le» 
htas  tombent  ^  la  production  s'arxéte. 

Mais  le  beisoin  ne  s'émousse  pas  avec  Pactivité  } 
il  faut  vivre  chaque  jour.  Le  gouvernement  qui 
n'a  que  de-  longues  vues  ,  passe  sur  ce  détail  dur 
temps  ;  s'il  nous  regarde  ^  c'est  dans  l'avenir  }  et 
si  l'avenir  lui  parait  beau  y  il  s'y  comptait  et  n^a- 
perçoit  plus  le  présent.  L'avenir  est  tout  pour  le» 
corporations.qui  ne  meurent  point  ;  n^ais  le  pré-^ 
sent  est  tout  pour  les  individus  qui  meurent  ;  e( 
nous  sommes  djes  individus,  quoique  nous  soyons 
aussi  dans  un  sens  unp  corporation*  Si  y  consi- 
dérés comime  un  corps ,  nous  avons  des  intérêts 
de  corps  y  et  s'il,  est  bon^qu'on  s'en  occupe^  con- 
sidérés comme  individus  ,  nous  avons  des  inté- 
rêts individuels  qjoi  ne  dcHvent  point  non  plus 
être  négliges. 

Il  faut  que  le  gouvernement  ^  pour  ne  pas  sd 
laisser  empopier  danssoaaclivité  pour  notre  bien--, 
être  futur  y  trouve  des  barrières  dans  la  nécessit<î 
sans  cesse  présentée. de  notre  bien -être  du  mo- 
nixent.  IlJaut  y  en  d'autres  terme&^.  que  ceux  qui 
produisent  soient,  organisée  p^ir.- désister  à  Inac- 
tion de  ceux  qui  administrent. 

Cette,  résistance  est  y  dans  une  société  orga-^ 
nisée  y  la.  première^  et  pr<esq;ie  la  seule  fonction 
de  l'assenablée  des.  conuniim6&  ^  ourdes  repré^eor 
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tans ,  ou  des  députés ,  comme  on  voudra  la  nom* 
mer  j  c'est  le  conseil  des  avocats  de  la  produc- 
tion et  de  rintérêt  individuel.  Tel  doit  être  Tes- 
prit  de  ceux  qui  y  siègent  j  et  polir  que  cela  ne 
puisse  jamais  manquer  d'être  ,  il  ne  doit  y  siéger 
que  des  hommes  industrieux,  c'est-à-dire  agri- 
culteurs,  manufacturiers  ,  commerçans. 

Yoilà^e  principe  qui  doit  servir  de  règle  dans 
les  élections  prochaines.  Nous  faire  représenter 
par  des  industrieux  ^  est  une  nécessité  pour  nous^ 
aujourd'hui  que  notre  premier  intérêt  est  dans 
l'activité  de* l'industrie.  Il, faudrait  se  conformer 
à  cette  maxime  ,  quand  bien  même  elle  ne  se- 
rait salutaire  que  dans  la  conjoncture  présente. 
Mais  ce  n'est  pas  ici  une  loi  de  -circonstance  ;  où 
il  y. a  une  représentation  nationale ,  quelque  soit 
le  temps  ou  le  lieu ,  ce  sont  les  producteurs  qui 
«ont  les  représentans  naturels  j  quiconque  n*a  pas 
une  industrie  productive  est  inhabile  à  repré- 
senter. 

Dans  toute  société  humaine  il  y  a  deux  grands 
intérêts ,  et  il  n'y  en  a  que  deux  :  la  production 
et  la  sûreté.  Ces  deux  intérêts ,  par  une  bizar- 
rerie remarquable ,  sont,  dans  un  sens ,  ennemis 
l'un  de  l'autre  j  car  si  le- producteur  veut  pour- 
voir lui-même  à  sa  sûreté ,  il  faut  qu'il  suspende 
souvem  sou  travail  j  et  s'il  veut  que  d^autres  y 
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wourvoietit  ^  il  faut  qu'il  les  paie  pour  cela»  Et 
Ju  moment  qu'il  y  a  deux  classes  distinctes  dont 
l'une  produit ,  et  nourrit  l'autre ,  qui ,  en  retour, 
la  protège^  une  guerre  nécessaire  s'engage  entre 
ces  deux  espèces  d'hommes. 

'  Les  producteurs  veulent  être  libres  j  les  pro- 
tecteurs veulent  être  puissans;  la  protection  ne 
s'exerce  qu'au  moyen  de  gènes  et  de  restrictions 
sans  nombre  ;  ^lus  cbacun  est  comprimé ,  moins 
les  autres  ont  à  craindre  de  lui  y  plus  il  y  a  de 
sûreté  pour  tous.  Aussi  ,  les  protecteurs ,  les 
gouvernans ,  comme  on  les  appelle  ,  pour  pro- 
duire la  sécurité  collective ,  empiètent  de  toutes 
manières  sur  les  facultés  des  individus  \  ils  veu-* 
lent  que  chacun  leuf  aliène  la  plus  grande  part 
de  son  pouvoir  d'agir ,  pour  lui  retirer  la  plus 
grande  part  de  son  pouvoir  de  nuire  5  ils  iraient 
jusqu'à  tout  exiger ,  jusqu'à  étouffer  toute  ac- 
tion y  toute  facilité ,  toute  industrie  y  et  cela  au 
nom  de  la  sûreté  publique  pour  laquelle  ils  tra- 
vaillent et  dont  ils  représentent  l'intérêt ,  si  l'in* 
térêt  contraire  ,  celui  de  l'indépendance  privée , 
n'était  aussi  représenté ,  s'il  n'y  avait  pas  aussi 
des  hommes  qui  travaillassent  pour  lui. 

Cette  nécessité  existerait  dans  le  cas  où  les  gou* 
vemans  n'auraient  «en  effet  d'autre  intérêt  que' 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique  }  leur  intérêt  alor« 
Cens.  Europ.  —  Tom.  II.  8 


Ii4  .  Manufil  éteciprat 

serait  toujours  en  opposition  avec  la  liberté  y  et 
par  suite^avec  TexisteAce  indiyidi^cfUe  j.ipciais  c'ea 
bien  autre*  çl^ose  y  loirs<piQ  1^  j^ûpir  d,<ç  PaiM^orîte 
vient  s'y  joindre  ,  et  le  besoin  d'accroitre  le  pou- 
voir pour  en  tirer  plu^  d'avantages. 

Le  gpnvern^m^nt  e^t  ol'ganis^  pour  que  son 
^action  s'exerce  toujours  ayec  le  pljus  de  foi^ce  et 
d^  promptitude.  Sps  ageus  ^  répov^ent  d'une 
extrémité  du  pay^  à  V&utre  :  un  mot  dit  à  Pairûi^ 
est  redit  en  deux  ^euires  dans  tr^ei^  viUes  :  la 
poste  y  les  courriers  9  les  télégraphes  y  sont  à 
luij  tout  vole,  tes  prdresj,  l'argent,  1^  hom- 
mes. Pendant  dix  V^ures  chaque  jour  9  des  mil* 
lions  de  coinmis  dictent,  écrivent ,  çomxuandent, 
es^utent.  Les  lois ,  lea  éditii ,  Ips  réglemens ,  les 
avis ,  les  arrêts ,  les  sentences  sortent  en  foule 
et  causent  en  cent  endroits  des  déplacemiens,  des 
arrestations  ,  dçs  en^prisoni^emens.  ;  suspendent 
les  travaux  ,  les  font  tepi^endj^e  ,  fe]:menJ&  et,  ou- 
vrent les  débouchés ,  renversent  ^t  créent  les 
fortunes.  C'est  un  travail  qui  ne  s'arrête  point  nu 
instant ,  parce  que  c^ux  q\u  le  font  y  mettent 
tout  leur  esprit ,  toutes  leurs  forces  >  tout  Vsur 
temps. 

Contre  cette  activité  des  représentans  de  l'in- 
térêt collectif,  comjQient  le^.  hommes  laborieux, 
absorbés,  par  de^  soins  personnels  y  peuvent-ib 
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;$oi:itetiir  leurs  intérêts  ?  On  travaille  sur  eii^iç ,  et 
^VLX^  ils  travaillent  sur  les  choses  :  peuvent-ils  sç 
charger  d'une  double  fatigue  ^  et  tandis  qu'ils 
agissent  d'un  côté  y  réagir  de  Fautre  ?  Tout  est 
lie  ^ana  TadWQÎstration  ^  et  eu:^^  ils  sont  isolés^ 
PU  biep  ils  sont  as^c^iés  pour  des  affaires  d$ 
manufacture  et  de  comniçrce  }  peuvent-il^  eu 
piépie  temps  former  une  ligue  perpétuelle  pour 
des  o^ts  de  poUti<{ue  ,  pour  repousser  la  sura- 
bondance d'action  de  ceux  qui  gouvernent ,  res* 
treindre  les  réglem^os ,  éclaircir  les  besoips ,  ar-* 
rater  les  recrues  y  les  e;^dçtions  y  l^s  entreprises 
0i(térieure9  ? 

JujLpui^sanf;  pour  ces  deux  occupations  y  inca^ 
p^hles  de  $e  livrer  entièrement  à  Tune  y  sans  de- 
venir moins  propres  4  l'autre  ,  il  faut  que  par 
nécessite  ils  délèguent  à  des  tiers  pris  parmi  eux 
celle  qui  peut  se  déléguer ,  Voccupation  poli- 
tique» Ces  hommes  iront  siéger  près  du  centre  de 
|*administration  j  là  ils  examineront  toutes  les 
mesure^  à  leur  source  y  ils  feront  corps  contre 
le  corps  des  gpuTemans  ;  ils  ne  laisseront  exé- 
cuter aucun  décret  sans  l'avoir  discuté^  amendé, 
sanctionné.  Voilà  la  vraie  nature  ,  Torigine  né- 
cessaire de  la  représentation  nationale  (1). 

«    ■  .  I  ■  ■     .■  ■  ■!  ■        Il  ■       I  I  ■  ■  ■        ■     ■       I      ■«  t* 

(1)  Cela  n'est  point  en  oppp^itipii  avec  cç  q^i  a  été  411 

8  * 
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Il  est  ïmpossiMe  de  s'imaginer  dans  un  mcmLrè 
du  conseil  des  représenlans  autre  chose  qu'uil 
homme  industrieux  suspendant  son  travail  d'in* 
dustrie  ,  et  devant  le  reprendre  après  le  temps 
de  sa  mission  5  autre  chose  qu'un  homme  dont 
rintérêt  le  plus  vif  soit  Fintérêt  personnel  ,  et 
qui ,  par  cela  même  ,  soit  capable  de  sentir  avec 
délicatesse  tout  ce  qui  peut  offenser  les  intérêts 
personnels  ;  qu'un  homme  qui  ^  produisapt  lui- 
même  sa  subsistance  ^  est  à  portée  de  dire  sciem- 
ment à  quel  point  ce  qu'on  fait  sous  le  prétexte 
de  protéger  sa  propriété  ,  la  blesse  j  à  quel  point 
cette  protection  n'est  plus  nécessaire  j  de  quel 
côté  menace  véritablement  le  danger  d'être  trou- 
blé ou  volé  ;  et  si  l'on  n'invente  pas  des  périls 
chimériques  pour  se  faire  accorder  des  droits  et 
des  armes. 

Si  nous  voulons  connaître  exactement  l'objet 
d'une  institution ,  remontons  à  sa  première  ori- 
gine ;  alors  le  besoin  qui  l'a  fait  établir  se  montre 
clair  y  et  n'est  point  obscurci  par  des  expUca- 
tions  et  des  théories  faites  après  coup. 


dans  le  premier  article  de  ce  Tolume  9  sur  le  gouverne- 
ment des  producteurs  \  cela  veut  dire  seulement  que  touft 
producteur  gouvernant^  ne  saurait  être  en  même  temp* 
représentant  des  producteura.  >  * 
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.  Du  moment  qu'il  y  eut  en  Europe  une  clafsse 
xiotiibreused'hommesindustrieux  travaillant  pour 
eux-mêmes  et  non  pour  des  maîtres  ^  il  y  eut  des. 
corps  ^e  représentans>  et  ce  fut  pour  la  première 
fois.  Dans  l'antiquité  tous  les  hommes  libres 
étaient  hommes  d'état  j  dans  la  féodalité  les  tri^. 
butaires  étaient  tous  à  la  discrétion  des  seigneurs  y 
çt  les  seigneurs^ ne  déléguaient  à  personne  le  sçin 
de  traiter.de  leurs  affaires  ,  ils  s'assemblaient  et 
en  traitaient  eux-mêmes  de  concert  avec  leur 
chef. 

.  Le  tiers-état  naquit  j  et  aussitôt  il  fut  repi*é- 
/flenté;  ses  députés  vinrent  plaider  pour  les  be- 
soins de  chaque  homme  travaillant  y  contre  les 
besoins  des  hommes  gouvernant  j  de  la  noblesse 
et  du  clergé.  Les  députés  des  communes ,  en 
Angleterre  ,'  défendirent  les  mêmes  intérêts  de- 
vant le  Roi  et  les  Lords  spirituels  et  temporel^ 
assemblés  en  parlement* 

Le  Roi  et  les  seigneurs  d'un  côté  ;  les  fabrî- 
cans,  les  financiers^  les  négocians  de  l'autre^ 
débattaient  ainsi  leurs  intérêts  réciproques  ;  ainsi, 
il  y  avait  discussion  ouverte ,  entre  l'intérêt  du 
repos  de  la  société ,  que  les  huissiers  et  les  mo* 
ralistes  d\i  public  se  faisaient  fort  de  procurer  y 
et  l'intérêt  de  la  vie  que  procuraient  en  réalité 
les  producteurs. 
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'  Amsi  le  corps  administrant  y  agiàSatit  luî^ 
ïhêmé  pour  lui ,  et  le  corps  représentatif  de  lln- 
dnstrie  ,  a^gissaut  pouV  les  ittdosl^ieut  >  ét^ent 
déparés  comine  les  intérêté  diVers  qtiè  chàcnn 
d'eux  devait  soutenir.  Il  serait  en  effet  ridicule 
de  penser  qu'un  même  homme  puisse  jouer  à 
la  fois  les  deux  rôles  j  plartager  son  esprit  entre 
le  désir  d*être  pacha  ou  préfet ,  et  le  desîï  d'é-* 
teindre  Tarhitraire ,  •  entre  Fintérêt  d'un  gros 
traitiemént  sur  les  iàxeâ ,  et  liutérA  dé  rédiiiire 
les  taxes.  Les  exclusions  constitutionnelles^  lors- 
qu'elles existent ,  ne  aoht  que  la  déclaration  de 
Cette  impossibilité. 

•  Ces  elclusions  peuvent  être  plilfe  où  *mohï& 
étendues  par  la  loi ,  liiais  le  ^principe  'est  ahi$otù  j 
fct  quand  la  loi  lûaiiquerait  pùnr  sanctionner  là 
raison ,  la  faison  b'eti  'devrait  pà^  moins  être 
iobéie.  D  ailleurs ,  liou«  ^dditne^  danà  deîs  circons- 
tances où  la  nécessité  parlé  haut  j  to\it  est  peïtîtt, 
s'il  sort  de'  no^  ^'ectîo^s  deshoûiàieè  tfùi  capi- 
tulent iur  la-liberté  qiii  seule  nourrît  TltiAifetrfè, 
et  sur  l^éconoïnîe  publique  ,  qui  Sètiie  assure  lei 
fruits  du  travail  à  <5elui  qui  s*épûise  âïi  tràVâil. 

Nous  devons  nous  défendit  d'u'ùe  ïàusse  ma- 
nière de  voîr  que  tîùxxs  avons  prise  àans.  Vîiriîtâ- 
tion  mal  eti tendue  des  coutumes  de  rantiqiute. 
Parce  que  nous  lisons  qu'il  y  eut  des  hommes 
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qtil ,  isoùs  Ife  nom  dfe  petiple  souveraixi ,  allaient 
tous  ensemble  décréter  de  gaité  de  ccetrr  des 
arrêts  K^  les  encbalnàient  dans  Tusage  de  leur 
esprit  et  de  leurs  membres  ^  n'allons  pas  croire  ^ 
que  notre  lot  >  ànous^  soit  d'être  un  peuple  demt- 
v^ouverain  ,  secolirânt  dans  leurs  opérations  ceux 
'  qui  lui  font  'des  réglemens  cotniue  pour  s'assuri^r 
4^u'il  ne  manquera  pas  de  lois.  Soyons  tranquilles^ 
.  ceux  là  y  pourvoiront  j  ils  sont  toujours  asses^  em- 
.  pressés  de  nous  en  donner.  Notre  affaire  j  rem- 
ploi de  ceux  que  nous  déléguons.,  c'est  d'arrétiçf 
au  contraire  ce  flux  de  règlement  dont  chacun 
noufô  retraiicbe  un  moyen  d'agir^  une  faculté. 
Les  lois  étaient  un  bien  pour  les  hommes  de 
l'antiquité  j  ils  rpouvaient  les  aimer  conime  les 
soldats  aiment  leur  discipHne  qui  les  rend  forts,, 
si  elle  les  ^ène.  Le^  anciens  étaient  tous  soldats  ; 
c'étaitïa  guerre  qui  les  nourrissait.  Poumons  qui 
sommes  destinés  à  vivre  dç  l'industrie ,  cbacun 
de  nous ,  pour  produire  beaucoup ,  a  besoin  d'être 
beaucoup  à  lui-même  j  la  discipline  qui  l'y  ar- 
rache continuellement  lui  ôte  de  sa  force.  Il 
faut  le  dire ,  la  loi ,  le  frein  des  volontés  in* 
aividuelles  est  trop  souvent  un  mal  pour  nous  ; 
si  ce  mal  est  nécessaire  supportons  le,  mais 
faisons  en  même  temps  qu'il  soit  le  moindre  pos- 
sible. 
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Moire  profession  de  foi  politique  devrait  êtie 
celle-ci  : 

>3  Mous  u'aimons  pas  les  réglemens  ni  les  voies 
»  de  fait  j  parce  qœ  les  uns  et  les  autres  troublent 
3>  DOS  travaux  y  et  entravent  nos  facultés* 

ce  Pourtant ,  comme  dans  l'absence  de  toule 
y>  contrainte  sociale ,  nous  serions  faibles  contre 
y>  les  oisifs  et  les  voleurs  y  quoique  forts  pour  le 
»  travail ,  nous  sommes  dbposés  à  relàclier  quel- 
X»  que  chose  de  notre  liberté  ^  et  nous  en  aliénons 
»  volontiers  une  partie  à  ceux  qui  prennent  le 
93  soin  de  veiller  sur  nos  ennemis. 

3>  Nous  ne  voulons  point  participer  à  leurs 
y>  opérations^  qui  toutes  dans  un  sens  nous  sont 
?>  à  charge  j  mais  nous  prétendons  au  pouvoir  de 
a>  retenir  leur  activité. ,  si  elle  passait  les  bornes , 
»  si  elle  devenait  moins  utile  à  notre  repos  cjtie 
^  nuisible  à  notre  industrie, 

-j;  Ce  pouvoir^  nous  en  chargeons  quelques-uns 
i>  de  nous  qui  Texerceront  en  notre  ilom  (i).  Le 
«  corps  gouvernant  provoqua  ou  fait  les  lois,  et  les 


(i)  Cette  question;  ^uels  sont  le&  \éritable&  retpréseo-^ 
tans?  conduit  tout  d'un  coup  à  eette  autre  ,  quels  sont 
lès  vérîtahles  électeurs  de  la  représentation?  Entajner 
ici  cette  dernière  question ,  ce  serais  sof  tir   du  «u|e|  \ 


i  ■ 
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y»  exécute  y  nos  délégués  contrôleront  les  lois  et. 
?>  les  mesures.  »  ^  ' 

Avec  de  pareilles  maximes,  avec  l'idée  net- 
tement conçue  du  véritable  objet  de  la  représen- 
tation y  nous  aurions  déjà  une  règle  pour  nos 
cboix  à  faire  y  nous  saurions  que  les  hommes  du 
gouvernement  sont  par  la  force  des  choses  iné- 
ligibles y  et  nous  n'irions  chercher  des  députés 
que  parmi  les  hommes  de  profession  privée^ 
c'est-à-dire,  étrangers  par  état  à  la  conception , 
à  la  résolution  y  à  l'exécution  de  toute  mesure 
publicpie.  • 

Où  finit  le  domaine  du  gouvernement?  Où 
commence  celui  de  Tindustrie  privée  et  indé- 
pendante ?  Y  a*t-il  des  professions  indépendantes 
auxquelles  on  doit  s'adresser  de  préférence  y  et 
quelles  sont  ces  professions  ?  Voilà  ce  qui  reste 
à  examiner. 

Dans  toutes  les  constitutions  des  Etats-Unis 
d'Amérique ,  qui  ont  plus  clairement  qu'aucun 
état  en  Europe  l'industrie  et  la  production  pour 
objet,  tout  emploi  ,  toute  charge ,  toute  fonction 
quelconque  qui  rattache  directement  ou  indi- 
rectement celui  qui  l'exerce  au  pouvoir  public  , 
soit  exécutif,  soit  administratif,  soit  judiciaire  ^ 
l'exclut  irrévocablçment  des  assemblées  repré- 
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fientalivèb  (i).  O^^  cet  ma^  coûstrtucmnÀel  se 
peut  être  venu  dans  ce  pays  d'un  deâr  d*âvoîr 
ce  que  nons  appelons  ici  des  élections  fk>pulah-es  ; 
car  tout  y  «st  peuple^  jusqu'au  roi.  Le  motif  s'en 

1 1 1 1    111    ■  I I II  —I I   ■  1 1  - 1  ■ .  ■  I  ..■  .1 1^ «      .      «  I  ^     ■ 

(i)  tt  Aucun  membre  àa  conseil  d'état,  secrétaire  on 

tréaorîer  d'état ,  juge ,  procureur  général  ^  commissaire gé- 

néral ,  ofncier  de  terre  ou  de  me^ ,  à  la  solde  du  continent 

ou  de  Cet  état  feXcepté  les  omcîers  de  la  milice  t|ui  ne  re- 

fÇoÎTent  point  de  solde  ,  et  é[«î  ne  sont  a]f)p^és  au  service 

^qtie  pàT  octfâ'i»ioh)  ^  aucun  garde  des  testa'iaenfe  et  des  actes, 

•eliérif')  officier  des  douanes,  receveur  des  tasses ',  ne  pomrta 

être  membre  du  sénat ,  ni  de  la  chambre  à^s  représëntans 

de  cet  état.  (Constitution  de  New-Hampshire ,  chap.  r.  ) 

»  Aucune  personne  pourvue  d'un  office  de  juge  de  la 
Xîour  suprême  où  des  plaiâs  communs  ,  secrétaire  d^état  y 
'procureur  généra! ,  soîlidtenr  général ,  trésdrîcfr  cnoL  re- 
ceveur général'^  juge  vérificateur  des  testamens^  shérif, 
•garde  des  registres  des.  testamens  ou  des  actes  ,  ^réfiSer^ 
ne  pourra  en  même  temps  avoir  une  place  dans  le  sénat 
pu  la  chambre  des  représëntans  de  i^et  état.  (Const*  de 
'MassachusSet^  ,  chap.  2  ,  art.  a^, 

»  Aticunjuge  ni  fehérif,  Ini  aucune  autre  personne  revê- 
'4^è'de*^uelque  etoplôi  que  ce  soit-,  "sous  l'aùtorîlé  du  gou- 
.Ternement ,  ne  pourra  être  élu  ineïnbre  de  l^asseiaiblée 
^éné^ale  ^  excepté  les  Juges  de  paix  qui  ne  sont  poini 
payés,  et  dont  les  ofHces  pourtant  seront 'déclarés  Tacans^ 
dès  qu'ils  auront  été  élus,  et  qu'ils  prendront  place  dans 
l'assemblée.  (  Constitution  de  Ncvv^-Jersey ,  art.  ao  ). 

'»  Aucun  membre  Se  la  chambre  des  représëntans  ne 
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troÛTe  dans  un  6èntinieiit  profond  de  Flncapa- 
eîté  faàiureile  à  tout  liotnme  d'exercer  des  foûc- 
tiôtis  côtitrâdictoires  ;  dé  faire  defe  réglciiicn^  ^t 
de  les  défkivè  ensuite  ,  de  Manieur  %e%  ^propre» 

^ — ■ — ■ — —       -     -         ■  -  •  - 

•  •  >         • 

pourra  posséder  aucun  autre  emploi  excepté  dans  la  mi- 
lice (garde  nationale,  âoht  les  officiers  né  reçoivent poini 
He  traitement,  )  (Cpnslittition  de  rexisylVanie  ,  chap.  2  ^ 
art.  7). 

«Les  membres  du  conseil  privé  ,  les  secrétaires  d'état ^ 
les  CoAimissaîres  de  l*olSce  du  prêt  public ,  ïes  juges  et 
les  greifiers ,  tknt  Qu'ils  seronl  en  place  ,  ainsi  que  tous 
les  entrepreneurs  de  'fournitures  pour  le  service  de  terre  et 
de  mer ,  ne  seront  éligibles ,  ili  pour  l'une  ni  pour  l'autrô 
3eà  cb'àmb'res  àe  rassemblée.  ('C'onstî'tùtidn  Aè  DÔa- 
Vâre,  art.  SB> 

»  Aucun  sénateur  ou  délégué  ,  s'il  accepte  et  prête  ser- 
ment en  cette  c|ualité ,  né  possédera  ni  n'exercera  aucun 
emploi  lucratif,  et  ne  recevra  les  prv>flts  d'an  emploi 
exercéjirfr  toute  autre  persofnne.  Aucune  personne  re- 
vêtue 2Pun  emploi  lucratif,  où  en  recevant  en  partie  les 
profits,  où  recevant  en  tout  ou  en  partie  les  profits  ré- 
sultans de  Quelque  Commission ,  marcbé  ou  entreprise 
quelconque  pour  l'habillement  ou  autres  fournitures  de 
rarmée  de  terre  ou  de  la  maiine,  ni  aucune  personne 
employée  soit  dans  les  troupes  réglées  de  terre,  soft 
dans  la  marine  de  cet  é'tat  ou  des  Etats  -  Unis  ,  ne 
^>ourra  siéger  dans  l'asseml>Iée  générale. 

n  Et  si  quelque  sénateur  ou  délégué  exerce  où  possède 
quelque  emploi  lucratif,  ou  touclie  soit  directement,  solc 
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décisions;  de  conseiller ^  d'ordonner,  d'ex&uten 
des  levées  d'hommes  et  d'argent  j  de  servir  dans 
les  armées  j  et  de  voter  après  contre  les  recrues  , 
les  armées  et  les  impôts.  Il  serait  bien  extram^ 

indirectement  en  tout  ou  en  partie  les  profits  d^aa  em- 
ploi exercé  par  une  autre  personne,  il  sera^  d'après  la  con- 
viction, dans  une  Cour  de  loi^  priyé  de  sa  place,  et  puni 
comme  coupable  de  corruption  et  de  parjure  volontaire. 
(  G>n8tit«  de  Maryland ,  art.  47  et  49*  ) 

n  Tous  ceux  qui  occupent  des  emplois  lucratifs  sont 
incapables  d'être  élus  membres  de  Pune  et  de  l'autre  des 
cliambres  de  l'assemblée  de  cet  état.  {G>n8tit.  de  Vir- 
ginie, art«  12.  ) 

o  Aucun  membreduconseild'émt,  secrétaire  d'état,  pro- 
cureur général,  greffier,  jugef  aucun  officier  de  troupes 
réglées  ou  de  marine ,  au  service  ou  à  la  paie ,  soit  de  cet 
état ,  soit  des  Etats-Unis ,  et  aucun  traitant  ou  agent  pour 
la  fourniture  de  vivres  ou  d'habillemens  à  des  troupes 
réglées  ou  A  une  marine  quelconque,  ne  poiii|a  siéger 
ni  dans  le  sénat  ni  dans  la  chambre  des  commttfcs  ,  et 
ne  sera  éligible  pour  aucune  de  ces  places.  (Constitu- 
titon  de  la  Caroline  septentrionale ,  art.  %j  )• 

»  Si  quelque  membre  du  sénat  oude  la  chambre  des  re- 
présentans  accepte  quelque  place  lucrative  ou  quelque 
commission  ,  sa  place  de  sénateur  ou  de  représentant 
vaquera ,  et  il  y  sera  pourvu  par  une  nouvelle  élection  { 
mais  il  ne  sera  pas  inhabile  à  y  rentier  s'il  est  réélu , 
A  moins  qu'il  n'ait  été  nommé  secrétaire  d'état  ^  cooimis- 
wre  d^  la  trésorerie  ^  officier  des  douanes ,  garde  des  re-» 
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âinaîre  qu'on  pût  une  seule  fois  voter  pour  toutes 
ces  choses  dans  Tintérêt  de  la  liberté  et  de  Tin- 
dustrie. 

Tout  ce  qui  tient  aux  établîssemens  que  nous 
appelons  publics^  est^  d'après  ces  principes ,  dans 
les  États-Unis  y  constitutionnellement  inhabile  à 
représenter  j  et  ces  principes  portent  si  loin  dans 
la  pratique  ^  que  certaines  exclusions  doivent 
nous  étonner  fort^  nous  qui  dépuis  trente  ans 
avons  des  chambres  représentatives  sans  nous 
douter  encore  de  ce  que  c'est  que  représenta- 
tion. Les  fonctions  de  prêtre,  et  jusqu'à  celles  de 
directeur  ou  de  professeur  d'un  collège  aux  frais 

gUtres ,  greffier  y  shérif ,  commissaire  des  approYision- 
nemens  militaires  ^  tous  les  officiers  ci  -  dessus  ëtanft 
déclarés  par  la  présente  constitution  inhabiles  à  être  sé- 
nateurs ou  représentans.  (  Gonst.  de  la  Caroline  mérid. 
art.  ao.  } 

»  Aucun  habitant  pourvu  d'un  emploi  lucratif  ou  d'une 
commission  militaire  s^us  Pautorlté  de  cet  état  ou  de 
quelque  autre  état  que  ce  soit ,  excepté  les  officiers  de  la 
milice  9  ne  sera  éligible  comme  repré8entant«  (  Const.  de 
Géorgie  >  art  17).  » 

Les  mêmes  dispositions  se  trouvent  dans  les  constitua 
tions  des  nouveaux  états  de  Vermont,  de  Tetanessée,  de 
Kentucky  et  d'Ohio.  (  Voyez  le  recueil  des  constitutions 
d'Amérique.) 
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du  gpuxerneinÇïîti  entraîneot,  ViQCApacité  d'étfç 
éligible  ^xxx  fpuctioîis  de  député  des  citoyen$(i)* 
Gela  peut  paraître  singulier ,  mais  cela  déçoulç 
paturellement  dés  vraies  maximes  du  système  re- 
présentatif. 

ti'entreprise  générale  de  l'administration  pu- 
blicpie  se  partage  en  diverses  entreprises  parti- 
culières, (jui  concourent  au  même  but  chacunç 
selon  sa  nature.  Il  y  a  des  établi^semens  pour  la 
défense  extérieure  ,  et  pour  la  pai:!<  intérieure , 
qu'on  désigne  par  les  noms  de  force  militaire , 
de  force  civile  ,  de  justice  civile  j  il  y  ^  aussi  des 
établissemens  de  morale  publique  et  de  religion  ^ 
dont  Tobjet  est  de  prêter  secours  à  la  justice  j  il 
y  a  des  établissemens  d'éducation  publique  fon- 

(i)  a  Aucun  président ,  professeur  ou  instituteur  du  col- 
lège de  Harward,  ^e  pourra  siéger  en  même  temps  dans 
le  &énat  ou  dans  la  chambre  des  représentans.  (  Const. 
de  MassachusetSf  art.  ^  ). 

9  Aucun  ministre  ou  pr.édLca|!eur  ^e  PeTaDgile,  de  quel- 
que secte  que  ce  soit  9  ne  pourra  siéger  daBs  i^assenhlét 
générale  de  cet  état.  (  Coi^sti  de  Maryland,  art.  Sy.  ) 

«  Aucni)  miaiaUe  da  PérranglLe  ^  ni  aucun  prédicateur 
public,  de  quelque  sc4:te  que  ce  soit ,  ne  $era  élig^Ue  pour 
I4  pUcÇ  de  8éi»atçur  ou  de  réprésç^^pt  y  t^r^t  qq'ii  excr- 
ççja  \c^  ioaxç^^Q^^  eççU^iiA^IJquet)  ni  di^u^  m^  %f  ries  les 
HYoîr  quittées.  (Cçnçç.  de  I4  Cftrplinç  j^ixi^*  ^it-  %i^-  )• 
Voyez  les  autres  constitutions» 
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ilçs  pour  diriger  le3  eaprlta  dç^s  admixiîstréa  de  la 
uauulère  la  plus  commode  à  l'administratioii  ^  et 
pour  lui/  former  Une  pëpîoière  de  jeunes  gens  oà 
eUç  serçcru^e.  Autaut  iiy  a  de  ces  ét^blissemens, 
autant  il  y  a  de  corporations  dans  lesquelles  se: 
partage  la  grande  corporation  des  gouvernans.  On 
trouve  le  corpst  des  officiers  militaires  ^  le  corps 
des  of&ciers  civils  ^  le  corps  dès  juges  y  les  prêtres^ 
les  prédicateurs  y  les  professeurs^  les  instituteurs 
de  toute  espèce  ^  tous  gens  du  gouvernement  ^ 
n*ayantd'af£iire  qu^avec  lui  et  nullement  avec  les- 
producteurs^  sur  lesquels  ils  opèrent  seulement 
chacun  selon  son  emploi;  mais  dont  ils  ne  reçois 
vent  directement  ni  ordre  ^  ui  mandat  ^  ni  trai-« 
tament^  ni  pensiou  ;  tous  par  conséquent  égale-» 
went  incapables  de  figurer  comme  re^urésentans. 
On  dit  communément  que  tous  les  intérêts  des 
habitanjs  d'un  pays  doivent  avoir  des  avocats  dans 
les  chambres  représentatives ,  lesquelles  doivent 
se  peupler  par  conséquent  de  mandataires  de 
tous  les  ordres  et  de  tous  les  corps  i  c'est  unt^ 
grande  erreur  :  le  simple  hoin  sens  dit  que ,  s'il  y  a 
des  corporations  qui  ont  aiUeurs  des  avocats,  elles 
n'ont  pas  besoin  d'en  trouver  encore  là  >  et  que  la 
délégation  spéciale  est  un  droit  naturel  et  exclusif 
de  ceux  qui  n'ont  que  ce  ^oyen  de  faire  con- 
naîirç  et  respecter  leur  intérêt.  Or ,  les  corpo- 
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rations  laborieuses ,  les  commerçans ,  les  fabrî' 
cans  f  les  cultivateurs  sont  seuls  dans  ee  cas  ;  les 
corporations  soldées  trouvent  dans  ceux  qui  les 
paient  et  qu^elles  servent^  des  organes  et  des  dé* 
fenseurs  toujours  prêts. 

Yoilà  Tesprit  des  lois  américaines.  Nulle  part 
la  distinction  nécessaire  entre  un  producteur  et 
un  administrant^  n'a  été  si  eiLactement  établie  ; 
c'est  que^  san^  cette  distinction ,  la  production ,  ]a 
propriété  des  hommes  qui  n'administrent  pas,e»t 
compromise  de  mille  manières^  et  que  ceux  qui 
ont  fondé  les  états  d'Amérique ,  seuls  avec  leur 
industrie  sur  une  terre  tpute  neuve,  n'ayant  nî 
esclaves  ni  maîtres,  et  ne  voulant  rien  devoir 
qu'à  eux-mêmes,  n'étaient  pas  gens  à  jouer  avec 
la  propriété  d'où  dépendait  la  vie  de  chacun 
d'eux. 

Laissez  faire  à  leur  gré  les  gouvemans  ,  et  les 
intérêts  individuels  disparaisssent  ;  c'est  le 
despotisme ,  c'est  la  mort.  Mélez-vous  aux  gou- 
verneniens  et  divertissez-vous  à  exercer  le  pou- 
voir, soyez  tous  des  bommes  publics,  et  les  in- 
térêts individuels  disparaissent  encore  ;  c'est  la 
démocratie ,  c'est  la  mort  aussi ,  à  moins  que 
vous  n'ayez  des  sujets  à  exploiter  ou  des  enne- 
mis à  piller.  Mais  séparez  de  vous  ceux  qui  gou- 
vernent ,  élevez  contre  l'administration  une  anti- 
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administration  j  ne  souiBfrez  pas  que  rintérêt 
privé  soit  là  proie  de  rintérêt  collectif,  et  vous 
serez  libres,  et  vous  pourrez  subsister  sans  être 
ni  des  tyrans  ni  des  voleurs. 

Dans  notre  Europe  où  rien  n'avance  franche- 
ment ,  où  chaque  siècle  est  tiré  en  arrière  par 
le  siècl/e  qui  Ta  précédé ,  où  l'héritage  des  pré- 
jugés se  transmet  et  passe  d'une  génération  à 
l'autre ,  à  côté  de  l'héritage  des  lumières  ,  ce  sys- 
tème est  né  il  y  a  près  de  six  cents  ans,  et  il  a 
été  corrompu  dès  sa  naissance.  En  Amérique, 
où  il  n^y  a  point  de  masures  ni  de  souvenirs  ^ 
l'institution  s'est  fondée  pure  et  se  conserve 
pure. 

Nous  avons  établi  que  toute  personne  qui  reçoit 
le  prix  de  son  travail  du  public  représenté  par 
le  gouvernement,  et  non  d'un  individu  ou  d'une 
société  d'industrie  particulière,  est  par  la  force 
des  choses  inéli^le  à  la  place  de  représen- 
tant. 

Cela  posé,  on  sait  parmi  quels  hommes  il  faut 
choisir  ;  mais  il  reste  à  chercher  quels  hommes 
parmi  ceux-là  on  doit  préférer,  quels  sont  pour 
ainsi  dire  les  degrés  d'éligibilité. 

Les  hommes  dont  l'existence  est  toute  privée-,»^ 
qui  rie   reçoivent  de  l'administration  ni  hono- 
raires ,  ni  pensions  ,  se  divisent  en  deux  classes 
Cens»  iSfirop.— ToM.  II.  9 
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principales  ^  les  uns  tirent  leur  revenu  d'aa 
capital  en  terres  ou  en  meubles  qu'ils  livreni 
à  ferme  ou  à  loyer  ^  et  qu'ils  laisssenè  reposer 
dns  les  mains  du  fermier  saqs  travailler  dessus 
pour  raccroitre.  Ce  sont  left  hommes  qii^on  ap- 
pelle simplement  propriétaires ^  et  qu'on  devrait 
nommer  propriétaires  improduct^Sj  pour  les  dis- 
tinguer de  ceux  qui  tourmeirtent  sans  cesse  leurs 
capitaux  pour  leur  faire  rendre  le  plus  possible  ^ 
qui  renvoient  ait  capital  les  revenus  obtenus  pour 
les  faire  produire  à  leur  tour  ,  qui  y  an&éliorauli 
beaucoup  et  consommant  peu^  né  laissent  jamais 
leur  patrimoine  comme  ils  l'ont  reçu ,  et  main-' 
tjcennent  le  pays  dans  un  état  de  richesse  et  dd 
bien-être  toujours  croissant. 

Les  propriétaires  impiodUcti&  B'éccMionnént 
snicun  changenaLcnt  dans  la  richesse  générale. 
S'ils  étaient  seuls  j  le  nKHodre  fléau  imprévu  ^er 
Fait  incurable  ;  une  invasion  y  une  mauvaise  an- 
née causerait  la  perte  de  tout  un  peuple  }  mais 
les  autres  scot  là  pour  tout  guérir  par  leurs  ca- 
pitaux accumulés.  C'est  à  ces  derniers  qu'il  laiil 
s'adresser  premièrement ,  sur-tèut  lorsqu'il  y  a 
à  réparer  ;  et  c'est  aujourd'hui  un  de  nos  grands 
}>esoins. 

Nos  choix  doivent  donc  se  porter  d'abord  sur 
la  classe  des  propriétaires  productif  >  qui  e$t  ellç- 


1 


a  PusagedeMM.  les  électeurs  y  etc.     i3i 

métae  diviser  en  plusieurs  classes^  qui  ne  sont 
pas  toutes  au  même  rang. 

Ayant  d'aller  plus  loin  ,  remarquons  que  la 
loi  fondamentale  qui  fixe  les  conditions  4e  Téb-* 
gibilité^  est  opposée  dans  sa  disposition  principale 
aux  vrais  principes  d'une  bonne  représentation  « 

La  loi  demande  mille  francs  de  contributions 
directes f  i;*est-à-dire  qu'elle  considère  la  propriiti 
foncière  comme  la  véritable  base  du  droit  de  r^'r 
présentation  p  mt  la  meilleure  garantie  pour  les 
représentés,  . 

On  ne  sait  donc  pas  qu'en  France  les  proprié^ 
iaires  fonciers  sont  le  plus  gépéralement  proprié-r 
taires  improductifs }  que  la  foule  des  désœuvrés  p 
,^,^aui  ne  vivent  pas  aux  dépens  d'autrui ,  est  comr- 
posée  en  grande  partie  de  propriétaires  fonciers; 
que  les  rentiers  seraient  encore  à  préférer,  parce 
que  y  quelquefois  au  moins ,  ils  font  des  écono*- 
zuies  y  tandis  que  les  autres  sont  dissipateùrs'par 
naiurel ,  et  aiment  la  consommation  pour  eii^'- 
même. 

Veut-on  voir  ce  que  c'est  que  des  propriétaires 
fonciers  dans  une  assemblée  représentative  ,  Qt 
conmie  ces  gens-là  entendent  l'intérêt  de  la  pro- 
priété et  de  la  richesse  ?  qu'on  relise  les  dis^ 
cours  dont  ils  ont  déshonoré  les  deux  dernières 
sessions  des  chambres  à  ToccaMcm  du  budget  ;  on 

9* 


1 3  i  Manuel  éjectùrat 

tunçs  qui  penvent  éclipser  la  sienne  ^  et  le  bles- 
ser dans  son  orgueil  ou  dans  son  influence. 

Même  9  il  a  moins  d'intérêt  que  le  capitaliste 
ou  le  fabricant  à  c«  que  le  pays  ^'il  habite  né 
soit  point  envahi.  L'ennemi  ravage  la  terre  y  mais 
il  ne  l'emporte  point  avec  lui  \  c'est  le  revenu 
d'un  an  I  de  deux  ans  j  qui  est  oonsomuné  ^  et  le 
capital  reste.  Mais,  lorsque  les  machines  sont 
brisées  j  les  magasins  pillés  ^  les  ateliers incebdiés, 
.c'est  le  capital  aussi  qui  disparait.  L'intérêt  de 
la  liberté  est  faible  pour  le  propriétaire  dé  terres, 
il  n'a  besoin  que  de  sûreté  j  et  s'il  se  défiait  de 
la  probité  de  ses  voisins,  il  invoquerait  volon- 
tiers le  despotisipequi  maintient  en  comprimant. 
Nulle  part*  cette  sorte  de  propriété  n'est  mieux 
assurée  qu'en  Turquie* 

Ce  sont  les  hommes  sans  propriété  territoriale, 
dit  un  historien  philosophe  (i),  qui  ont  conquis 

^ *- *"-* •-   -^'  ■■ 'i  II       11  II'  J-.T-TI ' ~" 

(i)  M.  Sismoade^Sisiaondi  dans  son  histoire  des  répe- 
bliques  italiennes.  Le  passage  est  assee  remarquable  pour 

.être  transcrit  en  entier. 

ce  Dans  le  moyen  âge ,  on  parlait  des  droits  exclusifs 
des  nobles,  aojour4'hui  l'on  parle  de  ceux  des  proprié- 
'taires  de  terres  5  par  ces  deux  noms ,  mis  quelquefois  en 
't>pposition  l'un  arec  l'autre  ^  on  a  toujours  emtendu  la 
^4me>r.hose. 

»  On  a  vu  des  ÙLm'AieSj  au  moyen  âge,  être  consi- 
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la  liberté  pour  les  peuples  modernes  ;   et  c'est 

sur  le»  possesseurs  du  sol  qu'ils  l'ont  conquise» 

S'il  y  a  parmi  les  éligibles  aux  fonctions  repré*- 

tentatives  une  jdace  pour  les  propriétaires  ^ns 


dérées  comme  noblts^  par  la  simple  transformation  de  leurs 
richesses  mobilières  en  immobilières. 

x>  Les  économistes  prétendent  que  la  nation  n'est  com- 
posée que  des  propriétaires  de  terres ,  et  qu'il  dépend  d^ 
.ceux-ci  d'imposer  quelles  conditions  il  leur  plaît  à  ceux  ^ 
qui  ils  permettent  d'habiter  le  sol  qu'ils  possèdent. 

»  Ce  système  a  été  adopté ,  et  pendant  plusieurs  siècles 
la  souveraineté  a  été  abandonnée  toute  entière  aux  pro- 
priétaires  du  sol;  car  le  sol  de  l'£urope  avait  été  divisé 
entre  Les  nobles  «qui  n'étaient  encore  que  des  soldats  |  et  il 
n'y  avait  pas  dans  tout  l'Occident  une  seule  parcelle  de 
terre  qui  ne  fût  la  propriété  d'un  gentilhomme.  Les  pro- 
priétaires voulurent  quje  la  seule  condition  ^  moyennant 
laquelle  on  pourrait  habiter  sur  leur  sol ,  fût  la  servitude  \ 
et  comme  il  n'y  avait  plus  d'asyle  ouvert  à  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  souscrire  à  cette  condition  ^  les  propriétaires 
convinrent  de  se  renvoyer  les  fuyards. 

30  Grâce  à  l'esprit  de  liberté  9  de  telles  lois  furent  vio- 
lées \  partout  où  I  sur  la  propriété  d'un  noble  ,les  habita- 
tions des  artisans  et  des  marchands  rapprochées  formèrent 
une  ville  \  les  bourgeois  de  cette  ville ,  les  armes  à  la  main  ^ 
forcèrent  les  nobles  prQpriétaires  à  reconnaître  les  bornes 
du  droit  de  propri^él  C'est  ainsi  que  du  \o^  au  12e  siècle 
les  gens  sans  propriété  territoriale  reconquirent  la  liberté 
aux  géoérations  futures.  Pendant  le  i3«  siècle  (et  au- 
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industrie  ^  ce  doit  être  la  dernière  place.  Là 
.plupart  des.  propriétaires  fonciers  ^  en  France-  ^ 
sont  dans  ce  cas  ;  c'est  un  malheur  y  mais  la  règle 
ne  peut  se  plier  pour  les  personnes  ;  quoi  qu'il 

jourd^hui  c'est  l'état  des  choses  ) ,  la  querelle  entre  les 
nobles  propriétaires  des  campagnes  et  les  bourgeois  établis 
dans  les  villes  changea  de  nature  et  d'objet.  Les  premiers 
reconnaissaient  la  liberté  civile  des  seconds  ;  mais  as 
voulaient  être  chargés  exclusivement  ^de  l'administration 
de  l'état.  Ilspouvaient,  disaient-ils,  «nourrir  et  al£i.mer 
la  cité  ^  ils  ne  pouvaient  séparer  leur  intérêt  personnel 
de  l'intérêt  public;  ils  étaient  enracinés  au  sol,  tandis 
que  dans  les  villes  les  fortunes  mobiles  s'accroissaient , 
se  maintenaient  au  milieu  des  révolutions  ^  les  nouveaux 
riches  ne  donnaient  aucune  garantie  de  leur  attachement 
et  de  leur  obéissance. 

33  Mais  les,  négocians ,  qui  supportaient  presque  seuls 
toutes  les  charges  de  l'état ,  qui  participaient  par  leurs  cap- 
taux  aux  fruits  des  terres  ,  s'indignèrent.  Ils  n'offraient 
point,  ilestvçai,  de  garantie;  mais  ils  en  demandaient  une, 
la  liberté.  Fidèles  à  la  patrie  tant  qu'elle  était  libre  ,  ils 
n'étaient  pas  de  ces  gens  qu'un  tyran  peut  attendre  et  en- 
chaînen  Sur  l'Océan  ,  libres  au  milieu  des  nations  asser- 
vies ,  us  préparaient  dans  l'exil  les  jours  de  la  vengeance 
et  de  la  liberté.  Tandis  que  les  nobles ,  vendus  tour  à  tour 
aux  empereurs  ou  aux  condottieri  j  se  laissaient  enchaîner 
par  leurs  propriétés  territoriales  y  qui  étaient  une  garantie, 
non  de  leur  patriotisme  et  de  leur  bravoure  ,  mais  de  leur 
obéissance  et  de  leur  lâcheté  envers  l'ennemi  qui  pouvait 
ravager  leurs  campagnes.  » 
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«B  soit ,  l'intërét  agricole  ne  manquera  point  de 
représentans  ;  oh  entrouv^adans  leurs  fermiers. 
La  première  classe  des  ëligibles  doit  se  com- 
poser des  honunes  livrés  aux  grandes  spécu- 
lations de  .finance  ;  ils  sont  les  plus  capables 
de  porter  dans  l'examen  de  l'administration  pu- 
blique j  laquelle  y  sous  un  rapport^  peut  être 
regardée  comme  une  spéculation  financière  y  la 
critique  la  plus  haute  et  les  vues  les  plus  généra- 
les. Les  défauts  des  plans ,  les  erreurs  involon- 
taires ou  volontaires ,  les  mauvaises  mesures 
d'impôt,  la  somme  des  besoins ,  celle  des  recettes; 
toutes  ces  discussions  ,  qui  doivent  se  résoudre 
par  les  mêmes  opérations  d'esprit  qu'ils  ont  à 
faire  chaque  jour  pour  leurs  entreprises  particu- 
lières ,  leur  sont  faciles.  Nous  en  avons  une  ex^ 
périence  toute  récente.  Ce  sont  les  hommes  de 
.finance  qui ,  dans  les  derniers  débats  sur  le  bud- 
get j  dans  la  chambre  et  hors  de  la  chambre  y 
ont  montré  le  plus  de  talent  et  de  fermeté  (1). 


(i)  Le  système  de  crédit  et  le  paiement  intégral  db  Par- 
riéré  ont  été  proposés  dans  la  commission  du  budget  »  et 
soutenus  dans  la  chambre  des  députés  par  M.  Lafitte,  baU" 
quier.  M.  Basterrèche,  banquier  et  négociant^  a  écrit  deux 
brochutes  sur  les  finances,  dans  l'une  desquelles  il  a  exposé 
avec  force  les  circonstances  politiques  qui  contraignent  le 
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La  fermeté  est  souvent  un  fruit  de  la  confiance 
dans  ce  qu^on  voit;  elU  vient  des  lumières  autant 
que  dû  courage. 

*.  Dans  la  seconde  classe  sont  les  négocians  j  les 
fabricansy  les  cultivateurs,  tout  le  reste  des  hom- 
mes d'industrie  et  d'affaires  y  qui  viendraient  ^ 
selon  rintcrêt  de  la  producticm ,  s'interposer  en- 
tre ies  projets  du  gouvernement  et  les  amende- 
mens  proposes  j  et  faire  pencher  la  balance  d'un 
côlé  ou  de  l'autre  ;  gens  ayant  besoin  à  la  fois 
et  de  liberté  et  de  protection  ,  et  qui ,  partagés 
entre  ces  deux  intérêts ,  ne  sont  point  disposes  à 
souffrir  que  le  bon  ordre  étouffe  la  liberté  ,  et 
tion  plus  y  que  la  liberté  détruise  le  bon  ordre. 

Aprè^  eux ,  il  faudrait  mettre  les  savans  qui  ap 
pliquent  leur  esprit  à  la  théorie  des  arts -utiles. 
Ces  hommes  sont  liés  par  intérêt  à  la  prospérité 
de  l'industrie  matérielle  ;  car  sans  capitaux  leurs 
découvertes  restent  sans  emploi ,  et  plus  lea  ca* 
pitaux  ^ont  abondans  j  plus  elles  promettent  de 

goavernement  à  donner  des  garanties  pour  qu'il  obtienne 
du  crédit.  M.  Ca$imîr-Péri«r  ,  banquier ^  a  examiné  scru- 
'  piileusement  si  les  besoins  exposes  par  les  ministres  étaient 
vraiment  des  besoins  de  Tétat  ^  et  si,  en  s*en  tenant  à  leors 
demandes ,  il  n'y  avait  pas  ^ncore  des  économies  pos- 
sibles.. 
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Ibrtunc  âum  inventeurs.  îh  tiennent  d'ailleurs 
presque  toujours  à  la  classe  des  fabricans  )  ou 
liien  ils  £stit  eux-mêmes  l'essai  de  leurs  dëcou-*- 
vertes ,  ou  bien  ils  s'associent  à  des  capitalistes^ 
'  Enfin  y  dans  la  troisième  classe  des  éligibles 
se  rangent  les  gens  de  lettres  et  les  sayans  livra 
aux  pures  spéculations  de  l'intelligence  ,  les 
avocats  ^  les  jurisconsultes  ^  tout  ceux  qui  cher- 
chent leurs  moyens  de  vie  ou  d'aisance  dans  le 
talent  d'écrire  ou  de  parler  ou  de  conseiller.  Ced 
hommes  ont  peuple  les  assemblées  depuis  vingt- 
cinq  an^  ^  et  les  assemblées  étaient  des  académies 
où  chacun  ne  défendait  plus  d'autre  intérêt  que 
celui  de  son  éloquence  ou  de  sa.  raison.  £n  petit 
nombre,' parmi  les  défenseurs  naturels  delà  pro- 
priété ,  ils  pourront,  en  prêtant  leur  voix  au  boû 
sens  y  l'aîdef  à  se  faire  jour,  et  séduire  ou  con^ 
vaincre  les  esprits  durs  que  le  vrai  et  l'utile 
n'auront  pas  frappés. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  nous 
ne  parlons  ici  que  des  gens  de  lettres  de  profes^ 
sioii,  c'est-à-dire  indépendans  du  gouvernement, 
et  n'ayant  ni  pensions  ni  chaires.  Ceux-là  sont 
dans  le  nombre  des  gens  soldés  j  leur  intérêt 
n'est  pas  que  l'argent  soit  dans  les  poches  des^ 
particuliers  avec  lesquels  ils  n'ont  rien  à  débattre^ 
mais  dans  les  coffres  de  l'administration  qui  les 
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paie.  Plus  Je  trésor  se  grossit ,  plus  il  y  a  d'ex- 
torqué aux  producteurs ,  plus  il  y  a  pour  eux  de 
chaaces  de  fortune.  L'esprit  que  denae  un  pa« 
^eil  état  est  loin  d'être  conforme  ^  comme  on  voit, 
à  ce  que  nous  ayons  dit  du  véritable  esprit  de  la 
représentation  nationale. 

Tant  que  Tinstructiôn  publique  sera  donnée 
.par  le  gouvernement ,  ceux  qui  professj^ront  se- 
ront du  gouvernement  et  non  de  la  nation.  Tant 
que  rinstruction  publique  sera  donnée  par  le  gou- 
vemement ,  elle  sera  ce  qu'est  une  denrée  pro- 
duite sans  concurrence  ,  mauvaise  et  chère.  Un 
.nionopole  est  dans  tous  les  cas,  le  fléau  le  plus 
funeste  à  ceux  qui  consomment ,  et  c'est  bien  pis 
lorsque  le,  gouvernement  se  l'attribue.    Or  ici, 
c'est  un  monopole  établi  par  le  gouvernement 
.sur  les  idées  ,   les   prc^ès ,   la  citilisation    du 
peuple  (i). 

(i)  De  bonnes  gens  vont  crîer  au  jacobinisme  ;  mais  il 
faut  qu'ils  apprennent  que  c*est  aux  jacobins  qu'on  doit 
d'avoir  joint  aux  attributions  spéciales  du  gouvernement 
.  celle  de  diriger  les  esprits ,  et  de  l'avoir  fait  pouçoir  en- 
seignant  ^  comme  il  était  déjà  par  lui-même  ou  pa^r  ses 
agens  pouvoir  exécutifs  législatif  et  judiciaire»  Avant 
1791,  il  y  avait  bien  un  monopole  d'instruction  ;  mais  au 
moin^  ce  n'était  pas  le  gouvernement  qui  l'exerçait  :  le 
privilège  exclusif  appartenait  à  des  compagnies  indépen- 
dantes de  lui.  L'université  était  libre* 


« 
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Voyez  aussi  ce  qu'on  est  au  sortir  du  collège  ; 
on  a -appris  dans  les  livres  classiques  j  anciens  ou 
modernes,  que  Tétat  est  tout  j  et  comme  le  gou- 
vernement s'appelle  l'éiat,  on  veut  être  du  gou- 
vernement pour  être  <juelque  chose  ;  on  cherche 
une  place  au  lieu  d'un  métier.  Oa  aime  mieux 
se  faire  le  valet  des  valets  d'un  mmistre  quel'^al 
d'un  honnéte.homme  libre.  Les  greffes  et  les  bu- 
reaux de  barrière  se  peuplent  de  lettrés  ;  les 
comptoirs  et  les  ateliers  sont  abandonnés  à  la 
masse  ignorante.  C'est  bien  là  ce  qu'il  faut  à 
l'admânistration  ;  plus  on  aime  ses  places  ,  plus  ' 
oif  l'aime ,  plus  elle  est  forte.  Mais  la  nation  qui 
s'épuise  à  produire,  ne  trouverait-elle  pas  mieux 
son  compte,  si  on  venait  l'aider  danas  ce  travail, 
au  lieu  d'aider  les  gouvernans  dans  le  travail  de 
la  consommation  ? 

Vivre  de  sa  seule  industrie  personnelle ,  et  par- 
là  avoir  un  intérêt  matériel  à  la  prospérité  de 
l'industrie  d'autrui  et  au  bien-être  des  produc- 
teurs ,  c'est  la  condition  indispensable  pour  être 
capable  de  représenter  la  nation ,  c'est-à-dire  le» 
producteurs  5  mais  une  autre  condition  est  en-, 
core  indispensable ,  e'est  qu'à  cqs  intérêts  maté- 
riels  en  faveur  de  la  production,  ne  se  joignent 
pas  des  intérêts  moraux  en  opposition  avec  elle. 
Un  honune  peut  professer  une  industrie  pro- 
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ductive  et  être  détache  de  cette  pro&ssîon  par 
ses  désirs  ou  ses  habitudes  5  il  peut  regarder  son 
existence  indépendante  comme  un  pis  aller  au- 
queliil  veut  se  résoudre  en  attendant  des  postes  j 
des  honneurs  j  des  dignités.  Cet  homme  se- 
rait inhabile  à  être  représentant;  car  il  conser- 
verait toujours  y  dans  l'exercice  de  ses  fondions, 
une  arrière  pensée  de  ne  point  trop  contrarier 
le  gouvernement  dans  son  action,  ni  dans  ses 
dépenses,  pour  que  les  emplçis  fussent  .toujours 
en  bon  nombre  et  d'un  gros  profit  ;  deux  choses 
qui  sont  contre  l'intérêt  des  représentés  ^  leiquels 
ont  à  essuyer  à  la  fois  et  l'administration  et  les 
frais  de  l'administration. 

Electeurs  patriotes,  s'il  se  présente  devant 
vous  un  homme  qui  vante  le  plaisir  ou  le  profit 
des  places ,  et  qui  s'en  montre  avide  ;  dites  lui 
qu'il  s'adresse  mal ,  que  vous  n'avez  rien  à  don- 
ner de  ce  qu'il  désire  ,  et  renvoyes-le  à  ceux  qui 
en  disposent.    " 

Gardons^nous  sur-tout  d'une  vieille  tactique 
à  laquelle  on  a  été  fidèle  durant  toute  la  révo* 
lution  ,  et  qui  a  peut  être  été  la  première  cause 
de  cette  constaote  violation  de  la  liberté  et  de 
la  propriété ,  dans  laquelle^  ont  trempé  toutes  nos 
assemblées  représentatives.  C'est  de  ressusciter , 
contre  l'action  di^  gouvernement  existant,  les  hom- 


à  V usage  de  3IM.  tes  électeurs  ^  etc.     .i43 

mes  d^mi  gouvernement  détruit  sur  les  ruines 
duquel  s'est  élevé  l'antre.  Des  représentans  ainsi 
choisis  lutteront  violemment  y  il  est  vrai  y  contre 
l'administration  présente  ;  mais  qui  voudront-ils 
servir  dans  cette  lutte  ?  Non  pas  leurs  commets 
tans  y  mais  eux-mêmes }  et  que  peut-il  résulter 
de  leur  victoire  ï  Que  le  pouvoir  passe  dans  leurs 
mains  et  que  les  vexations  se  fassent  à  leur  profit» 
Los  ennemis  de  nos  ennemis  peuv^it  être  aussi 
les  nôtres  y  et  ils  le  sont  dans  ce  cas.  • .  Des  ambif- 
lieux  y  quel  que  fût  leur  parti^  se  garderaient  Lien 
de  rien  faire  dans  potre  intérêt  y  ce  serait  agir 
contre  eux-mêmes*  Retrancher  quelque  chose  des 
profusions  y  des  abus  y  du  pouvoir ,  de  la  clientelle 
administrative  9  ce  serait  détériorer  une  posses*- 
sion  qu'ils  envient  et  pour  laquelle  ils  s'agitent. 
£Bcore  y  ne  serait<-on  pas  assuré  qu'ib  voulussent 
persister  dans  le  combat.  Si  les  gouvernans  of- 
fraient de  capituler  ^  et  de  cader  uno  partie  pour 
conserver  en  paix  le  reste  y  il  y  a  peu  à  douter  que 
les  autres  ne  fussent  pas  empressés  à  accepter  ei 
à  vendre  la  nation  et  sa  cause.  Nous  en  avon» 
vu  des  exemples.  Un  homme  qui  se  plaisait  à 
exploitor  les  producteurs  :au  nooûi  de  la  souve^- 
raineté  démocratique  y  est  tout  prêt  à  les  exploiter 
d^  nouveau  au  nonx  de  la  souveraineté  mouar* 
chique;  peu  lui  importe  le  titre. 
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Nous  ne-  serons  une  nation  représentée  que 
lorsque  nous  aurons  pour  mandataires  des  hom- 
mes professant  une  industrie  indépendante  y  et 
offrant  en  même 'temps  des  garanties  morales 
de  leur  constance  dans  cette  industrie  •  et  de  leur 
-volonté  de  ne  chercher  la  fortune  que  par  elle» 
Des  hommes  d'une  conscience  assez  délicate 
pour  regarder  Targent  levé  pour  le  public 
comme  un  moyen  de  vivre  rétranché  aux  hom- 
mçs  j  et  qui  craindraient  d'y  toucher  ,  effrayés 
de  la  responsabilité  terrible  à  laquelle  se  soumet 
celui  qui  doit  se  dire  :  j'ôteà  leur  subsistance  ^ 
que  leur  donné-je  en  retour  ?  Des  hommes  ayant 
un  esprit  assez  haut  y  une  ame  assez  ferme,  pour 
ne  voir  4ans  l'administration  qu'un  camp  en- 
nemi. 

Ces  caractères  sont  compiuns  dans  les  sociétés 
nouvelles  de  l'Amérique  ;  ils  sont  rares  encore 
parmi  nous,  ou  peut-être  ne  les  découvrons-nous 
en.  si  petit  nombre  que  parce  qu'ils  se  cachent  et 
fuient  le  grand  jour.  ... 

I  Qn  ne  les  voit  point  au  milieu  des  «oteries, 
dans  les  antichambres  des  ministres  ,  dans  les 
corridors  des  palais  ;  ils  ne  figurent  point  dans 
les  pompes  ou  le  pouvoir  s'étale  ;  il  font  peu  de 
bruit  et  beaucoup  de  bien.  Allons,  les  trouver 
dans  leurs  retraites  ^  au  fond  de  leurs  comptoirs, 
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^  laurs  bureaux',  de  leurs  ateliers  ,  des  cam* 
pagnes  qu^ils  cultivent  ;  disons-leur  avec  un  sen- 
timent profond  :  ô  nos  concitoyens  !  ô  nos  aniis  ! 
imus  vous  avions  ignoré ,  nous  vous  connaissons  > 
et  nous  venons  à  vous.  Vous  souffrez  quand  nous 
souffrons  j  quand  nous  prospérons ,  vos  jfiDrtunes 
prospèrent.  AUe2  faire  respecter  vôtre  iutérêt 
avec  le  nôtre  j  soyez  nos  défenseurs,  soyez  notre 
salut ,  comme  vous  êtes  notre  gloire» 

Nous  venons  d«  remonter  en  abstraction  jus- 
qu'à la  nature  du  titre  et  des  fonctions  de  repré- 
sentant,  et  nouis  avons  tiré  de  cette  recherche 
quelques  principes  dont  nous  conseillons  Tappli- 
cation  présente.  Une  chose  qui  nous  persuade 
que  nous  avons  bien  vu,  une  chose  qui  n'a  pa^ 
échappé,  sans  doute  ,  au  lecteur  attentif,  c'est 
qu'en  nous  laissant  allep  où  nous  menait  la  théo- 
rie ,  nous  n'avons  jamais  fait  que  raisonner'  le 
sentiment  commun  de  tous  les  bons  esprits  ,  et 
expliquer  en  quelque  sorte  le  vœu  général ,  la 
conscience  de  la  nation. 

Il  est  remarquable    comme   aujourd'hui ,  '  à'*^ 
chaque  nouveau  point  de  discussion  qui  se  pné-' 
sente  dans  ce  qui  touche  à  nos  intérêts  civils  ,  , 
nous  tombons  tous  d'accord ,  et  comme  chaque 
Cens.  Europ .  —  Tom  .  II .  10 
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controverse  qui  s'élève,  presque  a|i49itt^t  dîapar^t  : 
la  politique  devient  enfin  unp  sçiiepce* 

Deux  écrits  différent  qnt  p^r)i  au  aujet  des 
électiops  prochaines  :  l'up  est  une  espèoe  d'ins- 
trupt^op  pomr  les  électeurs  de  France  >  qui  jointe 
à  la  çfiarte  constitutionnelle  et  à  la  nouvelle  loi, 
forme  un  manuel  à  leur  usage  ;  Tautrc  est  une 
liste  raisonnée  des  hommes  qu'il  conviendrait 
d'admettre  dans  la  députation  de  Paris»  JLes 
auteurs  de  ces  deux  brochures  ne  vont  pas  loin  à 
la  recherche  des  principes,  et  cependant  presqu'à 
chaque  fob  qu'ils  ont  à  traiter  des  choix  que 
nos  besoins  comm^indent,  il$  s'accordent  en- 
semble ,  et  avec  ce  qui  vient  d'être  dit  ;  s'il  y 
a  quelque  divergence ,  c'est  dan^  les  {iaints  dif- 
ficiles ,  o\\  le  seul  instinct  du  biei^  ^  9^x13  «m 
exan^en  profond  des  choses ,  qe  sofiit  p)iis  pour 
guider  \e  ji^geinei^t. 

<c  Qh^^  spnt  les  4épfUtps  qt^  U  palioa  ré- 
M  clame, >3  sç  dcman4e  l'auteur  du  Manuel  à  la 
(jn  de  spn  liyre  ?  et  le^  hommes  qu'il  dis^gne 
comme  la  tête  de  la  repré^ntaÛQQ  nutiooale  ^  ce 
y^  sçnt  <c  d§s  chefs  d^  manufacturas  et  d'entre- 
»  ftri^  m4mlfielje^y  4»s  kanquwrs^  4es  cam- 
^^  ^ÇrÇ(\(^  4'^^f  r^fèui^ûon  bien  ét^Uie ,  qui 
3t  soient  connue  p^r  un  aitacheme^t  solide  et  rai- 
»  sonné  j|ux  pripcipe^  d'une  sagQ  liberté* 
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"n^  lies  homwiçs  d'jun  bon  sens  éprouvé  ,dW 
»  i;r9Jid  caraptèr^  pliuôt  ^wa  des  hommes  d'cs-*  \ 
»  prit*  »        • 

Le*  v«ritdbrle^  fipaçtiotîs  de  la  représetitatiod 
natîoûale  sont  exposées  de  la  manière  smvaiUe  ^ 
par  VélçctGùr  du  département  de  la  &dne  ^  m\^ 
t^r  de  La  liste  de  caiididats^  ce  Nous  desirouj) 
<jue  les  caudidai»  Soient  péoétrés  de  ces  grandes 
vérités,  que,  dans  le  droix  de  voter  Timpôt  et  de 
fixer  Je,  budget ,  réside  toute  la  puissance  de  la 
dbtambre  j  xju^en  exerçant  ce  droit  avec  iaxpdssi- 
l>iliié^  elle  peut  opposer  une  barrière-  inexpu- 
pliable  à  toos  les  ganrcs  de  despotisme  ^  que 
devant  cotte  barrière ,  viendront  se  briser  toutes 
les  forces  ministérielles  ^  e(  qu^il  n'est  point 
il^nisurpation  à  craindre  pour  un  peuple  dont  lesi 
r^présentans  n'accordent  à  Tautorité  exécuûve 
que  les  fonds  strictement  nécessaires  pour  satis^ 
&ire  wx  besoins  réels  de  l'état.  Ces  besoins  doi^ 
voivQpt  «tre  connus  ^  prouvés  ^  évidens.  Faire  * 
pay^  au  peuple  un  centime  de  plus  qu^il  ne 
doit>  6«t  crime  9  est  trahison  ;  donner  aux  minis^ 
très  une  som^c  qae  leur  administration  ne  ré-^ 
dame  pas  impérieusement ,  c^est  leur  donner 
1^  moyens  d^éobkpper  à  toutç  responsabilité. 

%>  N4WS  desirons  dans  nos  candidats  le  courage 
da  repoiïs^r  aVeQ*indiguatiou  toute  loi  de  cir* 


lo  * 
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coDStance  ,  parce  que  l'art  de  faire  naitre  le« 
oîrcoDstances  est  depuis  vingt-cinq  ans  trop  bien 
connu  des  gouvernans  ;  parce  que  les  lois  d'ei- 
ception  laissei»t  un  champ  libre  à  l'arbitraire  ^  à 
la  tyrannie.  » 

L'exclusion  naturelle  de  tous  les  honunes  qui 
participent  à  l'administration,  ou  qui  y  sont  liés 
par  intérêt  ne  lui  a  pas  échappe. 

ce  Quoique  la  loi  ne  repousse  des  élections  po- 
jtulaires  ni  les  nobles ,  ni  les  hommes  en  place, 
et  qu'on  doive  choisir  le  mérite  partout  où  ihesi 
supérieur ,  il  me  paraît  raisonnable  d'appeler  de 
préférence  aux  foiictions  de  député  les  citoyens 
indépendans.  S'il  se  présente  un  grand  seigneur 
ou  un  courtisan  ,  ]•   lui  montrerai  la  chambre 
des  pairs  où  doit  tendre  son  ambition.   Si  l'on 
me  parle  d'un  fonctionnaire  public ,  je  répondrai 
qu^névéque  doitétredanssondiocçse,  un  préfet 
dans  sa  préfecture ,  un  directeur  général  à  la  têle 
de  .son   administration ,  et  un  pensionnaire  au 
coin  de  son  feu.   Le  notnbrc  des  représentans 
est  trop  .faible,  pour  qu'on  nomme  députés  des 
agens  du  pouvoir  exécutif.  Songeons  que  pour 
s'assurer  la  majorité  de  la  chambre ,  les  mi- 
nistres n'ont  que  cent  vingt-sept  députés ,  je  ne 
dis  pas  à  corrompre,  mais  à  mettre  dans  leur 
parti.  Combien  cela  leur  serait  facile  ;  si  par  leurs 
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titres^  leurs  emplois  ou  leurs  pensions ^  ces  dé- 
putés étaient  déjà  dans  leur  dépendance  !  » 

Voici  à  quel  caractère  D  veut  qu'on  reconnaisse 
l'homme  indépendant ,  le  seul  homme  vraiment 
capal^e  d'exercer  les  fonctions  de  représen- 
tant. 

ce  L'indépendant  est  celui  qui ,  jouissant  d'une- 
fortune  aisée  y  peut  choisir  ses  occupations  y  ne 
cherche  point  à  associer  des  fonctions  libres  à 
des  places  honorifiques  ou  lucratives,  pour  ne 
jamais  se  trouver  entre  son  devair  et  sa  cons- 
cience (i).  Il  craint  même  le  joug  d^  la  recon- 
naissance y  et  ne  se  mettrait  point  sur  les  rangs 
des  députés,  s'ils  se  trouvait  lié  par  une  ou  plu- 
sieurs pensions  qull  devrait  au  gouvernement  {2)^ 
Voilà  quelles  sont  les  qualités  générales  que  nous 
désirons  aux  candidats. 

3:>  Qu'ils  ne  dissimulent  jamais  un  abus  pour 
avoir  une  place. 

»  Qu'ils  ni^acceptent  qu'avec  réserve  les  invita- 
tions des  ministres  et  des  grands ,  parce  que 
l'honneur  cpi'on  prétend  leur  faire  par  ces  po- 
litesses n'est  jamais  désintéressé.  » 

(1)  a  On  a  vu  un  conseiller  d'état  disgracié  pour  avoir 
Yoté  dans  un  sens  opposé  à  celui  du  ministère.  » 

(2)  a  On  assure  qu'il  est  plusieurs  députés  qui  cumulent. 
isMXy  trois  ou  (|uatre  pensions*  3» 
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ce  Noit9  vonlofis  y  dit  à  son  tont  TâuleiFr  an 
M aimel ,  de»  bommes  aorib  ptiFs  dc^  ëprenave^  de 
HO»  révokï&eiw-,  qui  n'aient  poim  tren&pé  d«ii& 
(les  exeès  CFÎminels  que  le$  ami»  de  la  Ëbepfé  o&l 
di'sîïYOïics  îtvec  iorreur ,  et  do«i€  ife  oit^  etn-» 
nw^rnes  été  les  viclin|es  ,  qui  ne  se  soient  ni  pros- 
titné»  îtfjLTL  fections ,  m  fl<étri»  ht  mcxxtÉ^  épo(fne, 

yy  Ktisîeitrs  àe  ces^  hoitime»  enti  été  coïwlani- 
meût  repotttse's-de  toutes  les  fbficliefls  émiwentes, 
soustraits  avec  soin  aux  regards  et  aux  »c^tages 
de  leuM  concicoyens.  C'est  doue  dans  uwe  condl- 
tioi^  pmée  qja'jJ  sera  soavem  nécessaire  de  ks 
cbeftWr. 

3>  li  fam  fouiiler  dau«  k  seini  d(^  Isi  Nation  ) 
elie  y  renfenne  des  venus  ^  des  tolen»  eaehés 
qu'il  e9S  tismjps  de  faire  valoir  ^>. 

L^âuteur  se  déclare  eostro  l 'ambition  sons 
,  qiueVpia  fo^me  qu'eUef  se  montre  ;  Vattofvt  de  la 
gloire  y  le  plus  pur  en  apparence  ^  lu4  parait  ton- 
jouFS  c^isvHir  quelque  désir  <Se  pouvoir  et  d'ac-* 
tion  à  eiiievcer  suit  les  hommes  y  c'es^à-dbre  ceMre 
\ii9t  bffiimmes*  Il  ne  veut^  dé  gràee  que  poup  une 
seule  ambitioM  y  ^l{e  dont  Kd^et  est  dfopéi^r 
fortement  sur  les  cboses  physiriues ,  et  non  snr 
îe  genre  bum?iiiû^  lï  demande  que  l'bn  reçoive 
*ivec  reconnaissance  ce  les  esprits  étendus ,  lès. 
*>  cœurs  géqçreux   qui.  veulent    au§n3w?nt^r  U 
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yy  puissance  de  rhomme  siïr  la  nature  y  qui  iont 
3^  tourmentés  du  besOÎû  de  ^ervif*  rhùinadïité  »^ 

Tous  lès  deux  sentent  M  Nécessité  d'avoir  en- 
fin une  véritaMe  réprësfentation  de  Fintér^t  des. 
citoyens  j  ils  perisrent  ëgalexùeiit  que  là  ciréons-- 
tance  en  accroît  Ife  beèoin  y  que  rieti  né  doit  être 
négligé  de  Ce  qufi  peut  éoUduiré  à  ce  i*éiultàt  j 
et  chacun  dé  letif  côté^  ils  s'é^ettuerit  à  chei^clier 
des  moyens  pai^  eu  l'on  j/dîsse  f  lus  facilement 
l'obtenir.  L'auteur  du  Manuel  Veut  cjtle  les  élec- 
teurs se  fassent  un  travail  ùqs  élections^  et  s'y 
préparent  de  loin. 

ce  L'homme  d'un  grand  Carawîtère ,  d'tfn  talent 
distingué  y  qui  aurait  de  l'énergie  et  du  courage 
pour  défendre  à  la  tribune  jMihlrque  les  droits 
de  la  Nation  ,  sera  très-souvent  timide  pour  se 
produire  lui-même  dans  une  asseiàb^e  électorale  - 
Son  patriotisme  désintéressé  s'oppose  à  ce  qu'oïl  se 
jette  eu  avant  pour  appeler  sur  lui  les  suffrages  :: 
content  des  les  mériter,,  il  n'agira  point  pour  les. 
obtenir. 

»  Mais  s'il  s'*élablit  de  bonne  heure  ^  et  pen- 
dant quelques  mois  de  suite  y  jusqu'au  mottient 
des.éiections^  entre  un  grand  nombre  de  ceur 
qui  devront  y  concourir  ^  des  rapports  intimes, 
et, des  communications  familières^  dégagés  de^ 
BJtystère  et  d'intrigue^  où  préside  la  confiance ^i^ 
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où  ehaqne  candidat  soit  examiné  sévèrement^ 
où  toute  considération  particulière  soit  écartée; 
si  les  choix  à  faire  sont  préparés  ^  discutés  ^  mûris 
dans  les  diverses  réunions  qui  résultent  de  nos 
relations  sociales  ^  alors  on  arrivera  au  jour  im- 
prévu de  la  convocation  des  collèges  électorani 
avec  une  préparation  convenable  ;  chaque  élec- 
teur aura  pu  recuei^ir  des  renseigQenaens  posi- 
tifs sur  les  candidats  proposés..  Les  choix  dirigés 
sur  les  hommes  les  plus  honorables  y  seront  ga- 
rantis de  Tinfluence  des  mauvaises  Ustea^t  des 
cabales  ^  des  coteries  3>. 

Il  conseille  aux  citoyens  de  se  servir  des  listes 
d'cligibles  dressées  par  les  soins  de  l'autorité 
pour  former  des  listes  de .  confiance  <fin  se 
passeraient  de  main  en  main  y  et  seraient  pro- 
posées en  quelque  sorte  à  la  critique  natioiiale; 

»  Chacun,  dit-il,  peut  extraire  des  Hstes par- 
ticulières  de  candidats  en  ajoutant  à  chaque 
nom  l!âge  ,  Fétat ,  le  domicile  de  Findividu ,  et 
des  observations  sur  son  caractère  moral  y  sur 
la  profession  ou  les  fonctions  qu'il  a  exercées  ou 
qu'il  exerce  encore ,  sur  les  actions  ou  les  écrits 
par  lesquels  il  a  pu  se  faire  connaître  j  enfin  sur 
ses  principes  et  sur  sa  conduite  »^    • 

L^éleoteur  de  la  Seine  propose  la  candidatures 
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dont  il  décrit  les  pratiques  telles  qu^ellês  exb- 
taient  chez  les  Romains. 

xc  La  candidature  romaine ,  dit-il ,  bonne  pour 
un  peuple  à  demi-civilisé  ,  ne  peut  convenir  à 
nos,  mœurs.  Ce  qu'il  y  a  d^essentiellement  bon^ 
c'est  la  demande  solennelle  des  hommes  qui  se 
croient  aptes  à  remplir  les  fonctiônis  de  députés  y 
c'est  la  présentation  publique  de  ceux  que  l'opi- 
nion désigne  comme  les  plus  dignes  de  défendre 
les  droits  du  peuble.  La  gloire  de  faire  le  bien 
de  son  pays  est  le  seul  salaire  attaché  à  cette  place 
honorable  j  il  est  toujours  beau  de  chercher  à  la 
mériter. 

»  La  candidature  romaine  durait  deux  ans  j 
celle  que  nous  croyons  utUe  de  créer  en  France 
durerait  tout  au  plus  trente  jours. 

>j  Si  la  loi  était  encore  à  fafre  y  je  proposerais 
d'assembler  les  électeurs  un  mois  avant  les  élec- 
tions ,  pour  vérifier  les  titres  des .  électeurs , 
pour  recevoir  la  déclaration  des  éligibles  qui  pré- 
tendent à  l'honneur  de  la  députation^  et  pour 
faire  un  scrutin  de  liste  dans  lequel  on.  pren- 
drait pour  candidats  tous  les  éligibles  qui  au* 
raient  obtenu  au  moins  dix  voix.  Cette  iiste  pu-  / 
bliée  n'obligerait  point  les  électeurs  à  donner  letg: 
suffrage  aux  éligibles  qui  y  seraient  portés  j  mais 
elle  éclairerait  leur  conscience  ,  leur  ferait  cou- 
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naître  les  hommes  qui  attirent  sur  eux  rattention 
publique  j  donnerait  le  temps  de  prendre  des 
rénseignemens  sur  la  moralité  et  les  talens  des 
candidats ,  et  ^  le  jour  de  Tëlection  définidye , 
les  électeurs  voteraient  avec  connaissance  de 
cause, 

yy  Mais  la  loi  est  faite  ^  il  faut  rexëeuter.  Elle 
veut  qu'on  nomme  immédiatement  ;  et  ^  pour 
ne  point  voter  en  aveugles  y  il  est  du  devoir  des 
électeurs  qui  sont  peu  répandus  dans  la  société  y 
de  chercher  à  ponnafttre  les  éligîbles  dignes  de 
leurs  suffrages  j  il  est  du  devoir  de  ceux  qui  ^ 
par  état ,  sont  en  relation  avec  beaucoup  d'hom- 
mes, de  manifester  hautement  d'avance  leur 
opinion  sur  les  choix  qu'ils  croient  les  plus 
utiles  à  leur  pays.  C'est  dans  ces'  communica* 
tions  préliminaires ,  faites  avec  décence  et  fran- 
chise y  que  consisterait  la  candidature  tpt^  flous 
proposons. 

»  Il  n*y  a  qu'une  grande  publicité-  dans  les 
prétentions  et  dans  les  opinions  individuellesyqui 
(misse  arracher  tes  électeurs  aux  dangef^  de  l'in- 
fluence ,  ce  germe  éorrtïpteur  ,  comme  dit  Mira- 
beau y  qui  infecte  et  ticié  les  élections  ptd>liqii«s^ 
et  fait  naître  la  plus  dangei^euse  àess  aristocratie;, 
celle  des  hommes  ai^dené  côMre  les  oitojen:s  fir 
*blesc  » 
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S^l  y  a  des  primîipe»  hé^aisaire^  qfttî  doîtéiiit 
régler  désormais  les  choix  des  citoyens,  c'est  Aûtït 
les  eleelions  de  Farî»  qu'il  est  învportaot  si^toût 
c|ueees  prmcipe^scweiit  pratic|aé8é  L'éi^emj^dè 
Paris  a  8i]nrlesi>provîneesrHièiiiflu«nc«qui  s'exerce 
^aelemeiyt  potirr  le  bie»  comme  pour  te  Inal.  Dee 
Boniinartîons  f  des  exclnsiot^s  bien  imyliiFee»  piir 
des  maximes  constantes  ,  une  marche  régulière, 
assurée,  évidente,  Suivie  invariablcnaent  par  les 
électeurs  de  Paris,  le  serait  bientôt  par  ceux 
des  grandes  villes  ,  empressés  à  les  étudier  ,  à 
comprendre,  à  adopter  leur  façon  d'agir  j  de-là 
l'imitation  gagnerait  jusques  aux  bourgs. 

Depuis  1780  jusqu'à  l'an  VIII ,  où  par  un 
renversement  singulier  de  tout  principe ,  le  droit 
d'élire  devint  une  prérogative  de  l'administra- 
tion y  Ïes^  élections  ^q  Paris  ont  été  faites  sans 
aucune  espèce  de  discernement  de  profession  ou 
de  personne.  On  n'a  point  consujté  ,  dit  Vélcc- 
leur  de  ta  Seine  y  cç  les.  besoins  de  l'état,  le 
genre  de  talens  ou  dé  lumières  qu'il  était  util» 
de  réunir  et  de  préférer. 

»  L'assemblée  constituante  reç^t  de  Paris 
einVfûatrtè-ôiâq  députés  ,  savoir  *  dix  tiôblés  ,  sei:fce 
magistrats  ou  avocats ,  sept  cbmmérçans  ,  trois 
cultivateurs  ,  trois  savaas*  et  gei^  dé  litres ,  un 
sçul  iinancier  j  ce  qui  t$t  rémârfqftab'fe  à  utiç 
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époque  ou  le   gouvernement   périssait  par  les 
financés. 

y>  Paris  n*eut  que  vingt-trois  députés  à  nommer 
à  l'assemblée  législative  ;  dans  ces  députas  on  ne 
compte  plus  de  nobles  ',  et  Ton  ne  voit  qu'un 
seul  ecclésiastique  ;  maison  y  trouve  dix  avocats, 
deux  commerçans ,  deux  militaires  et  un  culti- 
vateur, 

33  La  capitale  nomme  vingt-quatre  représentans 
à  la  convention  ,  et  dans  ce  nombre  ne  figure 
aucun  prêtre,  aucun  noble;  on  y  remarque  neuf 
avocats,»  deux  marchands,  dix  artistes  ,  sa  vans 
ou  gens  le  lettres  ,  et  trois  comédiens, 

»  Le  conseil  des  anciens  et  le  conseil  des 
cinq-cents  ont  donné  lieu  à  quatre  élections. 
Paris  a  fourni  à  ces  deux  conseils  cinquante-  neuf 
députés  dans  les  quatre  atinées.  On  n'y  voit  ni 
nobles,  ni  prêtres,  mais  vingt -six  avocats,  vingt- 
six  gens  de  lettres  et  propriétaires  ,  deux  mili- 
taires ,  deux  commerçans,  cinq  administrateurs 
et  un  banquier. 

33  En  récapitulant  toutes  ces  élections,  on  voit 
que  sur  cent  soixante  députés ,  le  département 
de  la  Seine  a  fait  choix  de  : 

3»     2  financiers, 
30    4  cultivateurr^ 
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»  i3  commerçans^ 

>3  4^  sayans ,  artistes ,  gens   de  lettres 

et  propriétaires  9 
»  61  avocats  y 
yy  16  prêtres  > 
x>  10  nobles  ^ 
3>     5  administrateurs  ^ 
:»     4  militaires  ^ 
»     3  comédiens.  » 

Si  Ton  examine  ces  élections  d'après  les  règles 
tjue  nous  avons  déduites  de  la  nature  des  choses 
et  des  besoins  de  notre  civilisation ,  quel  cahos  et 
quelles  contradictions  !  Les  hommes  à  préférer 
sont  le  plus  petit  nombre  j  le  plus  grand  nombre 
consiste  en  hommes  à  rejeter ,  ou  à  n'admettre 
que  pour  remplir  les  vides. 

Les  financiers ,  les  agriculteurs ,  les  commer- 
çans  y  forment  la  huitième  partie  de  toute  la 
députation. 

Les  avocats,  gens  de  lettres,  artistes,  savans, 
propriétaires  non  industrieux  en  composent  les 
deux  tiers. 

Les  prêtres  ,  les  nobles-dignitaires  ,  lès  mili- 
taires ,  les  administrateurs  y  sont  pour  un  quart. 

Il  nous  fut  resté  sans  doute  plus  de  liberté  et 
de  bien-être  de  ces  temps  où  nous  nous  félici* 
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tions  de  notre  pouvoir  d'étjr^  repfié^litw  j  salU 
favoir  nous  &ire  repr««a»tex  ^  »  ks  prc^rûons 
avaient  été  renver^Qç^  ^  si  las  ]aamnies  de  .  Y'm* 
dustrle  avaient  fait  les  deux  lier»  de  hk  i^présen* 
tation  nationale  y  les  homnie^  de  lettres  le  quart , 
et  les  hommes  de  l'administratiim  le  kuîiième. 

L'électeur  de  1^  Seine  appelle  ces  élections 
des  élections  bizarres  ;  il  teat  qu/'eljles  le  sont, 
xnai«  il  s'explique  mal  \t  pourquoi.  Faute  de 
prÎAcipe^  sûrs  y  en  condamnant  Terreur,  ea  vou- 
Jant  l'éviter  >  il  y  tombç  ^  et  I'qu  y  retomberait 
fipçore  si  Tû)!  s'^n  tenait  aux  choix  qu^il  con- 
seilk^  La  li§te  d'éligibles  qu'il  propose  r^s^mhle 
heiuM^Oup  plus  qu'il  ne  croit  à  la  liste  de  d&> 
pûtes  qu'il  blâwe. 
Qn  y  trouve  : 

5  financier^  y 
4  comnàerçans  ^ 
*  Pas  un  cultivateur  :  personne  n'y  est  dçsigaé 
sous  ce  nom , 

\6  savans,  gens  de  lettres,  avocats,  pro- 
priétaires , 
9  administrateurs, 
lo  militaires  et  «b  prêtre* 
ce  qui  donnerait ,  si  les  électicms  se  fais«»ent  dans 
la  pD6portion  fix^e  par  ostâe  li^e ,  une  diépota- 
4ions  oà  ks  gna  da  Fautofité  figureraient  pour 
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la  moitié  y  où  les  gens  de  lettres  seraient  en  nom-^ 
bre  double  des  industrieux  négoc'^ians  et  fabrU 
cans,  et  où  l'industrie  agricole  ne  serait  point  ret 
^présentée. 

Parmi  les  personnes  proposées  dans  la  liste  y 
il  y  en  a  un  grand .  nonibre  que  nous  n'avons 
point  Thonneur  de  connaître,  qui  seraient,  nous 
aimons  à  le  croire  y  dignes  d'être  députés  ^  mais 
que  l'auteur  a  mal  servis ,  en  les  présentant;  ave^^ 
des  titres  qui  sont  loin  de  les  recommander. 

Au  lieu  de  rappeler  par  le  mot  de  général  ^ 
que  tel  homme,  redevenu  citoyen  indépendant^ 
a  commandé  les  milices  du  pouvoir  ^  il  eût  falla 
annoncer  avec  empressement  qu'il  ne  commande 
plus  ;  au  lieu  d'entasser  ,  autour  de  son  nom 
comme  des  qualités  rares  ^  les  titres  des  emplois 
par  lesquels  il  a  passé ,  il  eût  été  mieux  de  dé- 
clarer qu'il  a  déserté  les  places ,  et  qu'il  s'est  désr^ 
habitué  j  dans  quelque  industrie  si  petite  qu'elle 
soit ,  des  moeurs  et  de  la  science  des  gouver- 
xians. 

Tout  homme  a  eu  dsfns  sa  vie  des  circons- 
tances diverses  ;  ce  qu'il  est  y  il  ne  l'a  pas  toujours 
été.  Lorsqu'on  jette  un  nom  dans  le  public  ,  il 
est  important  d'examiaer  sous  quel  aspect  l'in- 
térêt veut  qu'on  le  présente ,  sans  quoi  l'on  risque 
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fort  de  le  disgracier  aux  yeux  des  hommes  y  et 
de  leur  dérober  son  utilité  dont  ils  jugeraient 
mal.  Si  Ton  s'en  %snait  aux  mots  de  la  liste, 
M.  de  la  Fayette  serait  inéligible  ;  il  y  est  classé 
parmi  les  généraux. 

Mais  M.  de  la  Fayette  n'est  point  général  y  car 
il  n'a  à  ses  ordres  ni  corps  d'armée ,  ni  division, 
ni  brigade;  car  il  ne  reçoit  ni  solde  ,  ni* demi- 
solde  y  ni  pension  de  Retraite.  Il  est  cultivateur  ^ 
il  est  homme  industrieux,  voilà  son  titre.  C'est 
à  ce  titre  qu'il  lui  appartient  de  figurer  à  la  tête 
des  éligibles  ;  et ,  si  les  choix^sont  ce  qu'ils  doi- 
vent être  ,  à  laaête  des  députés  de  la  France. 

Quel  homme  l'indutrie  française  proclamerait- 
elle  comme  sou^dIus  digne  représentant,  si  ce 
n'était  le  citoyen  français ,  qui  le  premier  a  senti 
que  la  cause  d'un  peuple  industneux  était  la 
cause  de  tous  les  hommes  j  qui  est  allé  à  deux 
9iille  lieues  de  son  pays  dévouer  sa  fortune  et  sa 
vie  à  l'affranchissement  d'une  société  laborieuse, 
attaquée  dans  sa  liberté ,  attaquée  dans  sa  sub- 
sistance par  les  lois  de  S|ès  administrateurs  f  . 
;  Une  nation  déjà  riche ,  où  chaque  citoyen  était 
enrôlé  contre  les  soldats  et  les  agens  du  pouvoir^ 
et  où  personne  en  comt^ttant  n'avait*  d'autre 
objet  que  sa  propre  indépendance ,  sans  aucune 
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l^nsée  dVunbition  ;  une  révolution  conduite  par 
des  hommes  dont  aucun  ne  spéculait  $ur  élle'^ 
^t  ne  songeait  à  rendre  libre  le  travail  des  autres 
dans  la  vue  de  Texploitèr  à  Son  compte  :  ce  spec-^ 
tacle  frappst  M.  de  la  Fayette  ;  il  fiit  attiré  par 
ces  caraetères  auxquels  le  sien  ressemblait  ;  ii 
courut  se  montrer  à  ces  hommes  comme  un  de 
^eurs  concitoyens  j  et  voilà  ce  qui  fit  de  hiî  uù 
général  (i). 


(i)  Voici  un  lait  qui  fera  connaître  le  caractère  de  ceU^ 
guerre^et  Pesprit  dans  lequel  elle  fut  conduite  :  ce  Le  çomt^ 
de  Rocharnl^eau ,  chef  de  cette,  bonne  armée  (  Parmée  fran- 
igaise  )  ,  la  conduisait  de  Pétat  Rhod-Island  à  celui  de  Vit- 
ginîe.  Un  jour  ,  dans  cette  longue  mflirche ,  il  posa  soÀ 
Cftmp  prèsd^uB  Titloge  entoufé  de  vergers.  C'était  la  éàièbji 
QÙ  les  fruita  sont  dans  leur  mainrité ,  et  dos  soldats  pii»» 
lèrent  c^Ux  de  quelques  arbres  9  dont  leurs  tentes  étffifvA 
Toisîneib  Le  lendemain  9  au  point  du  jour ,  la  ccloane  s^ 
mit  en  mouyement  :  elle  cheminait  sous  la  conduite  de 
Rocbambeau  ^  lorsqu^un  constable  parut  tout  à  Coup ,  e^ 
dSine  main  retenant  la  bride  du  cheval  que  montait  le 
TÎeux  général  y  il  lui  présenta  de  Tautre  un  ordre  du  Shé- 
ri£(,  et  lui  ^it  qu'il  ne  pourrait  poursuivre  sa  marché 
qu'après  que  le  propriétaire  des  fruits  aurait  été  indem-^ 
nisé  du  dommage  qu'il  avait  éprouvé.  ' 

»  Rochambeau  £t  payer  à  l'instant  même.  L'armée  si^t 
cet  acte  de  justice  ^  la  discipline  fiit  mitftiz  observée  ^  et 
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.  Certes  I  ce  ne  fat  pas.le  désir  de  se  ùire  ce  que 
aôus  appelons  une  carrière  par  les  armes  ,  qui 
entraîna  M.  de  la  Fayette  à  l,a  défense  des  Amé- 
ricains; il  allait  trouTer  •  un  peuple  xhez  qui  la 
profession  de  guerrier  devait  finir  avec  la  guerre; 
U  s'engageait  dans  des  expeditioM^  d^ou  il  ne 
pouvait  rapporter  ni  butiù  y  ni  grades  ,  ni  cor- 
dons 9  et  où  le  prix  de  la  victoire  devait  être  h 
même  pour  le  plus  brave  et  pour  te  plus  tiniide  : 
une  vie  libre  dans  le  travail.  Avec  Fambition 
d'avancer  y  ce  n'est  pas  à  TAmérique  y  c'est  à  ses 
«nnemis^  c'est  àu  ministère  anglais  ^  qui!  eût 
port» ses  services. 

Bien  plus  y  par  son  départ  en  1-777  >  ^  signaiC 
fciemmçnt  son  exclusion  de  toute  dignité  y  de 
jtoute  placée  en  France  $  il  se  fermait  sa  patrie- 
lie  traite  dAmitté  et  de  Ccmuneree  n'existait 
|ias.  Le  Moi  pouvait  se  faire  Tennemi  des  hommes 
qu'il  allait  servir» 

En  quelque  coin  Veculé  du  monde  que  se  fui 
levée  cette  liberté  pure  et  paisible  y  la  vraie  b* 


les  habitans  conçurent  iinç  nouvelLe  confiance  dans  leur 
allié.  33  (  Complot  d'Arnold  et  de.  sir  Henry  Clinton 
contre  les  Etats^  Unis  d* Amérique  ^  ei  contre  le  ginéwal 
JTashingtony  septembre  1780.  p.  lAo.) 
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é  lAodeme  qu'il  avait  devinée  ,  là  il  eût 
vu  ses  amis  y  sa  fortuné  j  là  il  eût  volé  comme  - 
un  frère  qui  va  rejoindre  ses  frères,  non  oommet 
un  soldat  qui  âC  vend  où  Ton  veut  le  payer.  Cet 
amour  de  riudépendance  pour  elle- même ,  ceti 
amour  des  honmies  indépendans ,  plus  puissant 
sur  lui  que  toutes  les  habitudes ,  l'eût  retenu  loin. 
de  la  France^  ^i  bientôt  la  liberté  n'y  eût  ^s  été 
invoquée. 

Au  nom  de  la  liberté  y  il  redevint  citoyen 
firançais.  Trouver  dans  sa  contrée  natale  ce  qu'il 
avait  cherché  loin  d'elle  j  c'était  le  plus  cher  die. 
ses  vœux*  Quand  il  fallut  combattre  y  il  fut  mis  ^ 
€K)mme  en  Amérique,  à  la  tête  des  hommes  qui 
voulaient  être  libres,  plus  empressé  à  leur  donner 
des  exemples  que  des  ordres. 
.  Mais  nous  étions  trop  nouveaux  pour  l'indé- 
pendance j  nous  la  voulions  sans  la  connaître» 
Nous  crûmes  que  tout  serait  fait  si  les  barrières 
du  gouvernement  étaient  brisées  ,  et  si  chacun 
y  avait  une  entrée*  £n  poursuivant  la-  liberté  y 
nous  nous  précipitions  daiis  le  pouvoir.  Comme 
^n  homme  d'un  esprit  sain  au  milieu  de  frénéti- 
<|ues,  est  accusé  par  eux  ^e  la  maladie  qui  les 
obsède ,  M^  de  la  Fayette  fîit  condamné  par  les 
révohiitionnaires  qui  ne  le  comprenaient  pc^nt  } 


II  * 
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il  s'exila.  L'administration  se  reforma  bientâc 
dvectout  son  vieil  attirail  ;  les  places  ^  les  grades> 
les  commandemens  fiirent  au  concours.  M.  de" 
la  Fayette  ne  conunanda  point  j  il  resta  citoyen.  " 
Fidèle  aux  moeurs  de  la  liberté ,  il  cultivait  ses^ 
champs  comme  Washington ,  et  pratiquait  en 
silence  les  véritables  vertus  civiles  y  la  simplicité' 
ti  l'industrie. 

Qu'on  se  représente  M.  de  la  Fayette  au  com- 
liiencement  de  la  révolution ,  seul ,  fuyant  l'au- 
torité y  au  milieu  d'hommes  qui  se  jouaient  avec 
elle  comme  avec  une  arme  inconnue  échappée 
des  mains  de  l'ennemi  j  qu^on  le  voie,  homme  de 
la  civilisation ,  parmi  des  sectateurs  aveugles  de 
l'esprit  et  des  coutumes  antiques;  ami  de  l'in- 
dépendance laborieuse  ,  parmi  les  apôtres  de 
Toisiveté  et  de  la  gloire  du  pillage  ;  Américain 
parmi  des  Spartiates;  et  l'on  comprendra  que  ces 
temps  n'étaient  pas  faits  pour  lui ,  qu'il  y  était 
hors  de  sa  place.  Si  les  hommes  de  cette  époque 
ont  fini  leur  rôle ^  il  n'a  pas  commencé  le  sien. 
Chacun  de  nous'  veut-il  maintenant  subsister  de' 
^s  propres  moyens ,  et  non  aux  dépens  de  tous 
\es  autres?  Youlons-nous  chercher  nos  jouissances' 

<$n  noûs-mémès,  dans  le  contentement  de  nos  be^ 
•  ■  *  •     • 

•oins  et  dans  Faisance ,  et  non  pas  hors  de  nou^i 
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dans  1  orgueil  de  dominer  ?  Voulons-nous  qu'il 
n  y  ait  pas  un  homme  entre  nous  qui  ne  puisai 
Içver  le  front  contre  tout  homme  gouvernant 
sans  que  celui-ci  ait  à  répondre  :  mais  vous  vivez 
de  ces  impôts  ,  de  cette  loi  y  de  ces  ahus  ?  You-» 
Ions -nous  franchement  être  libres  ?  M.  de  la 
Fayette  nous  appartient. 

Xia  Nation  industrieuse  trouvera  en  \m  ita 
défenseur  et  un  exemple.  On  le  verra  tel  qu'il 
^sXy  non  point  tel  qu'il,  a  paru  dans  quelques 
scènes  de  la  révolution  y  obligé  de  se  masquer 
pour  être  populaire^  et  de  feindre  des  mœurs  qui 
n'étaient  point  les  siennes  pour  ne  pas  paraîtra 
étranger.  Rendu  à  lui-même  y  il  se.  montrera  ce 
que  tout»citoyen  devrait  être ,  favorable,  à  l'ad- 
ministration, tant  qu'elle  se  contient  d^ns  s^s  li- 
nûtes  y  inflexible  dans  son  opposition  y  si  elle  va 
plus  loin  que  les  besoins  j  ami.  ardent  de  :  tqut 
citoyen  utile  y  eqnemi  déclaré  .  de  quiconque 
répudierait  l'industrie  et  la  liberté,  pour  con- 
tenter au  détriment  de  la  liberté  et  de  l'existence 
d'autruiy  son  ambition  et  son  avarice. 

A  côté  de  cet  homme  qui  n!a  jamais  été  le. 
valet  ni  le.  maître,  de  personne ,  l'auteur  de  la' 
Uste  inscrit  des  .gouverneurs.de  provinces  ,cQa-> 
quises..  Pense- 1- il  dona  que  MM.  de  St-  Cjrr^ 
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de  Thiardj  et  Donzelot  ^  Im.  «auront  gré  de  lei 
montrer  aux  yeux  des  électeurs  de  France  dans 
des  fonctions  qu'ils  désavouent  sans  doute  y  et 
avec  des  dignités  dont  ils  voudraient  n'avoir  pmnt 
été  déshonorés  F  Qu'est-ce  qu'un  citoyen  fraoçaisy 
vice-roi  en  Saxe  ou  en  Espagnef  Et  de  quel  front 
un  honune  viendrait-il  se  faire-  un  droit  de  pa- 
reils titres  à  la  &ce  de  la  Nation  rassenciblant  ses 
représentansf  <c  Vous  avez  plié  sous  l'arbitraire  y 
ip  lui  dirait-on  y  et  vous  avez  fait  plier  des 
:i»  honunes  sous  l'arbitraire  ;  c'est  pour  nous  un 
9>  double  motif  de  nous  tenir  en  garde  contre 
1»  vous.  Yotre  domination  n'était  point  trop 
x>  dure^  vous  avie^  la  main  légère;  qpae  nous 
>»  importe  cela  f  Nous  n'avons  pas  des*  députés 
>»  pour  être  frappés  doucement.  Et  d^ailleurs  y 
»  faut-il  un  si  rare  mérite  pour  être  trouve  sup- 
3>  portable  par  des  gens  qui  s'attendent  à  tout 
y>  souffrir  de  vous  y  et  qui  se  regardent  comme 
yy  une  proie  de  gt^rre  ?» 

Four  nous  y  si  nous  voulions  présenter  des 
candidats  à  MM.  les  électeurs  de  Paris  y  nous  ne 
leur  offririons  pas  des  noms  rangés  au  hasard, 
et  nous  ferions  ressortir  l'importance  de  chaque 
homme  par  sa  classe,  et  l'importance  de  chaque 
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par  les  liesoins  présens  ^  çt  les  principes 
'nécessaires^  .  ^ 

•  Au  premier  rang ,  et  à  part,  seraient  les  hom- 
mes industrieux  qui  se  sont  déjà  signalés  dans 
les  fonctions  de  représe  titans,  comme  MM.  de  la 
Fayette  y  Lafitte^  Le-Vqyer'd^Argenson}'pm& 
-ceux  qui,'  par  des  écrits  publiés,  ont  donné  d'a- 
vance une  sorte  de  garantie  de  leur  conduite, 
comme  MM^  Casimir'Perier^Basterrèchej  Vital- 
Mouxi  puis  enfin  ceux  qui  n*ont  pu  donner  àes 
preuves  de  leur  bon  esprit  et  de  leurs  lumières 
<|ue  dans  les  transactions  sociales  :  MM.  Scipion- 
JPériery  de  TemauXy  Delesserty  Ferrejy  Gros^^ 
Â'AvUHerSy  et  d'autres  encore. 

Nous  proposerions ,  en  outre ,  des  savans  dans 
la  théorie  de  l'industrie  ,  occcupés  en  même 
temps  à  des  travaux  d'industrie  pratique  ; 
M.  Saj ,  M.  de  Lasteyrie ,  M.  Chaptal  qui  ou- 
l)lierait  qu'il  a  été  ministre,  et  à  qui  Ton  par- 
donnerait ce  titre ,  en  faveur  de  ^^^  manufactures 
let  de  la  société  d^encourag^ement. 

«  Enfin,  s^il  y  avait  un  vide  à  remplir,  ou  si 
les  électeurs  trouvaient  bon  de  joindre  à  la  dépu- 
talion  un  talent  de  tribune  qui  servit  d^organe 
aux  intérêts  MUtis ,  nous  conseillerions  de  choi- 
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ùv  entre  MM.  Manuel  et  Tnpler.  Poitrva 
que  celui  des  deux  qui  serait  élu  j  comprit  bieny 
par  la  pft>fe5sion  et  le  caractère  de  ses  collègues, 
quels  sont  les  intérêts  qu'il  doit  &ire  valoir^ 
quelle  est  la  raisoji  dont  son  éloquence  doit  être, 
rinstrument  j  et  qu'on  ne  Ta  pas  lûis  à  ce 
posle  pour  briller ,  mais  pour  être  utile. 

A.  Thierry. 
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J\  o  u  8  avons  fait  yoîr  précédemment  comment 
M.^  Say  y  dans  la  première  partie  de  son  ouvrage^ 
a  ;  exposé  le  phénomène  de  la  production  '  des 
richesses;  comment  à  l'aide. de  quelques  faits 
simples  et  incontestahles  j  il  est  arrivé  sans  ef*« 
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foK  à  la  solution  des  qjiestions  les  plus  déli-» 
cates  ^  et  sur  lesquelles  on  avait  long-temps  dis- 
puté sans  s'entendre  %  enfin  y  comment  par  la 
seule  analyse  des  faits  ^  il  a  détruit  les  erreurs  et 
les  préjugés  les  plus  nuinbles  y  ceux  qui  rendeitt 
les  peuples  ennemis  les  uns  des  autres. 

La  seconde  partie  du  Traité  d'Économie  pofi- 
tique  renferme  l'exposition  de  la  manière  dont 
se  distribuent  les  richesses  parmi  les  personnes  qui 
concourent  à  la  production. 

Ce  ne  sont  pas  les  produits  qui  se  distribuent 
entre  les  personnes  qui  ont  concouru  à  les  for- 
mer :  les  produits  arrivent  presque  toujours  aux 
consommateurs  y  sans  que  les  producteurs  en 
aient  fait  le  moindre  usage.  Ce  qui  se  distribue 
entre  les  producteurs ,  c'est  la  valeur  des  choses 
produites.  Prenons  pour  exemple  une  montre  ^ 
et  suivons  y  depuis  l'origine  y  la  manière  dont  on 
s'est  procuré  ses  moindres  parties  y  et  comment 
leur  valeur  a  été  acquittée  entre  les  mains  d'une 
foule  de  producteurs. 

ce  On  verra  d'abord  y  dit  M.  Say  y  que  l'or ,  le 
cuivre  et  l'acier  qui  entrent  dans  sa  compo^tioB, 
<)nt  été  achetés  à  des  exploitateurs  de  mines^  qui 
ont  trouvé  dans  ce  produit  le  salaire  de  leor  in- 
dustrie ,  l'intérêt  de  lei^rs  capitaux  >  le  revenur 
deleur  terre. 
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»  Les  marchands  de  métaux  qui  les  ont  ob- 
tenus de  ce$  premiers  producteurs  ^  les  ont  re*- 
vendus  à  des  ouvriers  d'horlogerie  ;  ils  ont  ainsi 
éxÀ  remboursés  de  leurs  avances  y  et  payés  des 
profits  de  leur  commerce* 

»  Les  ouvriers  qui  dégrossissent  les  différentes 
pièces  dont  se  compose  une  montre  y  les  ont 
vendues  à  un  horlc^r^  qui,  en  les  payant  y  a 
remboursé  les  avances  faites  de  leur  valeur ,  ainsi 
que  l'intérêt  de  ces  avancés  y  et  acquitté  les  pro* 
iits  du  travail  exécuté  }usques4à«  Une  seule 
somme  égale  à  ces  valeurs  réunies^  a  suflEi  pour 
opérer  ce  paiement  complexe.  L'horloger  a  fait 
de  même  à  l'égard  des  £sibricans  qui  lui  mnt 
fourni  le  cadran  y  le  cristal  y  etc.  ;  et,  s'il  y  a 
des  omemens,  à  l'égard  de  ceux  qui  lui  ont 
fourni  les  diamans  y  les  émaux  y  ou  tout  ce  qu'on 
voudra  imaginer. 

3>  Enfin,  le  particulier  qui  achète  la  montre 
pour  son  usage  ,  rembourse  à  l'horloger  toutes 
les  avances  qu'il  à  faites ,  avec  leurs  intérêts ,  et 
de  plus,  le  profit  de  son  talent  et  de  ses  travaux 
industriels. 

13  La  valeur  entière  de  cette  montre,  s'est , 
comme  on  voit ,  avant  qu'elle  fût  achevée ,  dis- 
séminée entre  tous  ces  producteiuv ,  quisoûtHen 
plus  nombreux  que  je  ne  l'ai  dit  etqu'on  ne  l'ima-* 
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^ne  communément^  et  parmi  lesquels  peut  se 
trouver  ,  sans  qu'il  s*en  doute ,  celui  même 
qui  a  acheté  la  montre-^  et  qui  là  porte  dans 
80U  gousset.  En  efifet ,  ce  particulier  ne  peut-il 
pas  avoir  placé  ses  capitaux  entre  les  mains  d'un 
exploitateur  de  mines ,  ou  d'un  commerçant  qui 
fait  arriver  les  métaux^  ou  d'un  entrepreneur 
qui  fait  travailler  une  mu^itude  d'ouvriers ,  ou 
enfin  d'une  personne  qui  n'est  rien  de  tout  cela , 
mais  qui  a  sous*prété  à  l'un  de  ces  gens  là  une 
portion  des  fonds  qu'il  avait  pris  à  intérêt  du 
consommateur  de  la  îmontre  ? 

»  On  a  remarqué  qu'il  n'est  point  du  tout 
nécessaire  que  le  produit  ait  été  achevé ,  pour  que 
plusieurs  de  ses  producteurs  aient  pu  retirer  l'é- 
quivalent de  la  portion  de  valeur  qu'ils  y  ont  ajou- 
tée j  Js  l'ont  mé^ie  consommée  dans  hien  des 
cas ,   long-temps  avant  que  le  produit  fut  par- 
venu à  son  teiTue.  Chaque  producteur  a  fait  k 
celui  qui  Ta  précédé  ,  l'avance  de  la  valeur  du 
produit ,  là  façon  qui  lui  a  été  donnée  jusque-^ 
la.  Son  successeur ,  dans  l'échelle  de  la  produc- 
tion ,  lui  a  remboursé  à  son  tour  ce  qu'il  a  payé,^ 
plus  la  valeur  que  la  marcliandise  a  reçue  en 
passant  par  ses  inains.  Enfin  le  dernier  produc- 
teur ,  qui  est  pour  l'ordinaire  un  marchand  ea 
détail^  a  été  rembouree  par  le  consommateur 
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(lé  la  totalité  de  ses  avances  y  plus  de  la  dernière 
façon  que  lui>-méme  a  donnée  au  produit,  y^ 

C'est  donc  la  valeur  des  produits  qui  se  dis- 
tribue entire  toutes  les  personnes  qui  concourent 
à  la  créer,  et  qui  forme  leurs  revenus.  Pour  dé- 
terminer, la  part  qu'en  retire  chacun  des  pro- 
ducteurs, M.   Say  cherche  d'abord  sur  quels 
fpndemens  elle  s'éiablit.  La  valeur  d'une  chose  ' 
évaluable  étant  la  quantité  d'une  autre  chose  que 
le  vendeur  consent  a  recevoir  et  que  racquércur 
consent  à  céder  en  échange,  deu^f  volontés  con- 
courent à  la  former ,  celle  du  vendeur  et  celle  d^ 
l'acquéreur  •  Le  vendeur  élève  la  valeur  de  sa  chd^ 
aussi  haut ,  et  l'acheteur  la  baisse  aussi  bas  qu'ils  ' 
le  peuvent  l'un  et  l'autre.  Le  point  où  les  deux 
efforts  se  balancent,  est  celui  où  se  fixe  la  valeur 
de  la  c][iose.  Cette  Valeur  est  appelée  prix ,'  lors- 
qu'elle est  fixée  en  argent.' 

La  -valeur  ainsi  entendue  ,  M.  Say  examine 
quelles  sont  les  circonstances  qui  concourent  à 
l'élever  où  à  l'abaisser,  et  les  effets  qui  résultent 
de  l'élévation  et  de  rabaissement.  Les  frais  de  pro- 
duction ,  et  l'activité  de  l'offre  et  de  la  demande 
sont  ce  qui  influe  le  plus  sur  la  fixation  de  la  va- 
leur. Moins  la  chose  produite  exige  de  frais  de 
production,  moins  la  valeur  en  est  élevée;  et 
moins  la  valeur  en  est  élevée ,  plus  la  demande 
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en  est  étendue  j  parce  qu'à  nxesure  que  le  pt^bit 
baisse^  il  tombe  au  niveau  d'un  plus  grand 
nombre  de  consommateurs« 

Un  procédé  économique  a  donc  Favantage 
d'augmenter  la  richesse  des.  consommateurs^  sans 
diminuer  les  bénéfices  des  producteurs.  Ainsi  ^ 
lorsque  le  métier  à  bas  y  par  exemple  y  a  été  in- 
venté ,  si  le  prix  des  bas  est  tcnnbé  de  la  moitié  ^ 
les  consommateurs  qui  n'en  usaient  qu'une  paire 
ont  pu  en  user  deux  pour  la  même  yaleur  ,  et 
un  grand  nonlftre  de  ceux  qui  étaient  obligés  de 
r^  passer  y  ont  pu  en  avoir  à  leur  usage.  Un 
k^^t  qui  augmente  les  frais  de  production^ 
opère  un  effet  contraire  j  il  appauvrit  tout  à  la 
fois  les  producteurs  et  les  consommateurs. 

Dans  cette  seconde  partie  de  son  ouvrage , 
M  •  Say  cherche  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  quan- 
tité d'une  marchandise  qui  est  dans  la  circula- 
tion et  par  l'étendue  de  la  demande  ;  il  traite  de 
l'argent  considéré  comme  marchandise  en  circu* 
lation  ;  des  variations  réelles  ^  des  variations  re- 
latives y  et  des  variations  nominales  dans  les  prix  ; 
de  la  distribution  des  revenus  dans  la  société^ 
des  genres  de  production  qui  paient  plus  large- 
V  pient  les  services  productifs  ;  des  revenus  in- 
dustriels ^  des  revenus  des  capitaux  y  des  revenus 
^rritoriaux  >  des  effets  dçs  r^Y wus  perçus  d'un» 


ou  simple  exposition,  y  etCr  ^  xyS 

nation  dans  l'antre  }  enfin  de  la  population  dana 
$68  rapports  avec  récdnomie  politique.  Toutes 
ces  matières  sont  de  la  plus  haute  importance  : 
cependant  nous  nous  abstiendrons  d^en  faire  ici 
l'analyse  ^  pour  nous  occuper  exclusivement  de 
la  partie  qui  est  relative  aux  consonuuatiops  y  et 
de  l'influence  que  doit  exercer  Téconomie  poli- 
tique'sur  la  civilisation. 

Créer  des  richesses  ce  n'^st  pas  créer  de  ta 
matière  ;  car  la  matière  sans  valeur  n'est  pas  un» 
.richesse.  Les  hcMumes  d'ai}leurs  ne  créent  poÙH 
les:  choses ,  ils  ne  peuvent  que  les  modifier  \  ou 
en  changer  la  forme.  Créer  des.  richesses  ^  c'e^ 
créer  de  TutiEté  y  c'est  donuer  de  la  valeur 
aux  choses  y  c'est  les  mettre  sous  uue  forme  qui 
les  rende  propres  à  notre  usage.  IXétxuire  des  rir 
chesses  ou  les  consommer  y  ce  n'est  pas,  non  plus 
annihiler  de  la  matière  j  car  il  n'est  pas  plus 
au  pouvoir  de  l'homme  de  détruire  les  chosf^ 
que  de  les  créer;  c'esjt  eu  détruire  l'utilité  >  en 
faire  disparaître  la  valeur. 

La  destruction  ou  la  consommation  des  ri^ 
chessQs  ainsi  entendue  y  il  est  évidept  qu'on  peut 
détruire  la  valeur  d'une  chose  ^  saps  donncir  ji 
une  autre. chose  une  valeur  équivaleote  ou  supé* 
périeure  ;  <lc  qu'où  peut  aussi  la  détruire  pour 
1%  rempljsicer  par  .ttu&  chose  d'une  valeuc  <^b 
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on  même  plus  considérable.  Celui  qui  jette  <}li 
blé  dans  une  mière  ^  le  détiniit  saqs  donner  à 
rien  une  valeur  nouvelle*  Celui  qui  le  jette  daift 
un  champ  bien  préparé  y  le  détruit  égalenxeni; 
mab^  au  moyen  de  cette  destruction  ^  il  obtient 
•  une  quantité  de  blé  d'une  valeur  supérieure.  De 
-même  ^  le  seigneur  qui  fait  consommer  se%  revenus 
par  des  courtisans^  par  des  valets^  par  des  che^ 
vaux  de  luxe^  ou  par  dés  mentes  de  chiens^  détruit 
'la  valeur  de  ses  richesses  sans  obtenir  aucune 
•valeur  en  échange.  L'agriculteur  qui  fait  au  coa^ 
traire  consommer  les  siens  par  des  ouvriers  labo- 
.  rieux  et  par  des  aniniaux  qui  lui  servent  à  cul* 
tiver  ou  à  améliorer  ses  terres  y  détruit  également 
jdes  richesses;  mais  cette  destruction  est  suirie 
d'une  création  de  valeurs  supérieures  à  celles  qui 
ont  été  détruites.  Il  existe  doue  deux  sortes  de 
consommations  :  les  consommations  improduc- 
tives^ et  les  consommations  reproductives. 

Toutes  les  valeurs  ajoutées  aux  choses  n'étant 
créées  que  pour  l'usage^  y  sont^  par  leur  nature > 
destinées  à  périr  j  puisqu'il  n'est  rien  qu'un  long' 
usage  ne  .parvienne  à  détruire.  Comment  peu- 
vent donc-  se  faire  les  acoumulations  de  capi- 
taux ?  Pour  qu'une*  valeur  s'accumule  5  répond 
AI.  Say  y  il  n'est ^pas  nécessaire  qii*^le  •  résida 
dans  le  même  produit  )  il  suffit  qu'elle  se  per- 
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4'4i»V^^  pi^fitièreji  qu  (Aaq^  la  ju4«K^»  Quap^jç 
jp«Hrw  1^4  ^tpUer  4'ouYner«f ,  il  ^'y  fj^  ^^  ççor 
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s/9fW  4?  Iquj^  mai»^*  L^  pp94ait$  c^W  fwijaiaiif n^ 
JI^Q^  c§piijU  put  l>i4^  et^  GQM^pun^s  }  ^f^\s  le  pàpi- 
|»l>  I4  yajeur  /iGicitfauJ^,,B^  Tefl-  p«sj  if  Uk  wpfi^^t 
sous  d'autres  formes,  prête  à  étrç  cousoç^pas  4f 
jOQUV^fm}  4f  9Vk  ccw^traire,  cdle  i^  ^ç<^|i^s(^i|iée 

•  Il  i^  y  ft>  ♦  FWRTWlçn?  partefj  q»«  W  4euX  «»r 
lpè(^asd&QOQfQpi;uattiouSiq[^e  noii^  9^y^9Wd^}àp^r 

q^^•  Xi^a  Wl^  ^4fa|  aujtrw  J»Wt  ^Ui^i^Wf  ?*? 
p^epe^ràgl^ ,  pt  pi:o4iii^pu  fes  w^^^pe^rfî^^  PQIiW 
les  peuples  et  pour  le^p^i^^^eu}^!')»*  fI^^5.pl||#.r^ppM^ 
q^ables  ^  q^»  ï^%fB  sç^i  qiii»  ^.o^a^fopuifp^^iis 
fO^prg^Mctives  djl^uu#fi<:  )^  PKh^i$e  nfiWt^ 

}^.  ÇQMOQiîK^tîwjL.n^Qiticù         iiU[isp9Ulaimt 
Cens*  *Europ.  — Tom.  II.  12 
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Vacciroisseut  presque  toujours.  Les  '  premlèîTe* 
n'exigent  aucune  espèce  d*hàliileté  j  on  est  caipa* 
ble  j  sans  travail  et  sans  gène  y  de  manger  de  bons 
Ihorceaux  ou  de  se  parer  d'un  bel  habit.  Les  se- 
condes exigent  au  contraire- tme  cértaiiie  capa- 
cite  ;  ellës^  demandent  d«  l'industrie:  Les  con- 
scHHmations*  impi^oduélives  né  servent  jamais  à 
de  '  nouvelles  productioûs  ;  elles  n'eiicouragcnl 
pas  même  les  hommes  industrieux  à  produire, 
puisque  les  vaieurs\qu*oxï  a  consommées  inipro- 
diuetivement  ne  donnent  passes  moyens  d'ache- 
ter <le  notiveaùx  produits,  et  qu'il  n'y  a  d'en- 
couragement  à  produire*  que  là  où  ces  inoycns 
îe^istent.  ..      '      , .  . 

-  Les  consommations-  reprddùeii^es  étant  une 
condition'  nécessaire  dé  la  création  des  richesses 
ou  de  la  produt^tion,  Mi  Say  a.  dû  S''en  occuper 
dans  la- première  jiaréîe'-'de  son  ouvrage  ;  aussi 
'dans  la  tfoisiènie  partie  «'est -il  borne  i  faire  rc-r 
marque**  quelqûe^-ttns  des  résultais  qui  en  sont 
la'  suite ,  pour  s'occuper  exclusivémeùt  des*  con- 
sétnmations  improductives ,  qu'il  nomme  tout 
simplement  consommations.  - 

-  PbUr  savoir  si  une  icônsômmadon  est  bien  ou 
tuiil  fieiité ,  il  suffît  de  iéomparerla  perte  qui  en 
Téfulte  pour le<AHimi^febaiteïir aivecla  satisfaction 
^i  lui^  «n'  '  f eyienté  Jki  ^u^méai  ^^9kx  OU  faux 
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iqui  apprécie  cette  perte  et  la  compare  avec  cette 
satisfaction  y  dit  l'auteur  ^  découlent  lesconsom-^ 
jmationsbiejiou  mal  entendues  y  c^est-à-dire,  ce 
<]ui^  après  la  production  réelle  des  richesses,  in-* 
flue  le  plus  puissamment  sur  le  bonheur  ou  le 
jualheur  des  famillies  et  des  nations* 

yy  Sous  ce  rapport  les  consommations  les  mieux 
entendues  «eront  : 

»  1**»  Celles  qui  satisfont  des  besoins  réels. 
Par  besoins  réels  ^  j'entends  ceux  à  la  satisfaction*' 
desquels  tiennent  notre  existence  y  notre  santé 
^tle  contentement* de  la  plupart  deis  hommes  : 
ils  sont  opposés  à  ceux  qui  proviennent  d'une 
^ensu^lité  recherchée,  de  l'opinion  et  du  caprice* 
Ainsi  les  consommations  d'une  nation  seront  ^ 
en  général,  bien  entendues ,  si  l'on  y  trouve  de^ 
choses  commodes  plutôt  que  splendides  y  beau- 
coup  de  linge  et  peu  de  dentelles  f  des  alimens 
abondans  et  sains ,  *  en  place  de  ragoûts  recber-^ 
chés;  de   bons  habits  et   point  de  broderies. 
Chez  une  telle  nation  les  établissemens  publies 
auront  peu  de  faste  et  beaucoup  d'utilité;  les 
indigens  n'y  verront   pas  des  hôpitaux  somp*- 
tueux,  mais  ils  y  trouveront  des  secours  assurés; 
les  routes  ne  seront  pas  deux  fois  trop  larges  y 
mais  les .  auberges  en  seront  bien  tenues  ^  lès 
villes,  n'offriront   peut  -  être  -  pas  de  si  beaux 
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paku»  f  maîa  on  y  marohera  en  sàrelé  sur  des 
trûlotrs..«  .  »  .  . 

^  2>^M  Les  coiisenrnmtkns.  Unies  plutAt  que,, 
lês  consommatiohs  rapides  f  et  celles  qui  choi- 
sissent.de  piy^renceiôsijUDdms  de  la  meilleurs 
qualité.  Une  nalion  et  des  particaiiers  feconi 
preuve  dé  sc^sae  ^  s'ils-  reefaeivfaeiit  principale- 
ment les  objets  dont  la  consommatioii  est  lente 
et  Tusage  fr&pient»  C'e$t  par  cette  raîaon^  qu'ils 
auront  une  maison  et  des^  ameubtemens  com- 
BEMides  et  propres  ;  car  il  est  peu*  de  choses  qni  se 
eoDsomment  pins  lentement  qu'une  maison  ^  ni 
dont  on  fasse  un  usa^  phxs  fréqui^ât  ^  puisqu'on 
y  passe  la  majeure  partie  de  sa  vie.  Leurs  modes 
ne .  seront  pas  très*inconstanO(^ }  la  mode  a  le 
privilé^  d'user  les  :  eliJDses  atant  qu'elles  aient 
peidu  leur  uttlitë  ^  souvent  même  avant  qu'eUes 
aâe&t  perdu  Içurfraldbeurj  eHq  midlip&e  les  cob^ 
sonoznaiions^  et  oondanb&e  oe  -qni  est  eoeore  ex* 
cetteiit^  oommodeet  joli,  à  n'être  )dufr  bon  àrîeD« 
aÀinsi  la  rapide  âuoeessiou'  des  modes  appanvrit 
.uA  état  de  ce  qu'elle  consomme  et  de  œ  qa'eUe 
•ne  ■oensonartiB}  pas. 

aD^il  vantunenxoonsomnteêlés  dioscs^e  bonne 
«qualité  ^  ^quoique  plufr  cfacfres;  en  vmciia  mison  : 
«dans  tsenoiieiespèee  die  fabrication^  îi  j  a  de  cer<- 
tains  fnâôs^qui  sont  iei»  mêmes,  et  qu'on  paie-égâ- 
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lement ,  que  le  produit  soît  bon  ou  bien  qu'il 
soit  mauvais  j  uue  toile  £giite  avec  de  mauvais 
lin  a  exigé ,  de  la  part  du  tisserand  y  du  marcband 
en  gros ,  de  Temballeur  }  du  voiturijeri  du  mar- 
chand eu  détail  ^  un  ti'aYail  précîsémeiitégal  a  ce 
qu'aurait  exigé  pour  parvenir  au  consommateur 
une  toile  exceUente.  L'économie  que  je  £Etis  en 
achetant  une  médiocre  qualité  |  p^e  porte  donc 
point  sur  le  prix  de  ces  divers  travaux  qu'il  a 
toujours  fallu  payer  «elon  leur  entière  va- 
leur ,  mais  sur  le  prix  de  )a  matière  première 
seule  ;  et  néanmoins  ces  différens  travaux  payiés 
fiussi  chèrement ,  sont  plus  vite  consommés  ^  si 
la  toile  est  mauvaise  que  si  elle  est  bonne.  .. 

»  On  sent  que  les  réglemens  par  lesquels  Tau- 
torité  publiqiLC  se  mêle  des  détails  de  la  fabrica- 
cation  (  en  supposant  qu'ils  réussissent  à  {ajuce 
fabriquerdes  marchandises  de  meilleure  qualité^ 
ce  qui  est  Ibrt  douteux  )  sont  in^uffîsans  fiour 
les  fat^e  consommer  ;  ils  ne  donnentpas.au  con- 
sommateur ie  goût  des  bonnes  choses  etles  moyeus 
de  les*  acquérir.  La  difticulté  se  rencontre  ici  , 
non  du  côté  du  producteur  j  mais  du  câté  du 
consommateui'.  Qu'on  mo  trouve  Ojq^  consomma- 
teurs quà  veuillent  et  qui  puissent  se  procurer 
du  l)epiu  ;et  dubou^  je,  trouverai  des  producteurs 
qui   leur  en  fourniront.  C'est  l'aisance  d'une 


•  i8a         Traité  d* Economie  Politique  y, 

nation  qui  la  conduit  à  ce  but  ;  l'aisance  ne  four- 
nit pas  seulement  les  moyens  d'avoir  du  bon  j 
elle  en  donne  le  goût.  Or  ,  ce  ne  sont  point  des 
réglemens  qui  procurent  de  Taisance  y  c'est  k 
production  active  et  l*eparçne;  c'est  Pamour 
du  travail  favorable  à  tous  les  genres  d'indus- 
trie, et  l'économie  qui  amasse  des  capitaux.  C'est 
dans  les  pays  où  ces  qualités  se  rencontrent  y 
que  cbacun  acquiert  assez  d*^aisance  pour  mettre 
du  choix  dans  ses  consommations.  La  gène  y  au 
'  contraire,  marche  toujours  de  front  avec  la  pro- 
digalité  ;  et  lorsqu'on  est  commandé  par  le  be- 
soin ,  on  ne  choisit  pas* 

y>  Les  jouissances  de  la  table ,  des  jeux ,  des 
feux  d'artifice  ,  sont  au  nombre  des  plus  passa- 
gères. Je  connais  àes  villages  qui  manquent  d'eau, 
et  qui  consomment  dans  un  seul  jour  de  fête  ce 
qu'il  faudrait  d'argent  pour  amener  de  l'eau,  et 
pour  élever  une  fontaine  sur  leur  place  publique. 
■  Leurs  habitans  aiment  mieux  s'enivrer  en  l'hon- 
neur de  leur  patron  ,  et  aller  péniblement ,  tous 
les  jours  de  l'année,  puiser  de  l'eau  bourbeuse  à 
la  distance  d'un  quart  de  lieue.  C'est  en  partie  à 
la  misère ,  en  partie  à  des  consommations  mal- 
entendues ,  qu'il  faut  attribuer  la  mal-propreté 
qui  environné  la  plupart  des  habitations  des  gen^ 
dfe  la  campagne^ 
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^ .  ->5  .En.gédéral ,  iin  pays  où  Ton  dépenserait^ 
soït  daps  les  villes:  ^iûît  4wfi  le*  caiiipàgfies ,  ecR 
jolies  maisons  ,  en  veteitcaw  propres  ^'  en  ameu*-  . 
Llemens  bien  tenus ,  en  instruetion  ^  une  parties 
de :€e,  qu'on  .dépense  en  jouissances  friyoles  et 
dangereuses  j  un-  tel  :pays>  dîs-je  ^  changerait  io- 
tâlem^nt  d^aspect  ^  prendrait  iin  air  d'aisance  ^ 
pjiraUrait.plus  civilisé,  et  semblerait  inccHUpara^ 
blement  plus  attrayant  à  ses  .propres  habiiana  e% 
aux  étrangers*'  .        •  J 

.  ».  3^ .  Les  œnsomma^ions  faites  en  comntun -. 
Il  y  a  différens  services  dont  les  frais  ne  s'augnxen-f 
tentpas  en  proportioin  de  la  consomtnation  qu'o» 
en  fait,*  Un  ;seul  cuisinier  peut  préparer  égale- 
niiqnt  bien  le  repas  d'une  seule  personne  et  celui 
de  disj  un  même. foyer  peut  faire  rôtir  plu^eùr^ 
pièce/$.de  viande  •  aipssi  biien  qu'une  seule  j  de 
\à  Féconofnie  qu'on  trouvé  dans  reniretien'^eik 
CQi^uuun  des  comiiiun^utéâ  religieuses  et^civiles, 
des  spldats  ^  des  ateliers  nombreux  ^  de  là  celle 
.qui  résulte  de  la  préparation  dans  des. marmites 
communes  de  la  nourritute  d'un  grand  nomJbre 
,de  personnes,  dispersées;  c'est  le  prlncipalavaur 
tage  des  établissemens  coij^nus  soùs  Iç  nom  de 
foupes  économiques* 

3>  4°-  Enfin ,  par  des  considérations  d'up  antre 
ocdrc  y  les  consommations  bien  entendue^  sQuk 
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Q^ft  «p'aYCnn^  là  «aine  morale^  Celtes  an  €(»>- 
ttàire  qui  rotttragmit ,  finissent  ordinÂtemeiit 
par  idtiiiKF  à  fii;ad  pa«r  les  natîoii^  ixfmmt  poer 
kft  piutîeiilîefs.  ^ 

tîMs  «il  féoét-al  ^  Vautour  trâke  de$  eofiMmifiâ- 
tâOi»:pmr&5>  de  ieon  xDoti&  6t  de  ieu^ft  r^d- 
tatib  Le  dHiphre  dans  lecpidi  cette  partie  de  b 
«eîeflcè  4!«t  cnûtte  ^  i^t  saw  ciimiibi£i  voï  des 

plus  mtëressans  de  l'ouvrage  y  par  IdK  idéêS^  d'iltl- 
li«^«tde  m<ïrate  {u-atiqiieiftt'îl  t^nfenûe.  L'auteur 
BC  pcad  pas  «sMi  temps  à  faire  des  dëdamâtions 
emitre  b  prodigalité  ou  l'avaiwe^  oa  à&irè  i'apo- 
logîe  de  l'ëconomte  et  du  bon  ordi«  j  il  dëmoâtre 
d'une  manière  simple  et  nette  ifuels  MM.  leb  ré- 
sultats dfes  deux  extè^  entais  lesqu^^  uuê  eage 
éeonoQoaie  tient  le  milieu  ;  ^t  ses  dénioâstriaitioBs 
^i  pfiasent4»it  tes  deuk  tiôes  daû^  toîÉitë  \evàt 
nudité  ^  en  les  dépomUant  de  œ  itpii  les  rend 
aigréaUies  au^  yeu!t  des  hommes  superficiels^  font 
aisâjist*  Ur  vertu  «[ui  leur  <est  oppose  en  eu  faisant 
ViÉnr  \cê  b^ur^eu^s  conséquéuces^  Nous  «u  dite- 
i^>nè  i(Â  tpt(el(}ues  pâiges  >  eu  prévenant  toutefois 
1«  lé(:^le^t'  qu'elle^  perdent  beaucoup  ^  ^re  êé" 
parées  de  celles  qui  les  précèdent  et  de  «elles.qm 

•  »  -  ■ 

»  S^lMiVe*rîûfcflt  A  k  ^ftSÔmiuïitioB ,  dil-il , 
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\e$  exees  sont  la  prodigalité  ^t  ravariôé»  LWe 
et  l^amre  se  priveût  des  àvanuges  qo^  piH^eu- 
r^nt  les  riehesees  :  b  prodigalUé  eu  ëpukam  ses 
moyens^  ravarice  en  sis  défendant  d'y  toucher. 
Ija  prodigalité  ^st  plus  aitnubk ,  e^t  s'allie  à  plu^ 
^eurs  «pialités  sociales.  Elle  obtient  grâce  plus 
aîs^ent ,  parce  qu'elle  invite  à  partager  ses  plai- 
sirs }  toutefois  elle  est ,  plus  que  Ta^rice ,  fatale 
k  la  société  :  elle  dissipe ,   elle  6te  à  Tindustrie 
les  capitauit  qui  la  maintiennent  :  en  détruisant 
«n  d^s  grands  agens  de  la  production  y  elle  tué 
l'atitre.  Ceux  qui  disent  que  l'argent  u*est  bon 
qu'à  être  dépensé ,  et  que  les  produits  sont  faits 
pour  être  consommés  ,   se  trompent  beatrcoup  , 
s'ils  entendent  seulement  la  dépense  et  la  con- 
soimmation  consacrees  à  nous  procurer  des  plai- 
sirs. L'argent  est  bon  encore  à  être  occupé  re- 
^roductivement  :  il  ne  l'est  jamais  sans  qu*il  en 
insulte  un  tï^grand  bien  j  et  toutes lesfois  qu^un 
fonds  placé  se  dtesi^  ,  il  y  a  dans  quelque  coin 
dti  ^monde  une  quantité  équivalente  d^itMiustrie 
qïii  s'éteint  î  Tavare  qui'  ne  fait  pas  valoir  son 
iré^or  dans  la  <;Wilîte  de  Téxposer ,  à  la  vérité  ne 
iavorise  pas  Tindustrie ,  mais  du  mmns  ilne  Im 
Tavk  aucun  dé  ses  moyens  ;  ce  trésor  stmaîssé  Ta 
élïé  au&  dépens  de  ses  jouissances  ,  et  non,  comme 
lé  vûlgôîro  -est  por(^  à  l'imaginer ,  aux  dépens 
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du  public  ;  U-u'a  pas  ëteTetiré  d'uu  emploi  pro- 
ductif ^  et  à  la  mort  de  l'avare ,  du  moins  ^  il  se 
place  et  court  animer  l'industrie  ,  s'il  n'est  pas 
dissipe  par  ses  successeurs  y  ou  s'il  n'a  pas  été 
tellement  caché  qu'on  ne  puisse  le.  découvrir. 
.  »  Les  prodigues  ont  grand  tort  de  se  glorifier 
de  leurs  dissipations  :  elles  ne  sont  pas  moins  in- 
dignes, de  la  noblesse  de  notre  nature  cpie  les 
lésines  de  l'avare.  Il  n'y  a  aucun  mérite  à  con- 
sommer tout  ce  qu'on  peut ,  et  à  se  passer  des 
choses  quand  on  ne  les  a  plus.  C'est  ce  que  font 
les  bêtes  ,  et  encore  les  plus  intelligentes  sont- 
elle^  mieux  avisées.  Ce  qui  doit  caractériser  les 
procédés  de  toute  créature  douée  de  raison. , 
c'est,  dans  chaque  circonstance,  de  ne  faire  au- 
cune consommation  sans  un  but  raisonnable: 
tel  est  le  conseil  que  donne  l'économie. 

M  L'économie  est  le  jugement  appliqué  aux 
consommations.  £lle  connaît  ses  ressources ,  ci 
sait. ne  les  pas  excéder.  Elle  compare  la  valeur 
des  sacrifices  qu'elle  fait,  avec  la  satisfaction, 
l'avantage  quelconque  qui  doit  en  résulter.  L'é- 
jconomie  n'a  point  de  principes  «absolus  ;  elle  est 
toujours  relative  à  la  fortune ,  à  la  situation ,  aux 
besoins  du  consommateur.  Telle  dépense  con- 
seillée par  une  sage  économie  dans  une  fortune 
luédiocre  ^  serait  une  mesquinerie  pour  un  riche  ^ 
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et  une  prodigalité  pour  un  ménage  indigent.  Il 
faut  dans  la  maladie  s'accorder  des  douceurs 
<[u'6n  se  refusiei'ait  en  état  de  santé.  Un  bienfait 
qui  mérite  la  pins  haute  louange ,  lorsqu^il  est 
pris  sur. les  jouissances  personnelles  du  bienfai- 
teur ,  est  digne  de  mépris  ,   s'il  n'est  accordé 
qu'aux  dépens  de  la  subsistance  de  ses  enfans. 
»  L'économie  s'éloigne  autant  de  l'avarice  que 
de  la  prodigalité.  L'avarice  entasse  ,   non  pour 
consonmier  ,  non  pour  produire  ,  mais  pour  en- 
tasser f  c'est  un  instinct,  un  besoin  machinal  et 
honteux.  L'économie  est  fille  de  la  sagesse  et 
d'une  raison  éclairée  ;   elle  sait  se  refuser  le  su- 
perflu pour  se  ménager  le  nécessaire ,  tandis  que 
•l'avare  se  refuse  le  nécessaire,  afin  de  se  procurer 
Ae  superflu  dans  un  avenir  qui  n*arrive  jamais. 
•On  peut  porter  l'cconomie  dans  une  fête  somp- 
tueuse ,   et  l'économie  fournit  les  moyens  de  la 
rendre  plus  belle  encore  :  l'avarice  ne  peut  se 
-m^ontrer  nulle  part  sans  tout  gâter.  Une  personne^ 
économe  compare  ses  facultés  avec  ses  besoins 
présens,  avec  s^s  besoins  futurs,  avec  ce  qu'exi- 
gei^t  d'elles  sa  famille ,  ses  amis,  l'humanité.  Un 
•  avare  n'a  point  de  famille ,  point  d'amis ,  à  peine 
a-t-il  des  besoins ,  et  l'humanité  n'existe  pas  pour 
lui.  L'économie  ne  v^ut  rien  consommer  en  Vain  : 
Vavarice  ne  xcut  tien  consommer  du  tout.  La 
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première  est  l'effet  d'un  calcul  *  louable  ,  en  ce 
qu'il  ûfire  seul  le  moyen  de  s'acquitter  de  ses  de- 
vcârs  y  et  d'être  généreux  sans  injustice.  L'ava* 
rioe  est  une  passion  vile  j  yiar  la.  raison  qu'dle  se 
oonsidère  exclusivement  et  sacrifie  tout  à  elle. 

)>  On  a  fait  de  l'économie  une  vertu ,  et  ce  n'est 
pas  sans  raison  :  elle  suppose  la  force  et  l'empire 
de  soi-même  comme  les  autres  vertus  y  et  nulle 
n'est  plus  féconde  en  heureuses  copséquences. 
C'est  elle  qui ,  dans  les  familles ,  prépare  la  bonne 
édneatîoQ  physique  et  morale  des  enfans  ^  et  le 
soiu  des  vieillards  ;  c'est  elle  qui  assure  à  l'âge 
tnAr  coite  sénériic  d'esprit  néoessàire  pour  se  bien 
conduire  ^  et  èette  indépendance  qui  met  un 
homme  au-dessus  des  bassesses»  C'est  par  l'éco- 
nomie  seule  qu'on  peut  être  libéral  y  qu'on  peut 
l'être  long-temps,  qu'on  peut  l'être  avec  firuit. 
Quand  on  n'est  libéral  que  par  prodigalité  y  on 
donne  sans  discernement  à  ceux  qui  ne  méiit^R 
pas  comme  à  .oeux  qui  méritent  ;  à  ceux  à  <ftti 
i'on  ne  doit  rien  y  ^ux  dépens  de  ceux  à  qui  l'on 
4oit.  Souvent  ou  voit  le  prod^ue  oUigé  dlm* 
plorèr  le  secours  des  ^evi»  qu*il  a  comUés  de  fro^ 
•fusions  :  il  semble  qu'il  ne  donne  qu'à  chstngD 
de  revaiiche$tateiisqm'uiDe  personne  économe 
4onne  toujours  gratuitement  ,  parce  qu'elle  ae 
domie  que  ce  dont  elle  peut  disposer.  £Ue  est 
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riche  avec  uuc  fortune  médiocre  ^  au  lieu  qua 
Tavare  et  le  .prodigue  sont  pauvres  avec  de  ^«ad» 
biens  «  3» 

Après  avoir  ain^i  tmcé  le  tableau  des  heureux 
effets  d,e  rëocHiomie,  aprèsavoir  démontré  qu  elle 
e6i  la  base  des  pluâ  hautes  vertus ,  puisqu'elle 
met  l'homme  à  Tabri  du  besoin ,  lui  garan^iit  sou 
indépendance  >  et  le  dispense  de  recourir  à  des 
bassesses  pour  pourvoir  à  son  existence  ^  M.  Say 
fait  voir  que  le  désordre  exclut  Uéconomie^  qu'U 
cuarche  au  hasard  y  un  bandeau  sur  les  yeuK  y  au 
travers  des  richesses  y  tantôt  ayant  sous  la  main 
ce  qu'il  désire  le  plus,  et^'en  passant  foute  de 
l'apercevoir  y  tantôt  saisissant  et  dévorant  ce -qu'il 
lui  importe  de  conserver. 

ce  £stHce  manquer  d'économie  y  se  d^ilisHide 
M>  Say  y  que  ide  dépenser  tout  sou  revcmi:i  ?  i^ 
le  crois  9  répond-il.  La  prévnifaniee  pmsmt  de 
faire  la.  part  des  événei3xens.iQai  peut  répcmére 
de  conseryor  toisjoui^  sa  fortune  toute  -entsère  ? 
Quelle  est  la  fortune  qui  ne  dépende  en  rien  de 
t'injusiiôe  9  de  là  aiiauvaise  foi  ou  de  ta  vM^mce 
de$  hommes  ?  N'y  a-t^il  jamaoïs  eu  de  i^rres^  è^^ 
fisqnées  F  Joicnia  vaisseau  n'a^-t-^il  jamais  fait  njnu- 
frage  ?  iJ^ent^on  népooidrejde  n'aroir  point  de 
proeès  f  ou  peut-^on  répondre  qu!an  te  f^goe^? 
Aiubcnft  liolfe  négOGi»it  u'a-trii  jamsôs^  viotiige 
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d'une  faillite  ou  d'une  fausse  spécnlation  ?  Si 
chaque  année  on  dépense  tout  son  revenu  ^  le 
fonds  peut  décroître  sans  cesse  ;  il  le  doit  même 
auivant  toutes  les  probabilités. 

»  Mais  9  dût-il  rester  toujours  le  même,  suffit- 
il  de  l'entretenir  ?  Une  fortune  fùt-elle  considé- 
rable  y  demeure-t-elle  considérable  lorsqu'elle 
vient  à  être  partagée  entre  plusieurs  enfans  ?  Et 
quand  même  elle  ne  devrait  pas  être  partagée  y 
quel  mal  y  a-t-iL  à  Faugmenter  y  pourvu  que  ce 
soit  par  de  bonnes  voies  ?  N'est-<ïc  pas  le  dc^ 
qu'ont  les  particuliers  d'ajouter  à  leur  I>ien-étre 
qui  y  en  augmentant  les  capitaux  par  l'épargne  y 
favorise  l'industrie  y  rend  les  nations  opulentes 
et  civilisées  r  Si  nos  pères  n'avaient  pas  eu  ce  de- 
sir ,  nous  serions  encore  sauvages,  et  l'on  ne 
sait;  pas  bien  encore  jusqu'à  quel  point  on  peut 
être  civilisé.  Beaucoup  de  gens  croient  .qu'il  y  a 
un  terme  à  l'opulence . des  nations;  j'ai  beau 
le  rechercher  y  il  m'est  impossible  de  l'aperce- 
voir. » 

La  question  du  luxe,  qui  a  divisé  tant  de  grands 
esprits  y  est  résolue  par  le  simple  exposé  des  prin- 
cipes de  la  création  et  de  la  destruction  des  ri- 
^i^hesses.  Du  moment  qu'il  est  dén^nt'ré  que  les 
'  capitaux  ne  sont  que  des  revenus  accumulés , 
qu'ils, sont  un  agent  nécessaire  à  la  production  y 
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4et  que  le  luxe  consomme  improducliv^ment  et 
les  revenus  annuels ,  et  même  les  revenus  accu- 
mulés qui  forment  les  capitaux  y  il  lest  clair  qu'il 
doit  être  funeste  ,à  tQuj  les  états  ^  quelles ,  que 
âoient  leurs  richesses.  Si  le  luxe  consomme  tous 
les  revenus  annuels  ^  les  capitaux  me  peuvent 
point  s'accroître  ,  et. par  conséquent  l'état  reste 
âtationtiaire  ;  s'il  con^mmie  les  revepus  auuuel^^ 
et  de  plus  une  partie  des  revenus  accumul4^  , 
l'état  perd  ses. capitaux ,  la  production  diminue  y 
la  population  s'éteint.    . 

On  a  cependant  fait  souvept^ l'apologie  du  luxe. 
Si  les  riches  ne  dépensent  pas  beaucoup  ,  a  .dit 
]VJont|Bsquieu ,  les  pauvres  mourront  de  faim  (1). 
"Voltaire  n'était  pas  à  cet  égard  plus  éclairé  que 

Montesquieu  ,  lorsqu'il  écrivait  :  ;  , 

» 

Sachez  sur* tout  que  le  luxe  enrklût  * 
Un  grand  état  j  s^il  en  perd  un  petit.  i 

Cette  splendeur  ,  cette  pompe  mondaine 
D'un  règne  heureux  est  la  mstrque  certaine  ; 
Le  riche  est.  né  pour  beaucoup  dépenser. 

La  Fontaine  avait  exprimé  la  même  pensée 
long-temps  avaut  Voltaire  ,  en  disant  : 

La  Républi(][ue  a  bien  à  fkire 
Be  gess  qui  ne  dépensant  rien  :  . 

■•     ■     •  *  ' 

"  <i)  Esprit  dès  lois  )  Ur*  vu ,  ehap.  4* 
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Je  ne  saU  d^liominè  néceto^îre 
Que  celui  dont  U  lip^  ép and  beaucoup  da  bî^ii* 

L'hottunié  le  pliu  éeopomecoDsomme  se»  reve^ 
ncu  jrïMiu^b  9  «cbiiuiu»  oehii  qm  montre  te  plus  dt 
inxe  ;  ii  J  a  seulement  ce^e  diÉféreuce  entre  Tun 
et  râiitf*e  y  que  le  premier  les  ijomsomme  d'une 
manière  reproductive  éa .  arogmentant  $eû  capi«> 
Caux^  e^  en  faiso^at  subsister  toutes  les  années  un 
plus  gr&nd  «icmibre  d'kcHUmes  utiles  et  laborieux^ 
et  ^poe  le  second  les  epEsomine  improductivement 
avec  des  oisifs  ^  et  sans  rien  ajouter  à  sa  fortone^ 
•  cc^'  Ce  que  |e  paisennenient  démontre  ,  dît 
M'.  Say^  est  4x>nfin)ié  par  rèxpërience.  La  nii^ 
sère  marche  toujours àia suîIq  du  kixe.  Un  riche 
fastueux  emploie  eu  bijoux  d^  prix  y  en  repas 
somptueux  y  eU  hôtels  magnifiques  >  en  cMens , 
en  chevaux  9  e»  ii»i»lure6$as  ^  des  viileur a  qlit ,  pla- 
cées productivement^  aiirai^t  acheté  dies  véte-> 
zuens  chauds ,  des'mets  iiicyurrissans  ,  des  meu- 
bles commodes  à  une  foule  de  gens  laborieux 
condamnés  par  lui  à  demeurer  oisifs  et  misera- 
iiles.  ^ors  le  ridbe  a  des-  hoiidiee  d W  y  et  le 
pauvre  m^n^Jfue  de  soulier»^  j  le  riche  est  habillé 
de  velours  ^  et  le  paayr^.u'^  pa^  de  cfai^m^es. 

»  Telle  est  la  force  des  ^c^oaes^  ûpw  la  mo^ifi- 

vreté  ,  la  pauvjetié  k  ^W^  /^{râiâlrwM»!;  fiDW^ 


pfeurfwiTeprocherses  excès.  Ce«t  ce  qu'on  obser- 
Vak  ià  Versailles ,  à  %<»me  y  ^Madrid  y  dans^toiMHB 
le»  cotïts-j  t5estt!e  Acmt  la'Fraiice  a  ^ert  en  der- 
teter4ieu  tm^rate  eicéittpie  à  ta  nuite  <t'uïie  ad- 
tmniiitrflfîon  tïîséipatrice'et  ^fastueuse  ^  coxmifie  s^ï 
tivait  fiéilii  tpîe  des  ^itQoipes' aussi  tneoutesUi^bkis 
i8ussent*receYoir  cette -ten*îBle  confirmation.  y> 

Le  luxe  ne  produit  pas  seulement  Tappauvrisf- 
iKakent-âes  *naéons  et  4a  -destruction  des  classes 
laborieuses  de  ^k  société  ^  *il  démoralise  ceux-là 
WSâtne  t|ui  ^  j'y -adonnent.  ^LesHPessoutces4entes  et 
'fcomëes'tJe  %  -production  vëritëble  -ne  suffisent 
Ya«i^^avilKté*de  *ses  'besoïn^^j  il^compte^ien  jJlu- 
Wt  y  -comme  Tdbsérve  M.  Say  ,  sur -les  ^préfitt 
Vapides'Ctlbontens'de  Finti^iie,  *indi|S%rie  rui;- 
^ènse^our-lesnations  ,-en  ee  qii'éHp^ie  prodtlh 
*pas  y  ^mais  ^setdement  >en%re  ^en  ^«partage  ^es  ppo^ 
tlitiis'des-autres.  SiorsqiiW  est  portté^à^'â^fpenser 
^i4ur3Be*ou'par'OStentation)*le^fripon  développe 
toutesUes^rcssources  de  son  mt^p^isable^pie^j^l^ 
iJliicanonrspéctîlesur  Fobsewit^es  h^is^l'hoiyime 
^n  pouToir •▼end  'à  •»là'  sottise^^et  :)à  rknpréMfé  * Jà 
^protection  qnSl  "fléit  'grâtiiileméttt  au-merite  ^^ 
latt^bon  droit.  "if^ai^TU^iians^un^sciixper  ^^t^rabé , 
■PaiJlina  couverte  d*tm*tissu  de^pwlcs-et-d'éHie'- 
Yaudes'qui  Tabit'quârante^nyiKiens^de- se8|;eÉ>te»; 
"oe*qti'éllepouytot"^pro»¥er-,  «^isa^niMe  \  -paf  «^ 
Cens.  Europ*  —  Tom.  II.  i3 
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registres»  Elle  le  devait  aux  rapines  de  ses  axr^ 
cêtres.  C'était  ,  ajoute  l'auteur  romain  ,  pour 
.  que  sa  petite-fille  parût  dans  un  festin  chargée 
de  pierreries  9  que  Lollius  consentit  à  répandre 
la  désolation  dans  plusieurs  provinces,  à  être 
difi&mé  dans  l'Orient ,  à  perdre  l'amitié  du 
fils  d'Auguste^  et  finalement  à  mourir  par  le 
poison. 

Les  effets  des  consommations  privées  étant 
connus ,  il  est  facile  de  se  faire  des  idées  exactes 
des  effets  des  consommations  publiques.  Dans  les 
unes  comme  dans  les  autres  y  les  choses  sont  sou- 
mise^, aux  mêmes  lois.  Ce  que  les  gouvememens 
consommjent  d'une  ibanière  reproductive ,  ne 
diminue  point  la  richesse  nationale  y  pmsqu'une 
valeur  qui  parait  détruite ,  se  montre  sous  une 
nouvelle  forme  après  la  consommation.  Ce  qu'ils 
consomment  au  contraire  d'une  manière  impro* 
ductive  y  est  autant  de  retranché  à  la  richesse 
puhhque  ;  c'est  une  valeur  détruite  sans  retour. 
On  peut  faire  à  son  égard  la  supposition  que  nous 
avons  faite  à  l'égard  d'un  simple  particulier.  S'il 
consomme  la  portion  de  revenus  enlevée  à  chaque 
individu  au  moyen  de  l'impôt,  dans  des  travaux 
productifs  d'utilité  publique  y  s'il  creuse  des  ca- 
naux y  s'ijl  idhx,  de  grandes  routes  y  les  biens  prî^ 
au  public  sont  consommés  y  mais  la  richesse  na^ 
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tionale  n  est  point  diminuée  j  à  mesure  qu^une 
valeur  a  été  détruite  y  une  autre  valeur  a  été 
Créée%  Si  au  lieu  de  faire  consomûier  le  produit 
des  impôts  par  des  hommes  laborieux^  qui  ren- 
dent toujours  par  leurs  travaux  au-delà  de  ce 
qu'ils  otit  reçu  ,  il  le  fait  consommer  par  des 
hommes  oisifs  y  par  des  valets  ^  par  des  courti- 
sansy  par  des  moines  ^  par  des  soldats  inutiles  à 
la  sûreté  de  Tétat,  enfin  par  des  gens  qui  ne  pro- 
duisent rien ,  la  valeur  en  est  entièrement  dé- 
truite, et  aucune  valeur  équivalente  n*est  créée 
pour  la  remplacer. 

On  a  dit  que  Pargent ,  ou  plutôt  les  valeurs  le- 
vées sur  les  peuples  au  moyen  des  impôts ,  leur 
étaient  restituées  par  les  dépeùses  des  gouverne- 
xuens  ;  on  a  prétendu  que  les  impôts  étaient  fa^ 
Vorables  à  la  prospérité  publique  y  en  ce  qu'ails 
faisaient  circuler  le  numéraire.  Cette  erreur  mise 
en  principe  par  de  grands  écrivains  y  a  été  réduite 
en  pratique  par  des  princes  qu*on  a  jugé  grands. 
Madame  de  Maintenon  rapporte  dans  une  lettre 
au  cardinal  de  Noailles  y  qu'un  jour  exhortant  le 
Koi  à  faire  des  aumônes  plus  considérables^ 
liouis  XIV  lui  répondit  :  Le  Roi  fait  Vaumôni 
en  dépensant  beaucoup  *  ce  Mes  nombreuses  ar- 
»  mées,  écrivait  Frédéric  II  à  d'Alembert  pour 
justifier  ^s  guerres  ^  »  font  circuler  les  espèces;^ 

l3^ 
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:>?  et  rcpandent  daiis  les  provinces,  avec  une  dls- 
jy  triDullon  égale  ,  les  subsides  que  les  j)euples 
»  fournissent  au  gouvernement  ♦  »  Les  contri- 
buables les  moins  éclaire?s  savent  nièn  que  cela 
n^est  pas  vrai  j  rexpérience  leur  a  prouvé  à  tous^ 
que  pouV  payer  llmpot,  ils  sont  obligés  de  vendre 
une  partie  de  léuVs  revenus  j  que  l'argent  qu'ils 
en  retirent  étant  une  fois  Versé  dans  le  trésor  pu- 
blic*, ne  peut  rentrer  (àans  leurs  mains  pour  payer 
l'impôt  de  l'année  suivante  qu'au  tnoyen  d  une 
autre  partie  de  leurs  revenus  j  de  sorte  que  le 
gouvernement  leur  en  enlève  annuellement  k 
moitié ,  le  tiers  ou  le  quart ,  selon  Ées  besoins  , 
sans  rien  leur  donner  eh  échange.  ïl  n'est  donc 
pas  à  craiiidre  que  Verreur  /  dont  11  est  ici  ques- 
tion ,  devienne  populïiire  :  jamais  on  ne  fera  en- 
tendre à  un  peuple  qU'il  s'enrimit  en  payant 
d'énormes  impôts  à  un;gouvernement  dissipateur. 
Mais  s'il  n'e^t  pas  à  craindre  que  lei  peuples 
adopteiit  dette  erreur  ,  il  l^ést  beaucoujj^  que  ^des 
écrivains  et  des  gouvéAians  la  considèrent  comme 
une  vérité  ,  ceux-ci  J)oùr  justiiûer  leurs  profu- 
sions ,  et-ceu^-là  ptour  y  avoir  part.  Voici  donc 
comment  M.  Sav  la  réfute. 

ce  Le  gouvernement,  dît-il,  exige  d'un  cfootri- 
buaole  le  paiement  en  argent  d'une  contribution 
quelconque.  Pour  satisfaire  le  percepteur,  ce 
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contribuable  échai^gfi  contre  ^e  la  mouoaie  d'ar- 
gent les  produits  Hont  il  peut  disposer  9  et  remet 
cette  monnaie  a\ix  préposé^  du  Hsp  ;  d'autres 
agens  en  achètent  des  draps  et  des  vivres  pour  la 
troupe  :  il  n'y  a  point  ^ncof e  de  valeur  consqm- 
mée  ni  perdue  5  il  y  a  une  valeur  livrée  gratui- 
tement p^r  le  redevable  ^  et  dies  ^changes  opérée* 
La  valeur  fournie  existe  encore  sous  la  forme  de 
vivres  et  d'étoflfes  dans  les  magasins  de  l'armée. 
Mais  enfin  cette  valeur  se  consomme  ;  dès-lors 
cette  portion  de  riche^e  sortie  des  mains  d'un 
^contribuable  est  anéantie  y  détruite. 

y>  Ce  n'est  point  la  somme  d'argent  cjui  çst  dé- 
truite :  celle-ci  a  passé  d'une  main  dans  une 
autre  ,  soit  gratuiteuient ,  comme  lorsqu'elle  a 
passé  du  contribuablp  au  percepteur  j  soit  par 
voie  d'écb^ange  ,  lorsqu'elle  a  passé  de  TadmiuLs- 
Irateur  au  fournisseur  auquel  on  a  acheté  les  vi- 
vrç^  ou  le  dr^p  ;  i|^is  î^u  travers  dp  tous  ces  mou- 
vemens ,  la  valeur  de  l'argent  s'est  conservée  j  et 
après  avoir  passé  dans  une  troisième  main  ,  dans 
une  quatrième ,  dans  une  dixième  ,  elle  existe 
encore  sans  aucune  altérî^tion  sensible  :  c'est  la 
valeur  du  drap  et  des  vivres  qui  n'existe  plus;  et 
ce  résultat  est  précisément  le  même  qup  si  le 
contribuable  avec  le  m^me  argent ,  eût  acheté 
des  vivres  et  du  drap  ^^  et  les  eût  ôonsommés  lui- 
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même.  Il  Ji*y  a  d'autre  diflférence,  si  ce  n'est 
qu'il  aurait  joui  de  cette  consommation  ,  tandis 
que  c'est  T État  (c'est-à-dire  le  gouYemement ) 
qui  en  a  joui. 

Ce  qui  a  pu  accréditer  Terreur  que  les  gouver- 
nemens  restituent  au  public  par  leurs  dépenses, 
les  valeurs  qu'ils  ont  reçues  de  lui ,  c'est  qu'on 
a  remarqué  qu'ils  remettent  en  circulation  l'ar- 
gent qu'ils  ont  levé  sur  les  peuples  j  mais  remar-^ 
quons  bien  qu'ils  le  reçoivent  gratuitement, 
qu'ils  ne  le  rendent  qu'en  recevant  une  valeur 
équivalente  ^  et  que  les  hommes  qui  l'ont  donné 
l'auraient  également  dépensé.  Si  un  gouverne- 
ment lève  sur  un  peuple  cent  millions,  par  exem- 
ple ,  au-delà  de  ce  qui  est  absolument  nécessaire 
pour  les  besoin  de  l'Etat,  il  pourra  employer  cette 
somme  à  donner  de  gros  salaires  à  des  valets, 
des  gratifications  à  des  courtisans ,  des  pensions 
à  des  poëtés  j  il  pourra  même  l'employer ,  si  l'on 
veut,  à  éleVer  des  arcs  de  triomphe,  des  pyrami- 
des ,  des  palais.  Il  résultera  de  cet  emploi  que  des 
valets  qui  ne  produiront  rien  ,  seront  bien  vêtus 
et  bien  nourris  j  que  des  courtisans  qui  ne  pro- 
duisent pas  davantage  ,  auront  des  habits  bro- 
dés, une  bonne  table,  des  chevaux,  des  maîtresses, 
des  meutes  J  que  des  poètes  et  des  architectes 
vivront  à  l'aise ,  et  que  le  public  jouira  de  la  lec- 
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ture  de  quelques  vers  de  plus,  et  de  la  vue  de 
quelques  monumens.  Mais  il  en  résultera  aussi 
que  les  hommes  sur  lesquels  on  aura  levé  des 
valeurs  pour  cent  millions.,  ne  pourront  pas  les 
dépenser  à  cultiver  leurs  champs,  à  accroître 
leurs  manufactures ,  à  étendre  leUr  commerce. 
Chez  une  telle  nation  les  laquais  seront  donchien 
vétùs  et  bien  nourris }  et  les  ouvriers  employés 
à  l'industrie  agricole  ou  manufacturière  seront 
couverts  de  haillons  et  mourront  de  faim }  les 
^îourtisans  feront  des  dépenses  énormes  ppur  leurs 
plaisirs ,  et  les  agriculteurs ,  les  manufacturiers  , 
les  commerçans  vivront  dans  la  gène  et  ne  j)Our- 
ront  pas  élever  leur  famille  j  on  verra  des  mo- 
numens dans  les  grandes  villes ,  et  des  masures 
diansles  campagnes.  Voilà  de  quelle  manière  le 
gouvernement  rendra  au  peuple  les  valeurs  qu'il 
aura  reçues  de  lui.  Un  tel  gouvernement ,  sui- 
,Yant  Robert  Hamilton,  ressemble  à  un  voleur 
qui,  après  avoir  dérobé  la  caisse  d'un  négociant , 
lui  dirait  :  je  ^ais  employer  tout  cet  argent  à 
-vous  acheter  des  denrées  de  votre  commerce. 
De  quoi  vous  plaignez-vous?  N'aurez-vous 
pas  tout  votre  argent"}  et  de  plus  y  n'est-ce  pas 
un  encouragement  pour  votre  industrie?  L  en- 
couragement que  donne  le  gouvernement  en  dé- 
pcnsantl'argent  des  contributions ,  ajoute  M.  Say 


^. 
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1^1  iTâ'pp^i'te  cfiHe^eotniliMnwivy  est 

fer  iMeflie  ^oe  cefoi-Ëu  ' 

AyaiM  établit  queWTaiemsprÎRvaMc  pÂpki 

eéDtnbisable^  ^  M.  Say  exinnqe  ea  (|ncé  cmem^ 
tMft  «ft  général  lé»  dépêoie&  pdittt(ac9«  ik  «M 
de»  dépènles  relattkyes  à  FadnifBstnilîaa  cvnk  et 
îtidiétaire  \  des  dépei»s«9  ydbûyeg  à  Fatmée,  A» 
AépcfDs^s  rebutes  »  reiisei||iieii»e«t  poblicf  des 
dépenses  relatÎTes  aux  établînemeiis  de 
6ance  ;  enfia  des  dépenses  reiattres  «os 
et  cotistrtictions  publics.  Ces  divers  tmilés  Mm- 
ferment  tous  des  réfiexiotrs  miles  j  ma»  il  en  est 
qiielques-tlns  qui  sont  plus  împartaiis  qaed'm^ 
très  ^  et  de  ce  nombre  sont  cent  dans  le9C|wk 
Fauteur  s'occupe  des  dépenses  de  l'armée  ^  et  dt 
Teiiseignenient  public. 

M.  Saj  fait  J'énuniératiou  de  ce  que  eoùtent 
lés  gucrtes^  et  des  avantages  qui  en  revienneiity 
et  il  démontre  que  les  uns  sont  toujours  inmiem 
^s  ^  tandis  que  les  autres  se  réduisent  à  rien  \  ï 
met  au  nbmbre  des  dépenses  nen  «seulement  or 
que  coûtent  les  armées  et  leur  matériel  j  mais 
encore  ce  que  les  guerres  empêchent  de  gagner 
«t  ce  qu'elles  détruisent. 

ce  Ce  Serait  apprécier  imparfaitement  les  îtm 
de  la  guerre  )  dît- il  ^  si  l'on  n'y  comprenait  aussi 
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les  ravages  qu'elle  commet^  et  il  y  a  toupurs  uu 
des  deux  parus  pour  le  moins  expose  à  ses  rava- 
ges y  celui  chez  lequel  s'établit  le  théâtre  de  l^ 
guerre.  Plus  un  état  est  industrieux  %  «t  plus  U 
guerre  est  pour  lui  destructive  et  funeste*  Iiors- 
^'elle  pénètre  dans  un  pays  riche  de  ses  établis-* 
démens  agricoles ,  mauufacturiers  et.  coDUuer- 
ciaux^  c'est  alors  un  feu  qui  gagne  des  lieux 
pleins  de  matières  combustibles }  sa  ragf  s'eki 
augmente  9  et  k  dévastation  est  immense.  Smith 
appelle  soldat  un  travailleur  improductif  :  plut 
à  Dieu  !  C'est  bien  plutôt  jin  travailleur  des- 
tructif} non -seulement  il  n'enrichit  la  société 
d'aucun  produit  y  non^seulement  il  consomma 
ceux  qui  sont  nécessaires  à  son  entretien  ,  mais 
trop  souvent  il  est  appelé  à  détruire  y  inutilement 
pour  lui-même  y  le  fruit  pénible  des  travaux 
d'autrui. 

»  Des  gouvernemens  plus  ambitieux  que  justes 
ont  cherché  souvent  à  justifier  à  leurs  propres 
yeux  ,  et  à  ceux  de  leurs  sujets  y  les  guerres  eu 
exaltant  la  puissance  et  le  profit  qu'ils  attribuent 
aux  conquêtes.  Avec  un  peu  de  calme  y  et  met-  ' 
tant  le  calcul  à  la  place  des  passions  y  on  trouveri^ 
qu'une  conquête  ne  vaut  jamais  ce  -  qu'elle  9^ 
coûté. 

»  Lorsqu'çQ  fait  la  conquête  d'une  province 
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ou  d*un  pays  entier ,  la  nation  conquérante 
s^empare  des  revenus  puLUcs  de  la  nation  con- 
iquise ,  mais  en  même  temps  elle  demeure  chargée 
de  ses  dépenses  publiques  j  autrement  la  nation 
coûquisfe  n'aurait  plus  ni  administration ,  ni  jus- 
tice ,  ni  défense  j  ni  établissemens  publics ,  et 
elle  échapperait  à  ses  conquérans  par  sa  désorga- 
nisation même. 

»  Il  est  bon  de  remarquer  que  les  dépenses 
publiques  doivent  même  monter  plus  haut  dans 
•iin  pays  qui  a  passé  sous  une  domination  étran- 
gère ,  que  sous  un^gouvernement  indigène.  Qui 
envoie-t-on  pour  le  gouverner  ?  Ces  procon- 
"suls ,  des  vice-rois  y  chez  qui  la  cupidité  naturelle 
se  trouve  rarement  balancée  par  des  sentimens 
nobles.  Pourquoi  ménagèraient-ils  les  hommes 
qu'ils  gouveriient  ?  Ce  ne  sont  pas  leurs  compa- 
triotes. Que  leur  importe  leur  amoiir  et  leur  es- 
time? Ils  ne  séjourneront  que  passagèrement 
parmi  eux  j  ils  aiment  bien  mieux  se  livrer  aux 
impulsions  de  leurs  caprices  et  de  leur  avidité  y 
jouir  et  amasser  ;  et  pour  faire  tolérer  leurs  dé- 
prédations ^  les  autoriser  dans  toutes  les  parties 
de  radministrajtion.  De  là^  Tépuissement  d'une 
province,  le  déclin  de  son  industrie,  de  sa  po* 
pulation  ,  de  ses  richesses  ,  de  ses  forces. 

7i  Ainsi ,  un  pays  conquérant  ne  retire  d'une 
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province  conquise  que  le  montant  des  déprëda* 
tions  que  ses  agens  y  commettent ,  pourvu  même 
qu'ils  ne  dissipent  pas  à  mesure ,  tout  entier ,  le 
montant  de  leurs  déprédations,  et  qu'ils  en  rap- 
portent chez  eux  une.  partie.  C'est  là  tout  ce  que 
FInde  rapporte  aux  Anglais. 

»  Lorsqu'on  laisse  au  pays  conquis  son  admi- 
nistration propre,  le  pays  conquérant  en  rélire 
un  subside  qui  n'est  jamais  bien  cpnsidérable  ^ 
et  qui  ne  dure  pas  long-temps  :  car  un  peuple 
conquis  ne  peut  fournir  beaucoup  au-delà  de 
ses  propres  consommations  publiques ,  et  s'af- 
franchit d'un  pareil  tribut  à  la  première  occasion 
favorable. 

>>  Lors  donc  qu'une  nation  a  accru  par  des 
conquêtes  son  territoire  ,  sa  population  ,  ses  im* 
pots  d'un  cinquième  ,  il  ne  faut  pas  croire  qu'elle 
ait  accru  sa  puissance  dans  la  même  proportion  ; 
car  sQs  chairges  sont  en  même  temps  plus  fortes  j 
et  si  Ton  considère  que  plus  un  pays  est  vaste, 
moins  il  peut  être  bien  administré  ;  si  l'on  cou* 

sidère  qu'il  est  plus  difficile  à  défendre  contre 

• 

les  entreprises  du  dehors  et  contre  celles  du  de- 
dans ,  et  qu'il  engendre  tous  les  abus  dans  son 
sein  en  même  temps  qu'il  éveille  toutes  lesr  jalou- 
sies au  dehors ,  on  ne  sera  plus  surpris  que  les 
i^tats  s'afïaiblissent  en  s'agrandissant  ;  vérité  qui 
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aujfait  l'air  d'un  paradoxe^  si  elle  n'était  pas 
lin  fait.  y> 

Au  aujet  des  dépenses  relatives  à  l'en^ignem^nt 
public  ,  M»   S^y   exaipine  si  le  public  est  inlé- 
rçsse  ^.  ce  qu'on  cuUiw  tous  les  genres,  de  con- 
naissances y  et  s'il  est  nécessgiire  qu'on  enseigne  \ 
ses  fr^is  celle  qu'il  est  de  son  intérêt  qu'on  cul- 
tiye.  Il  observe  que  toutes  les  connaissances  sont 
utiles  à  la  société  \  cependant  il  les  disîtingue  en 
deux  classes  :  les  unes  présentent  à  peux  qui  les 
cultivent  des  avantages  assez  copsidérables  pour 
que   la  société  n'ait  rien  à  faire  a  cet  égard}  les 
s^utres  y  quoiqu' utiles  à  la  Qii^sse  des    citoyens  ^^ 
n'offrent  pas  assez  de  profit  à  ceux  qui  spnt  por- 
tés à  les  exercer ,  pour  que  la  société  puis^  les 
abandonner  à  elles-mêmes •  De  ce  nombre  sont 
les  hautes  sciences  dan^  lesquelles  on  nç  s'oc- 
çuj)€  que  de  la  théorie* 

ce  Eu  traitant  des  profits  du  savant ,  di^  M.  Say, 
î'ai  nioptré  par  quelle  cause  se^  talens  n'étaient 
point  récompensés  selon  leur  valeur.  Cependant 
le^  connaissances  théoriques  pe  sont  pas  moiins 
ut^es  à  la  société  que  les  procédés  d'exécution. 
Si  l'on  n'en  conservait  pas  le  dépôt,  que  devien- 
drait leur  stpplic^ûon  ^ux  besoins  de  rhomme? 
Cette  application  ne  serait  bientôt  plus  qu'une 
routiue     aveugle    qui     dégénérerait    promplç- 
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ment  j  les  arts  tomberaient ,  la  barbarie  r-epa- 

raîtrait, 

»  Les  académies  et  les  sociétés  savantes ,  un 
petit  nombre  d'écoles  très-fortes,  où  non -.seule- 
ment on  conserve  le  dépôt  des  connaissances  et 
les   bonnes  méthodes   d'enseignement,  mais  •où 
Ion  étend  sans  cesse  le  domaine  dés  sciences^ 
«ont  donc   îregardés   comme  une  dépense   bien 
entendue  en  tout  pays  où  Pon  sait  apprécier  les 
'avantages  attachés  au  développement  des  facultés 
humaines.  Mais  il  faut  que  ces  acadéiuies  et  ces 
écoles  soiérit  tellement  organisées ,  qu'elles  o'ar- 
'lêtent  pas  les  progrès  des  lumières  au  lieu  de 
les  favoriser,  qu'elles  n'étouflfent  ^as  les  bombes 
méàioàes  d'éïiseignement  au  lieu  de  les  rqpan- 
dre.  Long-temps  avant  la  révolution  française  on 
s'était   aperçu   que  la   plupart    des   universités 
avaient  cet  inconvénient.  Toutes  les  grandes  dé- 
couvertes ont  été  feites  hors  de  leur  sein  ^  etiil 
en  est  peu  auxquelles  elles  n'aient  opposé  le  poids 
de  leur  influence  sur  la  jeunesse^  et  de  leur  cré- 
dit sur  l'autorité  (i). 


ofii  r.i.iiM   ■  rcnt  i.iii   ii'mAi   A^i% 


i^x)  m.  Ce  qui  a  été  appelé  ZIniçersité  eous  -Bonapai  te  était 
j>  pis  encore.  Ce  n^étàit  qu^un -mayen  dispendieux «t  vesiiii- 
»  toire  He  dépraver  les  facultés  intelloctuelles  de^  .}et)nci^ 
I»  gens,  c^est'à'dire  de  remplacer  dans  leur  jesprit  de  justes 
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»  Cette  expérience  montre  combien  il  est  es** 
•entiel  de  ne  leur  attribuer  aucune  juridiction. 
Un  candidat  est-il  appelé  à  faire  des  preuves  ?  îi 
ne  convient  pas  de  consulter  des  professeurs  qui 
sont  juges  et  parties ,  qui  doivent  trouver  boo 
tout  ce  qui  sort  de  leur  école ,  et  mauvais  tout  ce 
n'en  vient  pas.  Il  faut  constater  le  mérite  du  can- 
didat^ et  non  le  lieu  de  ses  études  ^  ni  le  temps 
qu'il  y  a  consacré  ;  car  exiger  qu'une  certaine 
instruction  ,  celle  qui  est  relative  à  la  médecine , 
par  exemple  y  soit  reçue  dans  un  lieu  désigné , 
c'est  empécber  une  instruction  qui  pourrait  être 
meilleure  ;  et  prescrire  un  certain  cours  d'études, 
c'est  prohiber  toute  autre  marche  plus  expéditive. 
S'agit-il  de  juger  le  mérite  d'un  procédé  quel- 
conque ?  il  faut  de  même  se  défier  de  Fespritde 
corps*  » 

M.  Say  pense  qu'on  ne  saurait  sur-tout  don- 
iier  trop  d'encouragement  à  la  composition  des 
lK)ns  ouvrages  élémentaires.  L'honneur  et  le  profit 
que  procure  un  bon  ouvrage  de  ce  genre  ^  dit -il, 
ne  paient  pas  le  travail  et  les  connaissances  qu'il 
suppose.  C'est  une  duperie  de  servir  le  public 
par  ce  moyen,  parce  que  la  récompense  nata- 


notSons  des  choses^  par  dès  opinions  propres  à  perpétuer 
rescUvage  des  Français.  » 


ou  simple  exposition  ^  etc;  '        ^o'JL 

relie  qu'on  en  reçoit  n'est  pas.  proportionnée  au 
Lien  que  le  public  en  retire.  Dans  Tétat  actuel 
des  connaissances  9  ces    réflexions   sont  justes  ^ 
celui  qui  composerait  un  bon  ouvragée  élément 
taire  en  retir^erait  peu  de  profit  ^  parce  .qu'il  y 
a  peu  de  professeurs  qui  aient  assez  de  capacité 
pour  apprécier  un  bon  ouvrage  élémentaire^  e^ 
assezs  de  désintéressement  pour  rendre  justice  à 
l'auteur.  L'instruction  étant  d'ailleurs  un  objet 
de   monopole ,   ceux  qui  l'exercent  ont  trouvé 
l'art  d'y  joindre  le  monopole  des  ouvrages  élémen- 
taires; et  y  comme  tous  les  monopoleurs^  ils  font 
payer  cher  de  mauvaises  denrées  y  et  prohibent 
celles  qui  sont  bonnes  y  mais  qui  ne  viennent  pas 
d'eux. 

L'instruction  qui  doit,  être  donnée  anix  dépens 
de  la  société  y  c'est  celle  qui  ne  pourrait  pas  être 
acquise  y  si  elle  n'en  faisait  pas  les  frais.  A  une 
époque  où  les  arts  sont  perfectionnés  y  et  où  la 
division  du  travail  est  introduite  jusques  dans  les 
moindres  embranchemetks  y  dit  'M.  Say  ^  la  plu-- 
part  des  ouvriers  sont  forcés  de  réduire  toutes 
leurs  actions  et  toutes  leurs  pensées  à  une  ou 
deux  opérations  y  ordinairement  très-simples  et 
consts^mment  répétées  j  nulle  circonstance  nou- 
velle ,  imprévue  y  ne  s'offre  jamais  à  eux  j  n'é- 
tant dans  aucun  cas  appelés  à  faire  usage  de  leur;» 
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facultés  ml(9lectiielles  ^  elles  s'énervent  y  s^abni^ 
tissem ,  et  ils  deviendraient  Inentât  eux-nêmes 
nem-seulement  incapaHes  de  dire  deux  morts  qm 
ensseni  le  sens  i^ommnn  sur  toute  autre  Aose 
que  leur  outil ,  mais  encore  de  concevoir ,  ni 
même  de  tromprenare  aucun  dessein  généreux , 
aucun  sentiment  ndble.  Les  idées  un  peu  élevé» 
tiennent  à  la  vue  de  Tensemble  j  elles  ne  germeni 
point  dans  un  esprit  incapable  de  saisir  des  rap- 
ports généraux  j  un  ouvrier  stupide  ne  <;ompren- 
.dra  jamais  comment  le  respect  de  la  propriété  est 
favoral>le  à  la  prospérité  publique  ^  ni  pourquoi 
lui-même  est  plus  intéressé  à  celte  prospérité  que 
t^honmie  riclie  ;  il  regardera  tous  les  grands  Liens 
comme  une  usurpation.  Un  certain  degré '<l*ins- 
%ractioB ,  «un  peu  de  lecture ,  quelques  tîmiYerea- 
fions  avec -d'arttned  personnes 'de  "Son  ^étflft ,  qpd- 
qoes  réfiesioBs  peodtt&t  bob  n.pavail ,  ««ffirsôjeift 
fi^our  relever  à  ^€%  -  ordre  ^^idëes^  ^et  meftraieift 
imêfiae  *pkrs  de  délicffiesse  Aans  *ses  'rélatioras  de 
père  ,Hl'époux,  éeftè^e,^'lâtoyen• 

»  Mais  la'podiHon.diti  simf^le -mmoifvrier  dan$ 
4a  madiine  preductîfve  -de  4a  «ociété ,  Tedurt  -ses 
•profit«^pfcsqu^au»»rreatt*ôe  ce  qù'^exigesa  siihsîs- 
tamce.'-C-esttmit  au'fflbs  s?î1ycui  ëlever-ses  erifaos 
'^t  leur  apprendre'un  «nélier  ;  ï  ne'leur  domieFà 
«pas  ce^egré  d'niâtructioii  ^ne  nous  supposons 
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tiec^ssaire .  au  bien-étre  de  Tordre  social.  Si  la 

société  veut  jouir  de  Vavatitage  attaché  à  ce  de^ 

gré  d'instruction  dans  cette  classe  ^  elle  doit  donê 

le  donner  à  ses  frais.  ^  * 

3>  On  atteint  ce  but  par  des  écoles  où  i*on  èîl*' 

seigne  gratuitement  à  lire  ,  à  écrire  et  à  compter» 

Ces  connaissances  sont  le  fondement  de  tôuteî* 

les  autres  ,  et  suflisent  pour  civiliser  le  manou- 

yrier  le  plus  simple.  A  vrai  dire,  une  nation  ri^est 

pas  civilisée  ,  et  ne  jouit  pas  par  conséquent  des 

avantages  attachés  à  la  civilisation ,  quand  tout  le 

monde  ii*y  sait  pas  lire  ^  écrire  et  compter  ,  saris 

cela  elle  n'est  pas  encore  complètement  tirée  de 

l'état  de  barbarie  :». 

Dans"tous  les  temps,  c'est  donc  lin  devoir,  jpour 

leshbmmes  qui  jouissent  d^une  certaine  aisance, 

ûe  procurer  à'  ceux   des  classes  inférieures  les 

premiers  élémens  dé  l'instructiori.  Mais  quand 

ménie  ce  iie  éerait  pas  un  devoir,  et  qu'on  ne 

serait  pas  porté  à  instruire  gratuitement  là  classé 

indigente  par  lé  seul  plaisir  de  faire  lé  bien  ,  on 

devrait  y  être  porté  au  moins  par  le  séiitim^nt  de 

ses  propres  intérêts.  Les  révolutions  qui  ont  agité 

TEuropé  semblent  n'avoir  eu  pour  objet  que  de 

la  prépaVer  â  des  révolutions  nouvelles,  plu ^ 

violentes  encôi^e  que  celles  qu'on  y  a  vues;  Ues^ 

prit  de  démagogiéquî^a  tout  bouleversé  en  France^ 
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parait  l'étr^  étendu  sur  tous  les  autres  états ,  et 
les  menace  d'une  désori^anisatioa  totale.  Le  meit 
lei^r  moyen  de  prévenir  les  désordre^ ,  est  d'éclai- 
rer les  hommes  qui  peuvent  être  les  in^trumens 
d^  fiptctieu?:.  Quand  une  fois  ragitation  a  corn- 
xûfiv^céy  il  est  bien  difficile  d'y  porter  remède. 

La  trpisièqpie  partie  du  traité  que  nous  avons 
cherché,  à  faire  connaître  ^  est  terminée  par  un 
chapitre  sur  Timpôt ,  et  par  un  autre  sur  les  em- 
prunts ;  matières  délicates  ^  qn'on  ne  peut  pas 
i[aire  connaître  par  des  extraits^  et  pour  lesquelles 
nou$  renvoyons  à  l'ouvrage  même  de  M.  Say. 

Noua  avpn^  annoncé ,  dans  le  précédent  vo- 
lume y  que  nous  nous  occuperions  dans  celui^ 
de  l'influencp  que  doit  exercer  l'économie  poli- 
tique sur  la  morale  y  sur  la  législation  civile  ^  sur 
l'organisation  des  gouvernemens  ^  et  sur  les  re- 
lations des  peuples  entre  eux.  Four  fa^e  con- 
naître toute  l'étendue  4^  cette  iptli^ei^ce  j  il 
faudr^ibt  un  traité  non  moins  considérable  que 
qelui  dont  nous  venions  de  rendre  cpnxpte,  Nous 
nous  bornerons  donô  ^  indiquer  les  pc^^t^  princi- 
pau:s:  par  le^nels  ces  diverses  sciences  tiennent 
à  l'économie  politique ,  çt  à  faire  voir  qu'il  es4 
a  peu  pupè^  ii:^po^ible  d'avoir  des  i^ée^  bien 
çxacties  $ur  cel^eâj-là  ^  si  l'on  i^e  çoxyi^U  p^s  ai^ 
moins  Içs  principe^  g|énéjr^ux  4ç  çi^Ue-çi^ 
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•  XJne  des  erreurs  les  plus  funestes  à  Tespèce 
Kuiqame  est  celle  qui  porte  chaque  Koiume  à 
considérer  tous  les  autres  comme  ses  enneinis  ^ 
et  qui  lui  persuade  que  la  prospérité  de  Fuii 
eêl  ntk^  calamité  pour  ur  autre  y  ou  qu'il  a  tou^* 
jours  quelque  chose  à  gagner  dans  le  naalkeu# 
cl^autrui.  Cette  erreur  y  qui  était  celle  de  Eous-^ 
««au  (i)  ^  éiaBt  une  fois  admi^  comme  une  Te^ 
rite  y  tous  les  préceptes  de  la  morale  deviennent 
inutiles  )*  on  a  beau  enseigner  aux  hommes  qu'iU 
d^cendent  tous  du  même  père,  qu'ils  doiTent 
«'aimer  comme  des  frères ^  L'intérêt  y  plus  fort 
que  toutes  les  lIlaxi^les  y  fait  qu'ils  se  considé* 
reront  ioomme  ennemis  >  jusqu^'à  ce  qu'il  leur  ait 
«té  démontré  quHls  ont  des  intérêts  communs  y 
que  le  ni^t  qui  arrifv<)  à  Vxm  est  un  mal  pour  led 
*— *f^— -il  ■  ■  '         I         III  lit        1 1  1 

(i)  fc  Qu^on  ftâmire  tsint  qu-'on  YO«id^  la  société'  ku- 
»  qiaînis  y  il  A^en  sera  pas  moitts  viai  qu^elk  porte  nétG$* 
99  smren^nê  h^  hc^mes,  h  s^eiUise-K^is  à  propoiiio9  (yi« 
^  }9ji|r5i{itéi;êt&se  cfol^enli^à  se  Tendre  9)UtUQ]iIçm)»nt  d«d  . 
?;>  çervice»  apparens  >  eti  ^  se  faire  en  effet  toU^  les  mauai 
»  imaginables^  Que  peut-on  penser  d^un  commerce  où 
»  la  raispn  de  chaque  particulier  lui  dicte  des  naacimes 
»  directement  contraires  à  celles  que  là  raison  publique 
»  prêche  étu  eeips  de^  Sa  société  y  et  oà  ciaciàn  tHûui^esont 
9K€0Mipfâ4iinMlûmaIàjevrd^Ciu&%i:'i  m  (Blo«i9se«^9  dis- 
cours sur  rOrigine  de  Tinégalité  parmi  les  hommfi^^*  > 

,4  *  ■ 
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autres  y  et  que  la  prospérité  de  cfaacuïi  esC  ua 
avantage  pour  tous.  Or  ,  c'est  à  L'écouomîé  poli- 
|tique  que  nous  devons  la  démoùstratiou  de  cette 
importante  vérité. 

Par  un  effet  de  la  division  des* occupations 
duns  la  société ,  chacun  ne  fait  que  la  plus  pe* 
tite  part  des  choses  qui  lui  sont  nécessaires  ;  et 
l'homme  dont  les  besoins  sont  les  plus  bornés^ 
emploie  peut-  être  à  son  usage  le  produit  de  Tin- 
dùstrie  de  cent  mille  personnes.  Que  l'on  calcule 
le  nombre  d'hommes  dont  le  concours  a  été  né- 
cessaire pour  obtenir  une  paire  de  bas  de  coton  ^ 
par  exemple ,  et  l'on  verra  que  le  nombre  en  est 
immense  j  il  a  fallu  des  agriculteurs  ^  des  astro- 
nomes j  des  mathématiciens  ^'  des  niineurs  y  des 
constructeurs  de  vaisseaux  ^  des  géographes ,  des 
marins  y  des  mécaniciens ,  des  commerçans  y  et 
une  foule  d'autres  ,  sans  parler  des  simples  ma- 
«ouvriers  que  chacun  de  ceiix-là  a  employés. 
Mais  si  chacun  ne  produit  qu'une  faible  partie 
des  choses  dont  il  a  besoin  ,.  il  se  trouve  évidem- 
ment intéressé  à  ce  que  les  choses  dont  il  manque 
soient. produites  en  grande  quantité  et  à  peu  de 
frais ,  puisque  c'est  le  seul  moyen  de  les  obtenir 
sans 'qu'il  lui  en  coûte  beaucoup ,  et  de  se  défaire 
avantageusement  des  produits  de  sa  propre  in- 
austne. 
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Nous  ferons  mieux  sentir  ceci  par  un  exemple- 
Qu'un  agriculteur  se  trouve  placé  au  milieu  d'un 
.désert,  il  aura  pende  profita  retirer  du  produit 
;<ie  ses  terres;  il  suffira  qu'elles  lui  donnent  du 
tlé  pour  lui  et  pour  sa  famille ,  et  qu'elles  nourr- 
-rissent  un  petit  nombre  d'animaux.  Si,  à  côté 
-de  lui,  il  vient  s'établir  un  forgeron,  par  exem- 
«ple,.  aussitôt  il  trouvera  à  vendre  une  partie  de 
^a  récolte  ,  et  il  pourra  obtenir  en  échange  des 
.instrumens^  nécessaires,  à  la  culture.  S'il  vient 
ensuite  s'établir  près  de  sa  terre  des  fileurs  et  û» 
tisserand ,  ce  sera  encore  un  moyen  de  vendre 
ses  produits^  et  d^obtenir  des  habits  en  échange  ► 
Toute    branche    d'industrie  .  créée*  sera    donc 
•lin  débouché  ouvert  pour  ses  propres  produits  y 
:et  toute  branche  d'industrie  détruite  sera  un  dé- 
bouché fermé.,  IL  en  sera  de  luéme  des  artisans  à 
regard  4e  l'agriculteur,  ou  même  à  l'égard  les 
uns   des  antres  :  chacun   sera   intéressé  à  voir 
.prospérer  l'industrie  de  ses  voisins  ,  parce  que 
cette  prospérité  fera  la  sienne. 

L'économie  politique  montre  donc  comment 

les  hommes  ont  des  intérêts  communs  ;  elle  dé- 

.  tFuitles  {alousies,. les  haines  qui  le;& rendent  en-- 

.  laemis  les  uns  des  autres  ;  elle  unit  les  ^diverse*: 

.classes  de  la  société, entre  elle^,.  et  les  disposer 

à^  se  secourir  mutuellement*. 
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Les  moralistes  ont  dit  que  l'oisivetë  est  là  inère 
de  tous  les  vices  ;  réconotnîè^litiqae  a  montré 
<|uVlle  est  en  outre  la  source  de  toutes  les  mi- 
sères y  comme  le  travail  est  la  source  de  toutes 
les  richesses  et  d*un  grand  nombre  de  vertus.  Les 
moralistes  enseignent  à  Thomme  à  mettre  ses  de- 
voirs avftnt  ses  intérêts  ;  les  écononiistes  lui  mon- 
trent comment  il  peut  concilier  ses  intérêts  et  ses 
devoirs.  Les  uns  lui  apprennent  à  lutter  contre 
les  besoins  de  Ja  nature  ^  les  autres  lui  appren- 
nent à  satisfaire  ses  besoins  ^  non-seulement  san^ 
nuire  à  personne  ^  mais  même  en  faisant  du  bien 
aux  autres*  L'économie  politique  ne  condamne 
pas  Torgueil  ^  mais  elle  apprend  aux  houmies  à 
s*apprécier  et  à  se  mettre  chacun  à  sa  place.  BUè 
ne.  prêche  pas  contre  les  bassesses  5  elle  montre 
comment  on  peut  les  éviter.  Les  richesses  ne  sont 
pas  pour  elle  im  objet  de  mépris  y  elles  sont  un 
moyen  de  bien-être  et  de  biedfaiisance.  Elle  ne 
les  emploie  pas  à  nourrir  la  paresse  ou  l'oisiveté  \ 
elle  en  fait  un  plus  noble  usage  y  elle  s^en  sert 
pour  faire  vivre  des  hommes  utiles  et  laborieux. 
Elle  ne  se  borne  pas  à  recommander  les  vertus 
domestiques  ;  elle  enseigne  les  inoyeïw  de  les  pra- 
tiquer 4  Elle  ne  s'occtipe  point  de  patriotisme  j 
•  elle  fait  mieux  ^  elle  montre  comment  les  inté- 
rêts dç  chacun  sont  unis^ux  intérêts  de  totîs ,  et 


/ 
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eomment  on  peut  faire  le  bien  dé  son  pày^^  fians^ 
faire  du  mal  à  aucun  autre. 

L'influence  de  l'économie  politique  sur  là  lë« 
gislation  civile  est  moiiis  sensible  que  sur  la  ilïo- 
raie.  Pour  la  faire  apercevoir ,  il  faudrait  entrer 
dans  des  explications  peu  agréables ,  et  qui  se- 
raient probablement  pfeu  intelligibles  pôùf  les 
personnes  q"ui  ne  se  Sôtit  point  occiipées;  dé  ce& 
matières.  Nous  nous  bornerons  donc  à  faire  aper-^ 
cevoir  quelques-uns  dés  rapports  qui  existent 
entre  les  deux  sciences. 

Il  en  est  de  n^s  lois  comme  de  nos  préjli^éâ  ^ 
pour  la  plupart ,  elles  nous  viennent  de  Rome* 
Il  n'y  a  pas  même  fort  long-temps  que  les  déci- 
sions des  jurisconsultes  ou  des  empereurs  romaitis 
avaient  encore  force  de  loi  en  ï'rance  j  et  au- 
jourdTiui  fnéine  l'étude  des  lois  romaines  sert  ' 
d'introduction  à  l'étude  des  lois  françaises. 

La  propriété  est  îa  base  de  toute  législation  : 
car  onti^â  que  faire  de  lois  là  ^  où  on  ne  téconnaît 
pas  de  propriété]  Mais  les  &omàins  la  connais- 
saient-ils  ?  Les.  jurisconsultes  français  eùx-mémés. 
l'ont-ils  bien  connue  ?  nou^  nous  permettons  d'eiît 
douter.  Pour  no\|is ,  peuples  industrieux,  il  doit 
eu  être  dé  la  propriété  conimé  dé  tous  leé  actesr 
de  la  vie  ;  comme  du  mariage  ,  de  la  naissance  ^ 
de  la  puissance  patern£Ue>  dies  contrats;  ce  sont 
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.dea.£ûts  que  la  loi  reconnaît ,  et  q[u'elle  protège. 
Ces  faits  résultent  de  notre   organisation  et  de 
nos  bçsoiqs^  On  peut  en  troubler  la  marclie  ou 
en  arrêter  quelques  conséquences  j  mais  on  ne 
peut  pas  les  empêcher  sans  détruire  l'espèce  hu- 
maine. C'est  un  fait  que  les  richesses  som  le  pro- 
duit du  travail  de  l'homme  sur  la  nature;  que^ 
sans  le  secours  de  ces  richesses,  il  ne  peut  ni  con- 
server son  existence  y  ni  perpétuer  rexisience  de 
sa  famille  y  et  que  la  loi  qui  lui  en  garantit  la 
disposition  y  à  lui  ou  aux  siens  y   ne  lui  donne 
rien  ;  mais  que  seulement  elle  le  protège  lui  et 
$a  volonté. 

Pour  les  Romains ,  nos  maîtres  en  législaûoB, 
il  n'en  était  pas  ainsi  ;  comme  ils  étaient  esscn- 
liellement  pillards ,  ils  ne  pouvaient  pas  recou- 
pai tre  la  propriété  telle  que  nous  l'entendons , 
sans  reconnaître  en  même  temps  qu'ils  ne  sukis- 
taient  que  de  brigandage.  La  propriété  était  pour 
eux  un  droit  j  la  loi  formait  le  droit ,  et  la  vo- 
lonté du  peuple  formait  la  loi  j  système  com- 
mode ,  à  l'aide  duquel  ils  pouvaient  légitimement 
dépouiller  le  monde  ,  et  acquérir  des  droits  im- 
menses à  l'aide  des  proscriptions  ,  des  confisca- 
tions ,  des  amendes  ,  etc.  LesTRomains  disaient 
qu'on  acquérait  la  propriété  par  la  guerre  j  nous> 
ftpu§(lironscpie,  par  la  gueri:e,  on  voie  la  propriété 


ou  simple  exposition  ,  etc.  2.1J 

comme  on  la  vole  quelquefois  sur  les  gr^nc^i  che- 
mins. A  nos  y^ux  ,  une  acquisition  ne  sera  pas 
plus  valable  que  Tautrc  j  il  n'y,  aura  de  diffé- 
rence que  dans  l'impunité.  Il  en  serait  autre- 
ment ,  si  la  propriété  n  était  qu*un  droit  existant, 
en  vertu  des  lois  civiles. 

N'ayant  aucune  notion  sur  la  création  des  va- 
leurs j  les  jurisconsultes  romains  se  sont  trouvé 
fort  embarrassés  ,  lorsqu'ils  ont  eu  à  décider  de 
la  propriété  d'un  objet  fabriqué  avec  des  ma- 
tières qui  appartenaient  à  un  autre  que  le  fabri- 
cant. Est-ce  la  matière  qui  doit  l'emporter  sur  la 
forme  ?  Est-ce  la  forme  qui  doit  l'emporter  sur 
la  matière  ?  Il  ne  peut  pa5  exister  de  forme  sans 
matière  ^  disait  l'un.  Il  ne  peut  pas  exister  de  ma- 
tière sans  forme,  répondait  Tautre;  et  là-dessus, 
grands  débats,  pour  savoir  lesquels  des  deux ,  de 
la  forme  ou  de  la  matière,  donne  Y  être  à  la  chose. 
Les  jurisconsultes  français  ne  se  sont  pas  jetés 
dans  ces  puérilités  ;  mais^ils  auraient  évité  bien 
des  embarras  et  bien  des  longueurs ,  s'ils  avaient 
eu  quelques  connaissances  sur  la  formation  des 
valeurs. 

Ceux-ci  ont  défini  la  proprité,  le  droit  de  jouir 
et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue  y  pourvu  qu^on  n^enfassepas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  par  les  hégljsmsjS's*. 
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Remarquons  d'abord  que  cette  déÊnîtion  n^a  pas 
de  sens  ;  car  il  en  résulte  qu'oii  a  la  propriété  de 
tôiit,  et  qu'on  n'a  là  propriété  de  rien.  On  peut 
en  effet  jouir  et  disposer  de  tout ,  pourvu  qu'on 
n'en  lassé  pas  un  iiiage  contraire  au:t  lois  ou  aui 
réglemensy  puisque  chacun  a  le  droit  de  faire 
tout  ce  que  les  lois  où  ïes  réglemens  ne  lui  dé- 
fendent pas.  On  n'a  la  propriété  de  rien  y  si  les 
lois  et  les  réglemens  peuvent  arbitrairement  fixer 
l'usage  qu'on  doit  faire  d«s  choses  j  si  ceux  par 
qui  sont  faits  les  réglemens  et  les  lois  ne  recon- 
naissent pas  qu'il  existe  des  faits  qii'ils  sont  obli- 
gés de  respecter. 

Si ,  au  lieu  de  dire  que  là  propriété  est  le  divit 
de  jouir  et  de  disposer  des  choses  ,  on  avait  dit 
<^ue  les  propriétés  sont  des  choses  dont  on  d  k 
droit  de  jouir  et  de  disposer  y  on  aurait  pu  dôiinef 
encore  une  définit^ii  peu  exacte  j  mais  du  moins 
on  aurait  vu ,  tout  d'un  coup,  que  les  lois  né 
créent  pas  les  propriétés ,  et  que  par  conséquent 
on  peut  commettre  des  brigandages  avec  des  lois^ 
comme  on  le  peut  avec  des  jugeinens ,.  comnié  qû 
le  peut  avec  des  armes.  Les  législateurs  se  voyant 
d'ailleurs  obligés  de  remonter  âlix  faits  primitifs 
qui  doniient  naissance  àùx  propriétés  ,  àurâieâl 
trouvé  que  tout  dérive  du  travail  de  l'hdnime  sur 
les  àgens  dç'  la  nature  >  et  Ùs  auraient  senti  l'aK*^ 
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iurdiié  qu'il  y  a  à  proclamei*  le  te6p«ci  de  Ift  pror- 
priétc ,  et  à  mettte  en  hiême  temps  de8  entraves 
nixx  travaux  qui  Idi  dotmeilt  uaissaticeé 

Pour  n'avoil*  pas  coUiitt  la  manière  dôttt  m 
forment ,  se  distribuent  et  àe  détruisetit  le6  rir- 
chesses  ,  on  a  mis  beaucoup  de  eon^usidU  dàtis 
les  lois ,  et  souvent  on  a  manqué  dé  |)riticipés 
pour  les  faire.  A  chaque  pas  qu'oti  fait  eh  légis- 
lation ,  il  est  question  d'âpprécîei-  les  cliosés  j  €ît 
comment  les  appréciera-t-on  ,  si  Ton  iik  aucune 
connaissance  de  la  théorie  des  valeurs  et  des  mon- 
naies ?  Comment  un  magistrat  appelé  à  prbnoti- 
cer  Sur  des  dommages  soufferts,  pourra- 1^ Il 
prononcer  avec  connaissance  de  cause  y  s'il  ne 
connaît  pas  tous  les  élémens  qui  entrent  dans 
la  composition  de  la  valeur  ?  L'iguorajàce  dans 
laquelle  on  vit  à  cet  égard  est  telle  ,  que  si  lés 
jugemens  qu'on  rend  tous  les  jours  étaieût  exa- 
minés d'après  les  vérités  établies  par  rëcotiomîe 
politique ,  on  en  trouverait  bien  peu  qui  ûe  pré- 
sentassent quelque  grande  iniquité. 

L'influence  de  l'économie  politique  sur  l'or- 
ganisatioU  des  sociétés ,  sera  beaucoup  plus  eoti- 
sidérable  qu'on  ne  saurait  l'imagluei*.  Si  depuis 
quelque  temps  les  publicistes  donuent  à  leufa 
écrits  Utie  dif  cciion  plus  juste  et  plus  élevée ,  s'ils 
voient  mieut  le  but  des  gpttvernemens ,  et  là  ma- 
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nière  dont  il  faut  les  organiser  pour  atteindre  ^ce 
but,  c'est  à  réconomie  politique  qu'il  faut  Val- 
Jtfibuer.  Cette  science ,  en  faisant  voir  comment 
les  peuples  prospèi^nt  pu  dépérissent,  a  posé  les 
.véritables  fondeniens  de  la  politique  et  détruk 
.  tous  les  préjugés  qui  servaient^de  base  à  une  vieille 
routine  ;  elle  a  mis  tous  les  écrivains  qui  savem 
lire ,  à  même  de  voir  la  dififérence  qui  existe 
entre  Tétat  de  la  civilisation  du  premier  et  du 
moyen  âges  ,  et  l'état  de  la  civilisation  despeu- 
.  pies  modernes.  C'est  pour  n'avoir  pas  su  appré- 
cier cette  dififérence ,  qu'on  a  commis  tant  d'er- 
reurs et  tant  de'  crimes  en  France,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution. 

Enfin,  l'économie  politique  doit  produire  entre 
les  peuples  les  mêmes  effets  qu'elle  produit  entre 
les  individus  j  c'est  de  les  unir  ensemble  en  leur 
faisant  voir  qu'ils  ont  des  intérêts  commune  ^  et 
que  la  prospérité  ou  la  ruine  de.  Tua ,  est  tou- 
jours un  bien  ou  un  mal  pour  les  autres. 

On  lie  saurait  donc  trop  inviter  les  jeunes  gens 
à  étudier  cette  science*  Mais  dans  quelle  ville 
iront-ils  donc  en  faire  une  étude  f  Nous  pour- 
rions leur  indiquer  plusieurs  villes  d'Allemagne, 
d'Angleterre ,  ou  même  d'Espagne.  A  Barcelone, 
par  exeipple,  on  en  fait  un  cours  qu'on  dit*  fort 
bon,  !Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  pas  leur  ci-: 
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ter  une  ville  plus  voisine.  El,  si  nous  nous  per- 
mettions de  donner  un  avis  à  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  sortir  de  France  pour  aller  suivre  ea 
pays  étranger  les  écoles  |)ubliques  où  l'on  en- 
seigne des  ouvrages  traduits  du  français,  nous 
leur  conseillerions  d'étudier  les  originaux. 


fMM^*«%%««<«l^'y^|h%^ 


Pï;s  nations 

ÇT  pp  J^EURS  RAPPORTS.  MUTUELSî 

Ce  que ÇfiiT^pp(^rtSyonî^ té ay,x diverses  époque 
de,  la  civilisation  ;  ce  qu'ils  sont;  quels  prin- 
cipes de  conduite  en  dérivent  (i)y 

Par  a,  TniEB-RTi 

« 

(^Brochure  in-S**,  de  i5o  pages) ^ 


Qu'est-ce  qu'une  nation  ?  Quelles  condilions 
sont  nécessaires  pour  former  une  nation  ?  TJûe 
multitude  d'hommes  constituent-ils  une  nation  f 
par  cela  seul  qu'ils  sont  nés  dans  un  certain  nom- 
bre de  lieues  carrées  ,  par  cela  seul  qu'ils  sont 
renfeimés  dans  de  certaines  limites  ?  mais  alors 
on  ne  sait  plus  de  quelle  liation  sont  les  hom^ 
mes  î  car  le  nombre  des  lieues  carrées  peut  tou» 


(i)  Cet  écrit  se  trouve  inséré. dans  un  ouvrage  publié 
récemment,  ayant  pour  titre  :  L'* Industrie  littéraire  et 
scientifique  liguée  avec  F  industrie  commerciale  et  ma* 
nufaeturière  ^  etc. 
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les  jours  diminuer  ou  s'accroître  j  tous  les  jours  ^ 
les  limites  peuvent  s'étendre^  ou  se  resserrer  j  et 
trois  hommes  qui  crpyaient  Jiier  très-fermement 
etKC  Polonais  9  par  exemple.,  peuvent  très-bie^i  se 
trouver  aujourd'hui ,  \\n  Autrichien  ^  Vautre 
Russe  et  l'autre  Prussien.  Suffit-il  pour  former 
une  nation  de  parler  1^  ménie  langue  ?  n^ais  les 
Belges  et  les  Français  parlent  la  même  langue  , 
et  cependant  \h  sont  de  na,t}on  différente  j  mais 
le  peuple ,  au  midi  de  la  France  ^  ne  parlq  pas  le 
même  idiome  qVà  l'ouest  ,*  et  cependant  un 
Breton  et  un  Provençal  sont  de  même  riqtiçn^ 
Faut-il,  pour  former  une /^afton,  être  soumis  ^ux 
uiêmes  lois  ,  vivre  sous  le  même  jgouvernement  ? 
mais  tous  les  peuples  de  l'Allemagne  ne  sont  pas 
^umis  aux  mêmes  lois  et.  au  même  gouverne-^ 
ment ,  et  cependant  on  dit  vulgairement  la  na- 
tion allemande.  Qu'est-ce  donc  qu'une  nfitian? 
On  voit  qu*en  se  servant  de  ce  mot  dans  le  sen» 
ordinaire ,  on  est  expos^  à  tomber  dans  d'assez 
grandes  contradictions ,  et  qu'on  ne  sait  pas  trop 
précisément  ce  que  l'on  dit. 

Cçla  étaiit ,  nous  adopterons  volontiers  la  dé- 
finition que  M»  Thierry  nous  donne  du  mot 
ncition.  Elle  nous  parait  beaucoup  plus  satisfai- 
sante que  Qelle  qu'on  en  donne  vulgairen^ent. 
Nation  et  société  ,  dit-il  •  sont  des  termes  syno- 
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nymes  :  or,  société,  associatiop,  c'est  ligtte  j  ^^^i 
c'est  union  d^eiForts  pour  un  intérêt  commun  \ 
donc  nation  c*est  ligue,  c'est  unioji  d'eflG3ris. 
ce  Partout  où  il  se  trouve  un  objet  où  des  hommes 
»  tendent,  de  concert ,  là ,  et  seulement  là ,  il  y  a 
3>  une  nation*  3> 

ce  C'était  une  nation ,  dit  M.  Thierry,  que  le 
peuple  de  guerriers  ,  qui ,  par  de3  efforts  com- 
muns ,  défendit  sa  liberté  contre  les  Perses  :  et 
cette  nation  c'étaient  tous  les  Grecs.  C'était  une 
nation  que  le  peuple  de  marchands ,  qui ,  dans 
le  treizième  siècle ,  maintenait  de  concert  son 
indépendance  contre  l'Empire  germanique  ;  et 
c'était  l'Italie  presq^ue  entière.  C'était  aussi  une 
nation  que  le  peuple  de  dévots  qui  se  jetait  sur 
l'Afrique ,  pour  rendre  aux  Sarrasins  tout  le  mal 
qu'il  en  avait  reçu  j  et  cette  nation  ,  c'était 
l'Europe.  » 

ce  Voulons-nous  donc  savoir,  ajoute  M.  Thierry, 
quelles  sont  en  Europe  les  nations  ?  Jetons  har- 
diment les  yeux  au  loin,  sans  nous  laisser  arrêter 
ou  distraire  par  les  inégaUtés  du  sol ,  par  les  dif-* 
férences  du  langage  ,  du  gouvernement ,  de  l'ha- 
bit ,  des  manières  ;  'et  partout  où  nous  verrons 
des  hommes  pensant  et  voulant  de  même ,  à  Yé^ 
gard  dé  ce  qu'ils  croient  être  leurs  plus  chers  in- 
térêts ^  disons ,  sans  craindre  de  nous  tromper  : 
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Ces  hommes  s'entendent ,  ils  sont  unis ,  ils  sont 
actifs  dans  de^  vues  communes  j  ici  il  y  a  une 
fiation. 

3>  C'est  une  chose  commode  pour-  la  gaogra* 
phie  que  les  divisions  de  territoire  formées  par 
des  limites  remarquables;  mais  c'est  tomber  dans 
un  abus  de  mots  que  de  donner  ^  sans  examen  y 
te  nom  de  nation  au  nombre  de  peuple  contenu 
entre  deux  mers  ^  deux  rivières  ^  deux  chaînes 
de  montagnes.  Tel  prince  qui  dit  :  co  La  nation 
à  qui  îe  commande.  •  .  .  3^  ^  bâtit  souvent  d'une 
seule  parole  un  édifice  que  toute  sa  puissanci»  ne 
saurait  élé'fer  là  où  les  bases  n'en  sont  point  pof- 
secs  y  une  sociétés.  On  n'associe  les  hommes  ^le 
ioi^squ'ils  consentent  :  il  faudrait  au  préalable 
avoir  vérifié  le  consentement, 

»  Voit-on  dans  les  villes  les  mêmes  partis ,  le$ 
mêmes  coteries ,  toujours  renfermés  dans  les 
mêmes  quartiers  ,  entre  les  mêmes  rues  ?  Les  in-»- 
térêts  qUi' ameutent  les  factions  ùe. planent- il« 
pas  au-dessus  de  la  population  toute  entière  ?  ne 
la  séparent -ils  pas  lorsqu'elle  est  rapprochée  ?  ne 
l'unissent-ils  pas  lorsqu'elle  est  séparée  ?  Les  na*^ 
lions  sont  des  partis.  Tel  homme  vivant  où  il  est 
né  y  a  ses  concitoyens  loin  de  lui  y  et  les  étran- 
gers à  sa  porte. 

y»  Les  .natÎQ^^  se  forment  d'eHesTm^mes ,  se 
Cens.  Europ.  \ — Tom.  IL  i5 
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détruisent  d'elles-mêmes,  se  maintiennent  d'elles^ 
mêmes.  La  guerre  et  la  diplomatie  ont  beau  faire^ 
ce  qu'elles  divisent  reste  uni ,  ce  qu'elles  unis- 
sent reste  divisé  :  leur  action  né  change  point  les 
choses  ;  elle  trouble  seulement,  et  pour  un  temps. 
La  diplomatie  opère  ,  et  les  nations  subsistent; 
la  diplomatie  passera ,  et  les  nations  resteront.  » 
Il  n'y  a  donc  de  /za^ibra^selon  M.  Thierry, 
que  là  où  il  y  a  des  hommes  unis  dans  un  intérêt 
commun ,  organisés  en  vue  de  cet  intérêt  et  agis- 
uSant  conformément  à  leur  oi^anisation.  ^'il  en 
est  ainsi,  quels  seront  les  peuples  en  Europe  que 
•nous  pourrons  considérer  comme  une  nation  ? 
Quel  sera  l'état  où  nous  trouverons  la  population 
ralliée  autour  d'un  même  intérêt  et  agissant  dans 
des  vues  communes?  Interrogez  le  premier  mi- 
nistre de  tel  pays  de  l'Europe  que  vous  voudrez  j 
denxandez-lni  quel  est  l'objet  des  dix  ,  des  vingt , 
des  trente  millions  d'hommes  qu'il  administre  ; 
demandez-lui  si  cette  multitude  a  un   intérêt 
eompiun ,  si  elle  est  unie  et  agissante  dans  la  vue 
de  cet  intérêt ,  si  elle  est  une  nation  en  un  mot  : 
qu'aura-t-il  à  vous  répondre  ? 

U  y  a  eu  plusieurs  nations  en  Europe.  Les 
Romains,  depuis  la  fondation  jusqu'à  la  chute  de 
leur  république,  ontété  certainement  une  nation, 
hent  objet ,  durant  cet  intervalle ,  n'a  pas  été  un 
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instant  douteux  ;  cet  objet ,  c'était  Tagrandisse- 
ment  indéfini  de  leur  empire  y  c'était  sa  prospé- 
rité fondée  sur  la  ruine  de  tous  les  peuples  qu'ils 
subjuguaient.  Us  avaient  une  organisation\  forte- 
ment adaptée  à  cet  objet  j  enfin,  pendant  sept 
siècles  y  ils  ont  tendu  au  but  de  leur  institution 
avec  une  force ,  un  vensemble  ,  une  eonstance 
imperturbables. 

L'Europe  chrétienne ,  depuis  le  ii®.  siècle  jus-* 
qu'au  16®. ,  depuis  Grégoire  VII  jusqu'à  Léon  X, 
depuis  l'établissement  de  la  domipation  absolue 
des  papes  jusqu'à  la  naissance  du  schisme  de  Lu* 
ther,  peut  être  considérée  comme  ayant  formé 
une  nation^  La  masse  des  peuples  chrétiens, 
dans  ce  long  espace  de  temps ,  ont  été  unis  dans 
une  même  pensée,  celle  de  faire  leur  salut ,  d'é- 
viter l'enfer  et  de  copquérir  le  Ciel.  Ils  ont  ei^ 
des  institutions  appropriées  à  cette  fin  :  c'était  la 
constitution  de  l'église  romaine  ;  c'étaient  tous 
les  réglemens  relatifs  aux  pratiques  du  culte 
catholique  j  enfin  on  les  a  vu  marcher  ensemble 
par  les  voies  qu'elles  leur  traçaient ,  et  avec  un 
zèle  ardent ,  avei(gle ,  illimité ,  au  but  de  ces  ins- 
titutions. Ils  ne  considéraient  ce  monde  quo 
comme  une  terre  d'exil,  une  vallée  de^ larmes  et 
de  misère,  un  lieu  de  passage  à  un  monde  meil- 
leur. Leur  première  pensée  é^ait  pour  cet  autre 
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monde  j  leiirs  pliis  grands  efFdrts  avalent  poar 
objet  de  le  conqitérir  j  ils  usaient  pour  cela  leur 
tie  dans  la  prière ,  le  jeune ,'  la  pénitence  j  îU 
couvraient  la  terre  de  monumens  religieux,  ilà 
donnaient  leur  bien  à  Téglise  ,  ils  faisaient  de» 
pèlerinages  ,  ils  se  précipitaient  par  torrens  à  la 
poursuite  des  infidèles. 

Dans  le  gouvernement  féodal ,  le  chef  de  chaque 
«eigneurie ,  ses  vassaux ,  ses  compagnons ,  ses  cou- 
reurs ,  toute  sa  clientelle  formaient  ensemble  une 

^nation.   Ces  hommes  étaient  unis  et  actifs  dans 

« 

nn  but  commun  ,  celui  de  faire  payer  tribut  aux 
industrieux  répandus  dans  leurs  terres  ,  de  ran- 
çonner leé  voyageurs  qui  y  passaient,  de  piller 
les  pays  voisins  de  ceux  de  leur  obéissance ,  de 
soumettre  les  chefs  de  ces  pays  à  des  redevances, 
à  des  hommages.  /^ 

Depuis*  rétablissement  des  monarchies  abso- 
lues ,  les  chefs  de  ces  monarchies ,  leu  r  noblesse  , 
tout  ce  qui  a  participé  à  rexerclce  du  pouvoir, 
ont  aussi  formé  des  nations.  Ces  hommes  avaient 
un  objet  commun  ,  le  même ,  à  peu  près ,  que  ce- 
lui des  seigneurs  féodaux  et  de  HSlirs  compagnons; 
c'était  de  faire  contribuer  les  industrieux,,  d'ar- 
rondir le  domaine ,  de  porter  la  guerre  dans  les 
pays  voisins ,  d'y  amasser ,  à  main  armée ,  de  Tar- 
gent^t  de  la  gloire  ;  ils  étaient  parfaitement  cons^ 
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IHués  eu  vue  de  leur  objet  j  enfin  ils  allaient  or- 
iiinaîrement  d'un  pas  ferme  et  bien  réglé  au  but 
<Je  leur  institution. 

••  Les  peuples  de  la  Grande-Bretagne  ont  formé 
une  nation  y  depuis  plus  d'un  siècle.  Ces  peuples 
se  sont  montré  fortement   ralliés  autour    d'un 
même    objet;  cet  objet,  c'était  le  monopole  in- 
défini de  l'industrie  et  du  commerce  ;  conséquens 
à  leur  but,  ils  ont  créé  chez  eux  des  lois  favorables 
à  la  production  ,  une  immense  marine  marchande 
pour  transporter  leurs  produits ,  et  une  marine 
itiilitaire  formidable  pour  protéger  leur  naviga- 
tion et  s'ouvrir  des  débouchés  j  enfin  ils  ont  mis 
dans  la  poursuite  de  leur  objet  un    art ,  un  ac- 
cord, une  ténacité  que  n'y  avait  peut  être  mis  en- 
core aucuue  autre  nation. 
.   Voilà  une  partie  des  nations  qu'il  y  a  eu  en 
Europe ,  à  prendre  ce  mot  dans  le  sens  que  lui 
donne  M.  Thierry,  Toutes  ces  nations  sont  tom-  ' 
bées ,  ou  touchent  au  moment  de  leur  ruine.  La 
nation  romaine  a  commencé  à  se  désorganiser 
aussitôt  qu'elle  a  cessé  de  conquérir ,  et  elle  était 
dissoute  depuis  long -temps ,  lorsque  les  Barbares 
se  sont  présentés  pour,  lui  ravir  ses  conquêtes. 
La  nation  chrétienne  s'est  divisée  en  une  mul- 
titude de  sectes,  et  le  sentiment  religieux  n'unit 
plus  que  d'une  manière  assez  faible  les  membres 
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de  chacune  de  ces  sectes  ;  le  sentiment  relî^enx 
semble  n'être  pins  assez  fort  pour  constituer  des 
nations.  Les  nations  féodales  ont  été  yaincues 
par  leurs  tributsdres  ^  et  se  sont  tu  forcées  de 
se  réfugier  au  sein  àe&  monarchies  absolues.  Les 
monarchies  absolues ,  à  leur  tour,  se  trouvent 
faibles  en  présence  de  leurs  sujets;  elles  Sentent 
la  nécessité  de  transiger  avec  eux ,  et  de  toutes 
parts  elles  cherchent  leur  salut  dans  ces  traités 
qu'on  nomme  constitutions.  Une  grande  parde 
des  habitans  de  l'Angleterre  commencent  à  s'a- 
percevoir que  le  monopole  leur  coûte  plus  qu'U 
ne  leur  rapporte  j  ils  cessent  dès-lors  de  se  rallier 
à  cet.  objet,  et  le  peuple  anglais  .ne  forme  plus 
corps  de  nation.  Ainsi,  les  intérêts  divers  qui 
avaient  réuni ,  jusqu'ici ,  les  habitans  de  l'Eu- 
rope ,  l'esprit  de  conquête  et  de  rapine  ,  celui  de 
religion,  celui  de  monopole,  etc. ,  ont  cessé d*a- 
gir  sur  eux  d'une  manière  assez  forte ,  pour  leur 
servir  de  point  de  ralliement.  Chacun  de  ces  ob- 
jets ,  il  est  vrai ,  retient  toujours  sous  son  empire 
un  nombre  d'hommes  plus  ou   moins  considé- 
rable :  le  monopole  unit  encore  une  partie  de  la 
population  anglaise  j  beaucoup  d'hommes  conti- 
nuent à  vivre  sous  l'influence  du  sentiment  reli- 
gieux ;  le  pouvoir    absolu  ne  laisse  pas  que   de 
compter  autour  de  lui  un.  assez  bon  nombre  de 
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fidèles  j  il  y  a  des  a)oltigeurs  de  la  féodalité  ;  on 
en  trouverait,  en  cherchant  un  peu ,  de  la  répu- 
blique romaine.  Mais  si  ces  objets  rallient  encore 
un  aq^z  grand  nombre  d'hommes ,  ils  en  laissent 
un  bien  plus  grand  nombre  dans  l'isolement ,  et 
l'on  peut  dire  que  la  masse  de  la  population  eu- 
ropéenne se  trouve  dans  un  état  de  désorgani- 
sation dont  ses  annales  n'avaient  pas  encore  of- 
fert d'exemple . 

M.  Thierry  paraît  avoir  eu  le  sentiment  de 
cette  grande  vérité,  quand  il  a  composé  l'écrit  qui 
fait  l'objet  de  cet  article.  Il  suffît  de  rechercher 
avec  quelque  soin  l'intention  de  cet  écrit  pourvoir 
que  l'auteur,  en  traitant  des  rapports  des  na- 
tions ,  s'est  moins  proposé  de  dire  ce  que  ces  rap- 
ports ont  été  que  ce  qu'ils,  ont  cessé  d'être ,  que 
ce  qu'ils  sont  devenus,  et  qu'il  a  eu  particuUè- 
rement  en  vue  de  faire  ressortir ,  de  mettre  en 
évidence  les  intérêts  nouveaux  autour  desquels 
la  civilisation  prescrit  aux  hommes  de  se  ral- 
lier. 

Nous  avons  vu  que  ce  qui  avait  fondé  jusqu'ici 
la  plupart  des  sociétés ,  que  ce  qui  avait  été  l'ob- 
jet des  nations  y  c'était  la  conquête ,  le  pillage ,  la 
superstition,*  le  monopole,  etc.  Si  l'un  ou  l'autre 
de  ces  objets,  auxquels  on  a  mis  tant  d'impor-' 
tance ,  auxquels  on  s'est  attaché  avec  tant  d'obs« 
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itDaiîon  y  de  persévërance  y  de  fanatisme ,  ayait 
été  Tobjet  unique ,  l'objet  exclusif  de  tous  les 
hommes ,  on  sent  que  c'eût  été  bientôt  fait  de  Tes- 
pèce  humaine.  Heureusement,  il  n'en  a  pa%été^ 
il  ne  pouvait  pas  en  étreainsi  )  et  tandis  que  chez 
les  nations  guerrières  on  emplcrjrait  son  activité 
à  ravager  le  monde  ,  et  que  chez  les  nations  dé- 
votes on  usait  la  moitié  de  son  temps  à  de  stérile» 
pratiques ,  chez  le$  unes  comme  chez  les  autres^ 
lin  nombre  d'hommes  plus  ou  moins  considénttle 
s'occupait  quelquefois  à  produire  les  choses  né- 
cessaires à  la  vi&  humaine.  Il  est  vrai  que  le  tra- 
vail utile ,  le  travail  productif  n'a  été  long-temps^ 
aux  yeux  des  nations ,  qu'une  chose  très-secon- 
daire ,  une  chose  vile  même  sur  laquelle  elles  dé- 
daignaient d'abaisser  leur  vue ,  dont  elles  remet- 
taient le  soin  aux  esclaves ,  et  qu'elles  reléguaient 
aVec  eux  hors  de  l'état.  Mais  ce  qui  d'abord  avait 
paru  .vil ,  est  peu  à  peu  devenu  noble  j  ce  qui  avait 
paru  secondaire  a  finipar  devenir  capital.  L'in- 
dustrie exclue  de  la  cité  par  la  barbarie  y  est  en- 
trée avec  la  civilisation  j.  à  mesure  qu'elle  y  a  ré- 
pandu ses  bienfaits ,  et  qu'on  s'est  trouvé  plus  en 
état  d'en  sentir  le  prix ,  elle  y  a  acquis  un  nou- 
veau degré  d'influence ,  et  le  temps  est  venu  où 
Ton  commence  à  la  considérer  comme  cequ'i/ 
y  a  de  pbis  important  dans  l'état,  comme  la  sourca 
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de  toutes  les  vertus  dont  il  a  besoin  pour  se  sou- 
tenir ,  comme  le  principe  qui  lui  doit  servir  do 
base  et  l'objet  en  vue  duquel  il  doit  être  cons- 
titué.   : 

C'est  ainsi  que  M.  Thierry  Ta  considérée  dans 
son  ouvrage.  Il  a  vu ,  avec  tous  les  bons  esprits, 
dans  l'industrie  étendue ,  dans  l'industrie  éclai- 
rée ,  le  principe  qui  doit -servir  à  reconstituer 
rEurope ,  l'intérêt  autour  duquel  doivent  se  re- 
former les  nations*  Il  dit  d'abord  ce  que  c'est  que 
nation  et  ce  que  c'est  c^ol  étranger  :  nation  y  c'est 
tout  ce  qui  est  d'une  même  civilisation  j  étrangery 
c'est  tout  ce  qui  est  d'une  civilisation  différente. 
H  montre  ensuite  quel  était  dans  l'origine  l'objet 
des  nations  y  et.  quels  rapports  il  en  résultait  en- 
tire  elles.*  Il  fait  voir  comment  l'industrie  ayant 
changé  cet  objet,  il  en  est  résulté  de  nouveaux 
rtipportS'}  Il  dit  enfin  ce  que  ces  rapports  ont  d'a- 
bord été  et  ce  qu'ils  doivent  devenir. 
'  <c  Les  nations  ont  été  d'abord  àe&  soldats  se 
battant  loyalement,  et  barbares  avec  noblesse  ; 
puis  elles  soqt  devenues  de  petits  marchands  oc- 
cupés à  se  disputer  des  places  pour  leurs  petites 
boutiques  ,  au  lieu  de  songer  à  les  garnir,  et  vo- 
lant leurs  pratiques  pour  avoir  plus  à  leur  ven- 
dre :  elles  sont  aujourd'hui  de  riches  négocians  y 
ayant  de  vastes  comptoirs ,  de  nombreux  ateliers^ 
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de  grands  capitaux  accumulés  :  ce  nouvel  état  est 
.  bien  différent  de  l'autre  j  mais  les  mœurs  qu'il 
commande  sont  aussi  bien  différentes.  Les  na- 
tions  tiendront-elles  maintenant  leur  esprit  plus 
bas  que  leur  fortune  ?  » 

M.  Thierry  emploie  un.  chapitre  entier  sur 
l'esprit  guerrier  ,  et  une  foule  de  passage ,  dans 
tout  le  cours  de  son  écrit ,  à  prouver  que  les  na- 
tions ne  sont  plus  des  soldats  y  quoiqu'il  y  ait  en- 
core beaucoup  de  soldats  parmi  les  nations  y  et 
que  la  guerre^  n'est  plus  leur  objet  encore  que  la 
guerre  soit  permanente  au  milieu  d'elles,  ce  A  voie 
les  choses  d'un  œil  ferme  ,  dit-il ,  la  guerre  n'a 
plus  de  place  dans  le  système  intérieur  de  l'Eu- 
rope j  elle  n'y  existe  plus  que  comme  action  du 
corps  entier  sur  le  dehors  ;  et  pourtant  il  y  aura 
encore  des  guerres  intestines  :  il  y  aura  des  guer- 
res y  parce  qu'il  y  a  encore  des  soldats  ;  mais  les 
soldats  ne  sont  point  les  peuples  :  on  pourra  voir 
aux  prises  soldats  contre  soldats  y  nations  contre 
soldats  y  mais  non  plus  nations  contre  nations. 
Ces  troubles  même  et  ce  tumulte  hâteront  le  mo- 
ment de  l'ordre  et  du  repos }  les  soldats  et  leurs 
chefs  y  comme  les  guerriers  de  Gadmus  y  se  dé- 
truiront les.  uns  par  les  autres;  ils  mourront; 
mais  les  natipns  vivront  et  vivront  libres.  » 
Si  les  nations  ne  sont  plus  des  soldats  y  elles 
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ne  doivent  pas  être  davantage  de  petits  mar- 
chands envieux  et  fripons^  se  disputant  des  placeA 
pour  leurs  boutiques  ^  et  cherchant  à  se  ruiner 
mutuellement  pour  faire  de  meilleures  affaires. 
M,  Thierry  a  autant  dirigé  son  ouvrage  contre 
les  jalousies  commerciales  que  contre  Tesprit  mi- 
litaire ,  et  il  s'est  appliqué  avec  beaucoup  de  soin 
à  faire  sentir  l'absurdité  du  système  exclusif.  Il 
a  reproduit  avec  force  et  avec- quelques  dévelôp-' 
pemèns  qui  lui  sont  propres  y  les  idées  de  Smith 
€t  de  M..  Say  sur  ce  chapitre. 

Enfin ,  il  s'est  efforcé  d'établir  que  l'industrie 
étendue ,  l'industrie  éclairée  ,  était  le  seul  prin- 
cipe qui  pût  s'accorder  avec  l'état  actuel  des 
peuples ,  le  seul  qui  pût  en  faire  des  nations* 
Il  a  fait  voir  les  nouveaux  rapports  que  ce  prin- 
cipe tendait  à  établir  entre  eux,  et  il  a  montré 
comment  dans  ces  rapports ,  et  dans  ces  rapports 
seulement ,  se  trouvaient  la  sûreté  ,  la  richesse, 
l'honneur,  le  bonheur,  et  tous  les  biens  qu'ils' 
ont  cherché  jVisqu'ici  dans  la  guerre  ,  le  mono- 
pole ,  etc.  Cela  l'a  conduit  à  traiter  successive- 
ment ,  et  dans  autant  de  chapitres  distincts  de 
Vexistence ,  de  la  sûreté  ^  de  la  richesse  ,  de  la 
'ra/ei/r  nationales  ,  de  Y  honneur  national  et  dû- 
bonheur  national  ;  et  sous  chacun  de  ces  points 
de  vue ,  il  «'i  fait  voir  à  la  fois  quels  étaient  les 
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anciens  rapports  établis  par  Tesprit  gaerrier ,  qaeU 
s^nt  les  rapports  nouveaux  établis  par  Tcsprit d'in- 
dustrie ,  et  cojnbien  ceux-ci  sont  mieux  appro- 
priés que  ceux-là  au  but  que  les  hommes  se  pro- 
posent. Parcourons  rapidement  quelcpies-uns  de 
SCS  chapitres. 

En  parlant  de  Y  existence  nationale,  M.  Thierry 
observe  que  ,  long-temps^  chaque  peuple  n'a  sa 
voir  de   moyen  de  se   conserver   que  dans  la 
destruction  ou  l'asservissement  des  autres  peu- 
ples,   ce  De  là  ,    dit  -  il ,   Tégoïsme  patriotique , 
la  haine  des  étrangers ,  l'aversion  pour  le  repos, 
l'amour  de   la   gloire  et   des    conquêtes,  y^  Il 
montre  dans  quelle  situation  violente  ces  senû- 
xpeiis  plaçaient  les  nations  les  unes  à  l'égard  des 
autres,  et  combien  ils  compromettaient  leur  exis- 
tence au  lieu  de  l'assurer.  Il  y  voit  la  cause  de 
toutes  les  révolutions  qui  ont  troublé  les  anciens 
états ,  la  cause  qui  fît  tomber  tous  les  peuples 
sous  le  Joug  des  Romains  ,  la  cause  qui  fit  tomber 
les  Romain;^  sous  le  joug  des  Barbares.  Il  montre 
ensuite  combien  le  dogme  d^  la  fraternité  des 
hommes ,  substitué    par  le  christianisme  à  Té- 
goïsme  national ,  a  été  impuissant  à  son  tour  pour 
assurer  Vexistence  des  nations  ;  enfin  il  termine 
par  les  réflexions  suivantes  : 
.    ce  C'est  par  la  niultiplicalion  des  besoins  et  des 
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travaux  divers ,  que  la  fraternité  des  hommes  peut 
devenir  un  objet  de  pratique.  La  véritable  société 
chrétienne  est  celle  où  chacun  produit  quelque 
chose  qui  man(|ue  aux  autres  ,  lesquels  produi- 
sent tout  ce  qui  lui  manque.  L'intérêt  d'union  , 
c'est  l'intérêt  des  jouissances  de  la  vie  ;  le  moyeiî 
d'union,  c'est  le  travail. 

»  Ce  n^est  point  dans  les  plus  beaux  temps  de 
la  ferveur  chrétienne  ,  que  des  nations  liguées 
contre  une  nation  qui  les  avait  toutes  insultées , 
ont  proclamé  que  TexistcnceL  de  leurs  ennemis 
leur  était  précieuse  j  c'est  aujourd'hui ,  c'est 
dans  un  temps  où  l'on  se  plaint  que  le  christia- 
nisme est  oublié.  Une  ligue  de  peuples  chrétiens 
a  signalé  son  zèle  par  ses  dévastations  et  ses 
cruautés  ;  une  ligue  de  peuples  industrieux  a 
^ervi  ses  intérêts  en  épargnant  la  nation  dont 
elle  avait  à  se  venger  :  rendons  grâces  aux  lu- 
mières qui  nous  rendent  meilleurs.  » 

Après  avoir  parlé  de  Vexistence  des  nations  , 
l'auteur  s'occupe  de  leur  sûreté,  ce  C'était  pour 
leur  sûreté ,  dit- il ,  que  les  Lacédémoniens  fai- 
saient la  chasse  des  Ilotes;  c'était  pour  leur  sû- 
reté que  les  Romains  faisaient  la  chasse  des  Bar- 
bares    Détruire  pour  n'être  point  détruit  y 

conquérir  pour  n'être  point  conquis ,  y>  telles 
étaient  les  relations  des  anciens  peuples.  L'in- 
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le  maintien  de  la  paix.  Il  y  a  y  en  Angletqrfe  y 
en  France  ^  en  Hollandp  ,  un  très-gcand  nombre 
d'hommes  industrieux,  et  d'industrieux  éclairés; 
il  y  en  a  en  Allemagne  ,  il  y  en  a  dans  toute  l'Eu- 
rope :  ces  hommes  ont  les  mêmes  intérêts  ;  ils 
doivent  donc  s'allier  ,  s'allier  pour  la  paixj  c'est 
dans  la  paix  qu'ils  trotiveront  k»ur  sûreté ,  et  iis 
sont  assez  forts  pour  la  maintenir. 

Un  des  meilleurs  chapitres  de  l'ouvrage  de 
M.  Thierry,  c'est  celui  qui  traite  de  la  ^valeur 
nationale.  L'auteur  cherche  à  établir  que  la  i;a- 
laur  n'est  pas  l'appanage  exclusif  des  nations 
guerrières.  Il  prouve  que  cette  qualité  peut  se 
montrer  aussi  chez  les  nations  industrieuses,  et 
chez  celles-ci  à  un  plus  haut  degré  que  chez 
celles-làj  il  le  prouve  par  des  faits  nombreux  j  il 
le  prouve  aussi  par  <l'éloquens  raisouneniens. 

ce  On  connaît  les  vertus  de  la  guerre  ,  dit-il  | 
on  ne  connaît  point  celles  de  l'industrie.  La  pas- 
sion de  l'indépendance  paisible  a  de  quoi  trem- 
per les  âmes,  aussi  bien  que  la  passion  de  l'indé* 
pendance  guerrière.  D'up  citoyen  soldat  celle-ci 
fait  un  héros  ;  mais  l'autre  fait  davantage  ,  elle 
•lait  un  héros  d'un  citoyen  qui  n'était  pas  même 
soldat. 

»  Le  premier  sentiment  qu'éprouve  l'homme 
^errier ,  l'homme  qui  se  destine  à  combattre , 
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c*e3tqu*il  y  a  d'autres  hommes  à  qui  il  doit  nuire. 
Le  premier  sentim.ent  qu^éprêuve  lliomme  in- 
dustrieux^ l'homme  qui  se  destine  à  produire  , 
c'est tju'il  y  a  d'autres  hommes  à  qui  il  sera  utile» 

»  Et  de  même ,  la  première  irppresiion  que  le 
guerrier  fait  sentir  à  ceux  qui  l'entourent ,  c*est 
le  besoin  d'échapper  à  son  action^  c'§st  la  crainte* 
La  première  impression  que  faft  éprouver  l'in- 
dustxieux  ^  c'est  le  besoin  d'avoir  part  aux  fruiu 
de  son  travail,  c'est  l'amitié. 

yy  De  là  vient  à  tous  les  deux  le  sentiment  de 
leur  force  et  la  eonfiance  dans  leur  force .  Je  sui» 
fort  y  dit  le  guerrier  :  partout  les  homjaies  trem- 
blent à  mon  nom;  je  suis  fort ,  dit  l'industrieux  : 
partout  les  hommes  embrassent  mon  intérêt.  Per-^ 
sonne  n'osera  m'attaquer ,  dit  l'un  j  tous  me  dé- 
fendront,  dit  l'autre. 

»  Or .  c'est  cette  confiance  dans  ses  forces  qui 
est  le  principe  de  la  valeur  ;  le  guerrier  pejit 
sentir  sa  force  dans  le  nom})re  de  ceux  qu'il  épou- 
vante  ;  l'industrieux ,  dans  le  nombre  de  ceux 
qu'il  intéresse.  La  valeur  n'est  pas  plus  étraa-* 
gère  à  l'industrieux  qu'au .gue»pier.      .  .^ 

»  Et  cp  sentiment ,  principe  dfe  la  valeur,  doit 

êtfe  plus  vif  encore  dans  celuirlà»  Un  ennemi 

qui  s'élève  contre  le  guerrier,  lui  en  suscite  d  au- 

ties  qui  se  taisaient- par. cpinte  d'être  seuls  ,  et 

Cens.  i?wrop.— ToM.  II.*  16 


i42  Des  nations 

^e  rcxemple  eocoiirage  }  un  ennemi  qni  s'élcre 
coiltre  rindustrienx  ne  lai  suscité  que  des  défen- 
^ui-s  ;  il  trouve  des  amis^  comme  dit  un  publi- 
cisle  ,  au  sein  même  de  ses  ennemis.  ^ 

L^autëur,  parlant  de  Y  honneur  national  ^  ce- 
serve  que  les  nations  placent  diflSBrcnmient  Icnr 
honneur  àelan  le  degré  de  civiKsatiôti  '  auquel 
elles  sbiit  parvenues.  Pour  nK)mme  tout-àrCiit 
barbare  ,  Vhonrteur  e^t  tout  entier  dans  la  force 
des  muscles^  pour  l'homme  un  p^n  plus  avancé, 
dans  les  forces  du  cœulr ,  dans  le  courage  j  pour 
rhomifié  tout-k-fait  civilisé^  dans  les  forces  de 
Fespfit,  dans  l*intelKgencè.  Au  premier  rang 
sont  les  homuies  lild>i)gâ  et  sages  )  au  second  les 
Konunés  intrépides  ;  au  dernier  les  honunes  ro- 
bustes :  lïercùle^  àujourd^iui^  ne  serait  plus  u» 
honune  distingué  qu'à  la  hatlle.  u  Toutes  les  ûd- 
tîons ,  dît  M.  Thierry ,  n'ont  long-temps  tiré  va- 
nité qiie  de  leurs  générant:  et  de  feur»  victoires  ; 
c^etait'ïacé  que  châatUie  enviait  au^  autres.  L'Es- 
pagne  aurait  acheté  y  de  tout  ce  qu  efié  avait  y 
VnohhèufJ^^v&it  pi*oduït  Bâyard  ^  et  la  France 
Fhçnneur  de  la  jâurnée  de  Pavie.  Aujourd'hui^ 
si  un  peuple  envie  quelque  "chose  au  peuple 
anglais  y  ce  n^est  ni  Jlon  génétuly  ni  sa  wttout 
de  Waterloo^... 
»  Lutter  de  corps  ^  poursait-il  y  c'est  le  propre 
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ûes  etifai39  ^  o&  bien  des  hommes  qui  restent  en* 
fkm  âmlgré  l'^âi^.  Les  honàmes  fiutné^  ^  lès  hom* 
mes  vraiimetilliotàiiie^  ^  ne  luttent  que  des  forces 
4^  ^esprit.  Les  nations  de  TEuro]^  «ont  maiale- 
nàni  à  Tâge  d'homme  {  toute  liA^  eoiperellc 
ui'èêi  {)lus  pour  elles  un  exercice  $  leur  honneur, 
ti*(^i  plus  d^ns  leurs  brss.  Les4R)jecs  présens  de, 
dispute  y  de  concurrence ,  d'ambitioift  1  de  ^C^n^^ 
Ati  lieu  d'un  pèn  de  fiuliée  à  pa^er  de  bé9Ucl)!<ip 
d«  satig  )  Qe  sont  tons  les  biens  de  1  kiHilaiiilé  à 
jvroduire  AU  sein  deb  paix  ;  nos  fa/nâtes-  à  per^. 
lÎBCtionner  ^  nos  sciences  m  agrandir  ^  i^bos  }i>9is- 
^nces  Â  multiplier*  Les  peuples  doiveni  desor^ 
mftis  plateY  là  tout  kul:  honneur^. 

»>  Loin  que  i^es  rivalités  paisibles  aient  riea  de' 
eommun  avec  le  tumulte'  des  irmès  «t  la  fUremc* 
Aks  guerriers  ^  Taspëct  seul  des  gverriers  est  tmV 
portuti  $  plus  on  les  tiendra  ékn^és  ^  pfeifi  les> 
efiforts  qu'ils  gênent  seront  grandsi  et  'u^îlés% .  Si 
les  nations  de  r£urope  ont  eoooro  k  Àiff  la^ 
guerre  ^  c*est  pour  bannir  la  guerre  du  seîiie  dé> 
l'Europe:  -,  :     » 

3>  Un  jour  que  le  Sénat  de  Ràààe  .^tait  dlvi^ 
sur  Tune  des  plus  hautes  questions  d'état^  ei  quê^ 
cfaacpie  orateur  déployait  son  énergie  pour  faire 
triéâiplier  son  «Utiq&enoe  et  son  parti  ^  deux:  gla-. 
dkteû»  se  iMtUieqt  à  la  porte  pour  Xfùmnfur  et 
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jK>ur  un*  dtiner  •  Ces  braves  ^  entendant  k  dispute^ 
crurent  le  Sénat  disposé  à  se  battre  ;  chacun  dW 
arussitAt  s'élance  an  miUeu*de  la  salle  ,  voulant 
prendre  parti  dans  rassemblée  ^  et  vider  ainsi. 
fes  deux  quenelles  à  h.  fois.  Jl  leur  asptcty  la  dis- 
cussion s^ arrête  y  et  le  Sénat  y  tout  d^une  voix  y 
ordonne  aux  liÊeurs  de  chasser  plus  loin  m 
misérables.  » 

M.  Thierry^  dans  un  dernier  chapitre^  traite 
du  ^nAeiir  national*  H  considère  ce  ^)ptà'ime 
manière  très  -  élevée.  H  pense  y  et  il-  s'étudie  h 
prouver  qa%  le  bonheur  ^  pour  Tbomme  ^  con- 
sîste  sur-tout  dans  L'exercice  y  dans  L'action  de 
ses  facultés.  Plus  le  eercle  dans  lequel  il  peut 
lies  exercer  utilement  pour  ses  semblables  est 
étendu  ^  plus^  le  plaisir  de  l'action  a  pour  loi  de 
vivacité  y  plus  son  bonheur  est  grand  et  pur.  CeU 
conduit  M.  Thierry  k  considérer  combien  le 
bonheur  des  hommes  devait  nécessairemçn^étre 
restreint  dans  ces  premiers  âgés  ^  où  lé  bonheur 
de  diaque  peuple  était  en  opposition  avec  celui 
de  tous  les  autres  ^  où  l'ame  était  de  nécessité 
fétrécie  par'  l'égoïsme  national^   œi  ce.  qaun 
citoyen  ^  un  homme*  public  faisait  pour  soapays^ 
â  le.  faisait  contre  tous  les  antres  y  où  il  ne  pou- 
vait trouver  des  coneitoyens^  au->delà  d^  borne» 
de  la  patrie  ^  ip'enr  commençant  par  y  Êiire  des 
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^mncus.  Il  finit  par  mpntrer  combien  rindustrie 
f>lace  les  hommes  dans  uxie  âtuatiou  plus  douce  p 
combien  elle  élargit  la  sphère  dans  laquelle  ils 
f)euvent  exercer  leurs  facultés  ^ans  nuire  ^  corn- 
Jbien,  par  conséquent, elle  étend  leur  bonheur(iy» 
((  Le  citoyen  industriemx ,  dit-il ,  n'a  pas  be- 
soin 9  s'il  jette  les  yeux  hors  de  sa  nation  ,  de 
trouver  des  vaincus  pour  trouver  desconcitoyens; 
il^en  trouve  partout  où  il  y  a  des  hommes  indus- 
trieux comme  lui.  Que  Thomme  d'état  ne  craigne 
pas  désormais  d'agrandir  ses  vues  et  son  ame  ^ 
qu'il  ne  craigne  pas  que  son  bonheur  s'accorde 
mal  avec  son  devoir  ;  le  bien  de  sa  patrie  est  le 
l>ien  de  l'Europe  y  le  bien  de  l'Europe  est  le  bien 
(de  sa  patrie. 

»  Tout  ce  qui  se  produit  de  richesse  et  de  U* 
3>erté  au^dedans  d'une  nation  ^  est  gagné  poui' 
celles  qui  l'entourent  ;  tout  ce  qui  s'en  produit 
autour  d^dle,  est  gagné  ponr  eUe*méme.  Ci- 
toyens^ travaillez  pour  le  inonde ,  le  monde  ira- 
«vaille  pour  vous. 

»'  Vos  armes ,  ce  sont  les  arts  et  le  commerce  ; 
wos  victoires  9  ce  sont  leurs  progrès  j  votre  pa- 
triotisme 9  c^est  la  bienveîUance  et  non  la  haine. 

■■  ■■!■       .       ■  ■■       .11-       ..Il  -      ■■■         ■■■         ■  I      W 

fi)  M.  Thierry  aurait  d&  dire  aussi  combien  elle  le 
rend  plus  assure. 
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Voulez -Tons  joindre  à  ces  ▼erlçs  dou«e3  Ws  ver- 
tus fortes  et  mâles  auxquelles  le  Laoédëmoliieii 
se  formait  en  combattant  ?*  O  citoyens  \  vcms  aves 
des  eilnemis  ,  des  ennemis  plus  ackarsés  que  les 
Perses  ,  r'iCNORAWCE  et  ceux  qu*^le  feit  ▼i'vrc.  » 
Voilà  comment  M /Thierry  a  csopsidéré  Tîd- 
dustrie.  Voilà  comment  il  a  montré,  qu^en  eBc 
se  trouvait  la  sûreté  j  VhonneuPy  le  bonheur^ 
tous  les  biens  que  Hiommé  recherche  en  s'asso* 
cîant  à  d*aùtrcs  hommes  j  et  c-est  ainsi  qu*il  a 
fait  voir  quel  ëtarit  Fintéi^  auquel  les  peuj^s 
devaient  se  rallier ,  la  hase  sur  laquelle  devait 
se  reconstituer  l'Europe ,  le  seul  principe  capa* 
ble  d'en  former  une  nation .    . 
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TROISIÈME   PARTIE. 


ACTE3  DE  GOUVERNEMENT. 


A.LI.  :^t.L.iuri   l»^g*y 


GOUVERNEMENT  DE  FRANCE.  * 

De  ht  loi  qui  suspend  provisoirement  la  likerlé 

défi  éerits  périodiques. 


\jk  (piesliott  de  la  Ubertë  de  la  presse  a  été  exar 
nikiée^  en  1814  >  40us  le  point  de  vue  le*plu# 
général  (i)«  En  x^X'^  j  la  quésdbn  s'est  diyisée  ; 
on  n^a  phia  mîs.  en  doute  si  tous  les  écrits  seraient 
Mumîs  à'  la  censui^ç  préalajble  et  arbitraire  des 
ibgeD»  du  minUlére  %  <m  ^'^st  borné  à  demander 
la  censnre  pnmsoire  de^  écrits  périodicjue^  ^  et 
Too  a  prc^Kisé  une  loi  sur  le  jugement  d^  écriis 
saisis. 

La  commission  Bommée  par  la  dbambre  des 


*  >pi 


O)  Voye*  le  tom.  i^r.  du  Ceaseui'* 


^4^   De  la  loi  qui  suspend  proi^ûfoirement 

pairs  pour  examiner  le  projet  de.  loi  sur  les  j(nir« 
naux ,  en  a  proposé  Tadoption  à  Tunaaiinité. 

ce  Votre  commission  y  a  dit  le  rapporteur  (  M.  dé 
Maleville),  a  dû  consulter  sur-tout  la  position 
intérieure  et  extérieure  de  la  France  y  sur  les- 
quelles les  méprises  pourraient  être  si  funestes; 
et  ce  n'est  qu'après  avoir  pesé  toutes  ces  consi- 
dérations qu'elle  s'est  déterminée  à  regret  y  mais 
à  l'unanimité  y  à  vous  proposer  l'adoption  de  la 
loi  qui  vous  est  soumise.  * 

»  Je  dis  à  regret  j  elle.est  pénétrée  en  e£fetde 
tous  les  sentimens  généreux  qui  ont  engagé  tant 
d'illustres  orateurs  à  combattre  ce  projet  ;  comme 
eux  nous  aimons  la  liberté  y  et  notre  imagination 
frappée  ^•dès  l'enfance  y  des  traits  saiUans  de  l'his- 
toire ,  nous  la  peint  toujours  comme  la  mère  des 
talens  et  des  vertus  ,  et  la  servitude  y  comme  le 
priiDcîpe  ordinaire  de  l'ignorance  et  de  la  lâcheté. 

y>  Nous  aimons  encore  U  liberté  comme  ub  don 
du  ciel  y  sans  lequel  nos  actions  n'auraient  ni) 
moralité  y  ni  mérite  y  et  nous  regardons  tout  at- 
tentat à  cette^  liberté  comme  un  outrage  fait  à  la 
providence. 

>:>  Notis  aimoiis  la  liberté  de  la  presse  indéfini- 
ment y  ccHume  un  moyen  nécessaire  y  dans  l'état 
.actuel  de  l'Europe ,  pour  propager  les  lumières 
et  les  découvertes  nouvelles  y  et  poiu*  faire  jaiHir 


» 
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la  vérité  du  choc  des  systèmes  divers  j  nous  ai- 
llions la  liberté  des  journaux  en  particiJier, 
comme  le  plus  sÛr  garant  des  libertés  politique 
et  individuelle  ^  comme  le  moyen  le  plus  assuré 
et  le  plus  prompt  d*avertir  les  gouvernemens  de 
leurs  erreurs,  leur  faire  entendre  les  gémissemens 
des  opprimés ,  et  les  instruire  à  temps  de  l'opi- 
nion de  leurs  peuplea^ 

))  Nous  aimons  par-dessus  tout  notre  Charte  sa^ 
crée ,  comme  le  palladium  de  cette  liberté  ché- 
rie y  comme  la  règle  d^  obligations  respectives 
du  souverain  et  du  peuple ,  la  raison  du  com*- 
mandement  de  Tun  et  de  l'obéissance  de  Tautre  ,  • 
et  le  lien  qui  les  unit  inséparablement  pour  leur 
)K>nheur  commun.  ^  • 

D  Nous  souffrons  impatiemment  de.  voir  cette 
"Charte  demeurer  encore  sans  exécution  sur  d^s 
points  ynportans  ;  et  moi  particulièrement,  déjà 
parvenu  à  l'âge  de  soixante-seize  ans,  suis*  je  donc 
destiné,  comme  le  législateur  des  BB[|>reux,  à 
'  avoir  toujours  en  perspective  la  terre  promise  ,  et 
à  mourir  sans  avoir  goûté  de  ses  fruits.  x> 

Après  c^  élans  d'amour  pour  la  liberté  ,  ar- 
rive rénumération  des  circonstances  qui  nous 
envirqnnent  j  viennent .  ensuite  les  opinions  de 
Montesquieu ,  puis  le  cayeant  consules  du  Sénat 
fomain ,  puis  la  suspension  de  Yhaheas  corpus 
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<lu  Séoat  anglais ,  et  «afin  tou$  lea  lieux  tovsh 
muQs  usitée  o»  pitrolUe  circûiistaiice  ^  lieux  oom- 
mun$  que  poua  sitvop»  tow  pw  cœur ,  et  que 
©DUS  B0U8  dispenserons  pVr  conséquent  de  ?apr 
peler.  Par  ces  considérations ,  la  eommissîon-coii-» 
clui  à  Tatloptiou  du  pro)ei  de  loi* 

M.  Cornet  se  p«?e>nonce  au^l  en  faveur  du 
projet.  H  rappelle  que,  dan»  les  temp9  oragfBuxde 
la  révolution ,  la  presse  était  entièrement  asservie, 
^c  Vingt  lois  ou  décroi« ,  diX'il ,  attestent  l'as^ei;- 
vissemenl  des/oumaujff:  lenra  prèsa^s  Daêmç  ont 
^té  mises  sous  l'inspection,  de  la  police,  dans  le 
temps  où  les  mots  liberté  ,  égalité  ,  retentissaient 
le  plus  à  nos  oreilles.  Gomment  se  £ait-U  donc 
que  ceux  qui  ont  été  les  tristes  témoins ,  les  vi<;- 
limes  der  ce  débeordement'  de  passion»  laineuses, 
ijje  «s.  arrêts  de  pp€S(»*iptioos  et  de  mort  lancés 
par  des  feuilles  dont  le  aom  d^ihanorerait  cette 
enèeinte ,  ne  redoutent  point  de  voir  reparaître, 
au  milieii  de  aous ,  ces  sigfies  avaml-Cdurenrs  de  la 
tempête  ?  Uexpérienœ  serait-elk  n»  mot  vide 
de  sens  pour  les  hommes  les.  pins  éclairés  ?  » 

C'est  donc,  en  nous  présentant  le»  exm  et  les 
crimes  de  la  scrvitndo  ^  (fuo  M,  tloniet  ve^t  n^s 
dégoèter  de  la  liiberié.  Tous  srs  nttSQOMineiî& 
sont  du  reste  de  la  même  force ,  et  80§  principes 
nous  rappellent  ks  beaux  temps  du  sénat  couser- 
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^afevnr;  A  ses  yeux  ^  la  pubUcatiou  d'ua  joUru^ 
est  nécessairement  une  amcession  administréi-r 
tiçe  qm  peut  se  faire  à  telles. ou  telles  QQQdïuo9S> 
et  él;re  révoquée  dès  que  quelques -•  unes  des 
couditioQs  ne  sont  pas  vemplica  ;.  les  |<Myi)aui;  ^X 
les  feuilles  périodiques  ne  doÎTeut  donc  p%riitU;9 
ou'avfc  l'autqrisation  du  Kçi.      •  . 

M.  DessoUe  a  également^soiitenu  k^  pp^l^  ^ 
loi  y  et  ce  nAtst  pas  saAs  quelque  peine.que  nous 
plaçoafl  ranalyse'  de  son  discours  à  côté  de  ef  lut 
de  M.  Cw^et  j  car ,  on  y  troune  des  aparçuf 
nôuye^ux  y  de  faons  raisaonemens  ^  de  la  fraur 
ehise  dans  les  pensées  et  dans  les .  expre^ioi^s»  , 
I/orateur  pous  parait  seulement  avoir  eédé  à  df 
fausses  craintes. 

La  liberté  dq  la  prdise  y  dit^-il  ^  eal  la  sat^ve^ 
garde  de  la  liberté  puUîque }  elle  est  ^urHtQUt  iim 
élémeût  nécessaire  du  gouverneB»ept  repiéseDT 
taûf  5  en  cela  y  je  suis  enlièv€|pûufcni  :d*aecord  -âv^^ 
les  adversaires  de  la  loi  ppopûsée  :  ioais^  dans 
ees  nouvcraemens  ^  1^  Hkerlé  dtf  la  presse  a^t^ 
elle  conMi^e  eanse ,  en  B*on  est-  eUe  qu'u(n  bcu^ 
peuK  résultat  f  peut^Ue  tout  par  elle^-it^mef 
peut-elle  se  piainteiiir  ^uleiinent  parce,  qu'elle 
eûste  P  ou  y  comme  les  autres  drcûta  prédusux  aux 
eiieyei\s  9  n^  faut*il  pas  la  meure  sûus  la  prûtro^ 
tion  d'institiitions  politiques  puias^munfi»!  iutëc 
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msées  à  la  défendre  ?  £st*ce  le  seul  et  ixniqne 
moyen  d*établit  la  liberté  publique ,  lorsqu'il 
serait  plus  vrai  de  dire  que  c'est  le  seuï  et  unique 
mbyen  de  la  conserver  long-teptps?  Ne  pour- 
rait-on enfin  tnmvér  des  hypothèses  dans  les- 
guettes  ^  loin  d'être  un  moyen  utile  à  rétablis- 
sement de  la  liberté  publique  y  ce  n^  serait  qu'une 
occaspion;  de  danger  pour  elle  ? 

Pour  fépondre  avec  {dus  d'exadittule  aux 
questions  que  je  viens  de  poser  y  qti^il  me  soil 
permis  d'entrer  dans  des  dévelop*meiis  de 
quelque  étendue ,  et  d'établir  comment  je  con- 
«  cois  que  la  liberté  de  la  presse  s'applique  d'une 
manière  salutaire*  aux  gouvernemens  de  la  naturt 
de  celui  qui  nous  régit;  comment  elle  devient 
plus  ou  moins  utile  et  né  Assàiré  ^  comment  enfin 
lelle  peut  produire  des  dangers  dans  un  instant 
donné  :  car  ^  on  ne  peut  disconvenir  qu'il  en  est 
de  la  liberté  de  la  presse  coinme  des  meilleures 
institutions  paraii  les  hommes;  c'est-à-dire 
qu'elles  ont  leurs  avantages  et  leurs  dangers, 
selon  la  nature  des  élémens  sur  lesquels  elles 
sont  destinées  à  a^ ,  et  selon  les  duroonstances 
dans  lesquelles  on  les  applique. 

Je  disais  plus  haut  que  la  liberté  de  la  presse 
est  la  sauvegarde  de  la  liberté  publique  ;  je  dirai 
naînteaant  que  la  libelté  de  la  presse  est  la 
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«KUvegarde  d'im  bon  gouyernemeiit  :  car,  en 
dernière  analyse  y  la  liberté  publique  ou  de  fait  ^ 
ou  de  droit  ^  n'est  que  le  résultat  d'un  gou- 
Temement xfienni 9  d'un  gouvernement  fort  et. 
)uste. 

Dans  une  association  qui  se  forme  ^  son  pre-^ 
mier  besoîa  y  celui  qui  se  fait  ressentir  avant 
tout  autre  9  c'est  le  besoin  de  se  donner  des. 
cHefs  qui  la  gouvernent  dans  le  sens  de  son  in-, 
térét  y  des  cfae£i  investis  d'assez  d'autorité  pour, 
forcer  chacun  des  associés  à  l'exécution  du  con-».  ' 
trat  qui  la  lie.  Il  en  ébt  de  même  pour  une 
nation  ;  son  premier  besoin  y  c'est  d'avoir  uix 
gouvernement  >  un  gouvernement  assez  puissant; 
pour  fdrcer  chacun  à  obéir  aux  lois  qui  la  cons^- 
tituent.  A  côté  de  cette  vérité^  il  en  est  uner 
autre  :  c'est  qu'un  gouvernement  ne  s'établit  ja-^ 
Biais  d'une  majuière  plus  solide  et  glus  stable  que 
loi^squ'il  suit  invariablement^  dans  sa  marche^ 
la  direction  qui  résulte  dé  la  combinaison  et  des 
ejQTorts  des  divers  intérêts  existant  ^  intérêts'  dont: 
toujours  une  partie  tend  à  s'unir  y  tandis  que  lési  . 
autres  cherclVent  à  se  repousser  et  à  s'exclure  ^ 
qu'un,  gouvernement  n'ayant  de  force  que  celle; 
dont  il  dispose  dans  le  sein  de  la  nation  y  il  n'esta 
jamais  plus  puissant  que  lorsqu'il  disjpose  de'  laf 
majeure  partie  .de.  ses  forces  y  sur-tout,  lorsqu'il 
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le»  fak  a^r  dans  le  %ea%  de  leur  VUrecûoD  nâ^ 
iarellel 

Le  pr^îér  besoin  d'un  gonvemeinent  est 
dbnc  de  pouvoir  reconnaître  avec  exactitude  celte 
direction  qui  résulté  de  Punion  ou  du  choc  des 
divers  intérêts  ^  et  qu'on  appelle  intérêt  général. 

Sans  TenfiBince  de  la  (ûviliaaûon  et.à  la  nais- 
sance des  sociétés  politiques,  les  intérêts  soqi 
simples  y  peu  nomBreux,  faciles  à  distûiguer;  il 
s'a^t  inoins  d'habileté  pour  les  conbaitre  ^  que 
de  sagesse  pour  les  toùlbir.  Mais  ces  sociétés  fai- 
sant chaque  jour  des  pi^rès  dans  leut  riohesse 
et  dans  leur  intellîgence  y  chaque  jour  leurs  in- 
térêts se  multiplient  ^  se  croisent^  se  compliquent; 
et  dans  t&  dédale  inextricable  >  rattëntionià  plus 
fenne  et  la  plus  soutenue  ne  saurait  pltis  recon- 
naûre  la  direction  réelle  de  l'intérêt  général. 

Serait-ce  à  cette  difficulté  et  à  l'instincf  social 
que  devrait  due  la  naissance  des  goûvernemens 
]^préieiitati&  ?  Lorsqu'on  ne  savait  plus  recon- 
naître' oà  était  l'intérêt  général  j  il  fut  naturel 
d'appeler  tons  les  intérêts  eiuc^mênoies  pour  le  dé- 
baure  et  1«  déterminer.  Dans  lei^  états  qui  se 
bôiniaîent  à  renoeinte  d'une  oité^  tous  les  ci- 
toyëtis  purent  être  réunis.  Mais  lorsque  la  popu- 
lation devitit  t^?âp  iio<niH*euSe  et  répandue  sur 
«li  trop  vaste  lerrijLoire^  on  ne  cheraha  pas  à  jr 
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j|p|ïêfe^  les  boimnes^  mais  les  imérfts  seuls,  en 
deMgnatit  pour  repfësentatis  de  rinicrêt  de  dm- 
éun  d'eux  j  des  citoyens  flàiunellemcnt  placés 
pour  le  coûtiaitre^  k  éeiitii'  et  k  défendre. 

Les  délibëràikms  de  ces  afSeitd^eés  ^  et  leur^ 
déterminations)  forent  pour  l'es  gotiVefnfemens 
uôe  premièhe  indication  ^  Mais  ce  moyen  pouvait 
encore  être  incomplet  et  défectueùi.  Les  tices 
dtt  système  électif,  le»  cfiances  de  l'élection 
même  ^  pouvaient  ne  pas  laisser  arriver  dans  cei 
assemblées  tous  les  intérêts  qui  mérîtâietït  d*êtré 
çfitendns^,oû  ne  les  laisser  drriVer  que- d^ns  une 
proportion  insuffîsâtiie ,  poni'  obtenir  Tinfluence 
qui  leui'  appartenait r  II  pouvait  en  résulter  que  ; 
dans  les  délibé^i*litâons ,  il  y  eût  des  intérêts  me* 
connus  <)u  saoriâési  Quel  étuit  donc  le  remède 
au  xykal  qu'oto  ne  pouvait  éviter  ?  Là  liberté  de  lA 
pressé^  cette  liberté  de  là  presse  qui  ôfire  un 
tnoyen  d'é^vèr  la  voix  à  tout  iùtérêt  mécontiu  J 
à  tout  intérêt  sacrifié,  et  qài  lui  donne  là  puîs-^ 
sancede  se  faire  entendi*ê  ^  et  de  rojnniôn ,  san* 
tribune'^  et  du  gouvernetiLéUt  ^  sans  aVoir  besoin 
d'en  approchèif'.  La  liberté  de  la  presse  est  donc 
le  Véritable  complément  diss  instittitiôns  desti- 
nées à  éclairer  le  gouvernement  sur  sa  matcbe  et 
âoi*  $â  dii%ctio«i»  Cette  liberté  dâ  la  presse,  quo 
rion  ne  peut  endormir  4m  eoïrompre  ^  dont  on  xk^ 
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peut  empêcher  la  voix  d'anivèr  jusqu'à  YxytéHSo: 
du  monarque  y  par  qui  rien  ne  peut  s'interposer 
entre  Fintérét  qui  a  besoin  de  réclamer^  et  h 
trône  qui  a  un  pareil  besoin  de  l-entendre.  Car 
cet  intérêt  général  y  qui  n'est  entièrement  l'in- 
térêt de  personne  y  parce  qu'il  est  l'intérêt  de 
tous  y  cet  intérêt  général  qui  y  sous  cfe  rapport  ^ 
n'est  qu'une  abstraction,  ne  devient  une  heu- 
reuse réalité  que  dans  la  personne  d'un  roi  juste  ^ 
c'est  là  qu'il  se  transforme  en  intérêt  indivi- 
duel, et  qu'il  est  susceptible  d'en  acquérir 
l'énei^e  y  parce  que  ^intérêt  de  tous  y  c'est  l'iii* 
térét  individuel  du  roi  et  du  roi  seul.  Si  l'Iù&toire 
offre  l'exemple  de  rois  qui  s'égarèrent  dans  l'ad- 
ministration de  leurs  peuples  y  c'est  qu'ils  man-« 
quèrent  à  leur  propre  intérêt  y  et  ils  ne  purent  j 
manquer  que  parce  qu'ils  ne  surent  pas  le  recon- 
naître. C'est  donc  moins  de  barrières  encpre  que 
de  salutaires  et  véritables  lumières  dont  les  rob 
doivent  être  envirQtmés*  Les  barrières  ne  sont 
que  pour  les  agens  du  pouvoir  qu'il  délègue.  Le 
monarque  n'a  besoin  qu^i  d'éclairer  sa  volonté. 
Ainsi >  ^t  pour  les  rois  et  pour  les  nations,  la  li- 
berté  de  la  presse  est  une  sage  et  précieuse  îbs- 
titution»  , 

Ce  principe  une  fois  reconnu,,  il  ne  s'agit  plu» 
que  de  l'appliquer  aux  circonstsinces  pour  juçeiî 
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tiàtis  quel  cas  la  liberté  de  la  presse  e^t  pluâ  oii* 
moins  utile  ^  plus  ou  moitïs  riécestsairé  y  et  d&Uj» 
quel  f^s  elle  ne  peut  ofïVir  qu«  des  dangers.  Qu*il 
me  soit  permis,  d'établir  uûe  hypothèse  doQ& 
notre  prc^re  histoire  ne  nous  offre  que  trop  UU) 
déplorable  exemple» 

Quelle  que  soit  la  cause  qtii  amène  là  forma--, 
lion  d'une  sDoiété. politique^  à  sa  naissaûoej  il  y 
A  toujours  des  intérêts  iqui  préelristent  ,aiix;  loist 
constitutives  ;  et  qui  sont  seuls  appelés  à  le^  sti^ 
pulcr^  parce  qu'alors  ce  sont  les  seuls  quiisoient» 
assez  puis^ans  pour  m,ériter  |i'étre  écoutés  ..Mc^s^ 
par  la  durée  et  les  progrès  de  cette  société^  chaque 
Jour  il  se  développe  de  nouveaux  intérêts.  In^V, 
perçus  ou  tolérés  d'abord  ^  ils  deviennent  Qnsiuit^ 
nombreux:  et  assez  mflùens  pour, obtenir  à  ï^vl 
tour  des  conditions  particulières  ^  m^iâ  ifiegales^ 
moins  favorables  que  celles  accordées  o-w^k  idtéb 
rets  primitifs*  C'est  ainsi  que  les  privilèges'  ^ 
trouvent  formés  par  rapport  aux  intérêts,  qui  ar^ 
rivent  à  stipuler  plus  târd^  Ceux-ci ,  quoique  dil^ 
férens  de  nature  ^  souvent  même  eu  opposition  ^ 
ne  tendent  pas  moiijs  à  s'unir  fortement  eontr^ 
les  intérêts  privilégiés.  Aussitôt  que  ks,nouveaut 
inléréts  commencent  à,  peser  dans  la  balance  ^  il 
s'établit  une  lutte  intestine  et  secrèie  j  mais  lors-» 
qu'à  eux  seuls  ils  sont  parvenus  à  fornjer  la  plu*" 
Cens.  Europ.  Tom#II#  17 
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grande  masse  des  inteiéts  privés  ^  qu.e  c'esl  dan» 
leur  s^in  que  rëndte  la  direction  de  rûotérèt  gé- 
néral ei  Timpulsioii  de  la  force  Bfttiot^ale>  que 
\&%  intérêts  privilégiés  ne  scwtt  plas  qu'en  debon 
do  cette  lif^e^  et  par  conséquent  en  opposition , 
alors  doit  éclater  entre  eux  cette  lutte  dont  le  ré- 
sultat sera  ^  selon  les  succès  et  lea  rerers  respec- 
tifs, ou  de  )eter  la  natûSn  dans  la  langueur  et 
rinertie  ^  ou  de  la  précipiter  dans  une  révc^ûon 
qui  signalera  ses  prennières  fureurs  par  déchirer 
et  mettre  en  pièces  }ês  loiâ  anciennes  de  l'état. 

Comme  je  vous  le»disais^  Messieurs,  n'est-ce 
pas  là  notre  m^Hieureuse  histoire  ?  Et  cependant 
si  9  depuis  long- temps  ^  il  eût  existé  pt>ès  dugou-* 
Vetnàement  des  assemblées  nationales  réunies  pé- 
f4odiqtiement ,  des  assemblées  dans  lesquelles 
tous  les  intérêts  eussent  été  appelés  ;  si  la  liberté 
de  la  presse  eût  existé  ,  pour  avertir  les  eitoyeM 
et  le  gouvern^nent  qu-il  s'était  formé  de  nou- 
veaux intérêts  ^  que  cèuli  ,^iii  étaient  faibles  au- 
trefois étaient  devenus  puissans,  qu'il  fsdlait  leur 
accorder  une  nouvelle  influence ,  alors  peut-être 
eette  révolution  que  rendait  inévitable  le  progrès 
des  lumières  et  de  la  civilisation,  fôt  arrivée, 
Aou  comme  un  torrent  dévastateur,  notais  sucées-^ 
sîvement,.  sans  secousses  et  par  des  transitions 
ilisepsibles*  Mais  lorsque  la  lutte  était  engagée^ 
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il  n  était  plus  temps  de- lès  appeler}  et  ces  .assem- 
blées et  cette  liberté  de  la  presse  dureûl  être  ajou- 
tées alors  comme  de  nouvelles  causes  aux  causes 
des  malheurs  que  le  temps  et  une  fatale  impré- 
voyance avaient  seuls  pi^éparés*  ** 

Alors  périrent  nos  antiques  institutions  j  le 
gouvernement  lui-même  fut  renversé  ,  et  la  na- 
tion ^  sans  frein  et  sans  guide  ^  s'abandonna  auit 
passions  qu^excitaient^le§  intérêts  long  -  temps 
comprimés  ^  long-temps  humiliés.  Mais  qu^arri- 
va-t-il  ?  Tous  ces  intérêts  réunis  contre  un  seul  se 
divisèrent  au  moment  de  leur  victoire  :  c'est 
alors  seulement  qu'ils  commencèrent  à  vivement 
sentir  ces  différences  et  ces  oppositions  qui  exis- 
taient entre  eux,  et  que  jusqu'à  ce  jour  ils  n'a- 
vaient pas  aperçus.  Après  avoir  détruit  l'inéga- 
Kté  politique ,  on  voulut  détruire  aussi  toutes  les 
inégalités  sociales  ;  celles  de  la  fortune,  celles  du 
talent  et.  des  lumières,  ceOes  de  la  vertu  et  de 
ces  nobles  souvenirs*  De  là  de  nouvelles  jalousies, 
de  nouvelles  fureurs  et  denouveaux  partis. Tour-à» 
tour  ils  s'emparent  du  pouvoir,  tour-à-tour  ils  se 
détrônent,  jusqu'à  ce  que  tous  successivement 
sacrifiés ,  et  sous  le  poids  d*un  malheur  commun, 
ilsen  reviennent  à  sentir  enfin  le  besoin  d'un  pou- 
voir supérieur  qui  sMlève  au-dessus  d'eux ,  et  çvjx 
les  maintienne  dans  un  ordre  politique ,  utile  à 
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tons 9  excluôf  pour  aucun.  J«  yous  le  demande^ 
Mefiâeurs  ,  quelles  sout  dans  ces  moiaeDs  les  fonc* 
lions  utiles  de  la  liberté  de  la  presse  ?  Lorqae  le> 
cilqyens  sont  animés  par  la  discorde  y  la  haine  et 
la  fureur ,  elle  ne  saurait  pousser  que  des  cns  de 
fureur  et  de  haine  ^  au  lieu  de  prévenir  les  nianx 
ou  de  les  diminuer  y  elles  les  agrave;  son  langage 
n'est  jamais  que  celui  des  partis  qui  dominent^  elle 
est  sans  cesse  proclamée  et  n'existe  jamais.  Com- 
ment un  langage  pur  et  vrai  serait-il  écouté  ?  com- 
ment plutôt  ne  serait-il  pas  repoussé  y  lorsque  le» 
parii^  exaltés  par  la  passion  ne  veulen  t  f^usqu'eui- 
mémes^  ne  Teulent  plus  de  gouyememeut  que  pour 
eux  et  par  eux  ?  Il  faut  donc  attendre  que  la  las- 
situde du  malhçur  ait  épuisé  leurs  forces  et  donne 
à  un  gouvernement  sage  et  régulier  la  possibilité 
de  s'élever  et  de  marcher ,  non  sur  la  ligne  d'un 
intérêt  ou  d'un  parti  dominant  ^  mais  sur  celle 
qui  résulte  des  intérêts  de  tous  imparlialemeni; 
combinés.  Vainement  dans  le  temps  desdiscordes 
civiles  invoquerait-on  les  bienfaits  de  la  liberté 
de  la  presse;  cette  liberté  ne  saurait  exister,  et  la 
presse  ne  peut  être  l'organe  des  violences  etde^ 
excès  de  tous  les  partis.  C'est  ainsi  qu'un  fleuve 
qui^  dans  des  jours  sereins,  roule  des  eaux  pure* 
comme  la  voûte  du  ciel  qu'il  réfléchit^  au  moment 
d'un  orage^  se  gonfle^  et  n'offre  plus  que  desoudei 
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iurieuses^quî  entraînent  dans  leur  sein  les  débris 
<les  campagnes  qu'il  a  désolées.  Oui ,  Mesj^ieurs  y 
la  lii)erté  de  la  pre^ ,  ainsi  que  toute  autre  li* 
-fcerté  j  n*est  que  le  résultat  d'uii  gouvernement 
régulier,  juste  et  asse^  fort  pour  pouvoir  toujours 
^^trc  jmte. 

L'orateur,  après  avoir  cherché  à  démontreir 
le  danger  qu'il  y  aurait  dans  le  moment  actuel 
à  abandonner  les  journaux  à  eux-mêmes,  ob- 
serve que ,  si  les  partis  hé  teiidaient  qu'à  s'agiter^ 
dans  la  sphère  du  système  politique  établi ,  lek 
însiitutions  et  le  pouvoir  seraient  moins  nienacés 
que  les*  ministres  qui  en  disposent  j  mais  que , 
lorsqu'ils  peuvent  tendre  à  s'agiter  hors  du  sys- 
tème, ce  n'est  plus  les  hommes,  maïs  le  système 
lui-même  qui  est  menacé  ;  que  le  gouvernant,  en 
demandant  une  exception,  reconnaît  de  nouveau 
\à  principe ,  qu.^il  reconnaît  que  la  liberté  des 
journaux  fait  partie  essentielle  de  la  liberté  de  la 
presse  j  qu'il  ne  s'agit  donc  point  de  défendre  le 
principe,  d'en  constater  l'importance  et  l*uti- 
lité,  mais  de  discuter  une  exception  temporaire  j 
que  la  question  ramenée  à  ce  point  ne  peut  être 
Tésolue  qu'en  considérant  d'un  côté  l'influence 
des  journaux ,  et  de  l'autre  les  circonstances  qui 
notis  environnent. 
*    M.  Dessolle  examine  donc  l'influence  bonn» 
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ou  maiivaLse  qu'exercent  les  journaux  j  il  crok 
que  9  dans  le  moment  actuel ,  ils  ne  peuvent  ét^ 
qu'une  arme  dans  les  mai||[^es  partis  y  et  il  de^- 
sire  qu'on  enlève  cette  arme  aux  uns  et  au:x  au^ 
très.  Il  ne  se  dissimule  pas^  au  reste  ^  tes  dangar^ 
qu'il  y  a  à  placer  les  journaux  dans  les  niam&dc^ 
,miiûs\res,. 

N'est-ce  pa5  remplace^,  ,dit-ilj  le^  excès  de 
parti  par  les/auXes  et  les  erreurs  d'un  ministère f 
Ah  !  sans  doigte  ^  si ,  d'un  instrument  de  o^piiii 
dans,  la  main  des  partis  ^  il  vept  en  faiare  un  im- 
trumept  de  plus  au  profit  du  ^Quvoir;  si,  ad 
lieu  c^e  se  borner  à  en^cfaer  ^  il  veut  tr<^  ea 
user  .comme  moyen  d'agir ,  alors,  sans  dkov^  )  4 
tombera,  dans  des  erreurs  funestes^  et  fun^tes 
sur-tout  pour  lui,  $'il  ne  se  sert  des  journa.Ul 
que  pour  attaquer  les  partis  impunément,  au  lieu 
de  les  contenir  et  i^e  les  modérer ,  il  ne  fei*a  que 
les  eît^ispérer,  et  leur  donner  plus'd«  force.  Il 
les  fera  plus  dangei*eux ,  en  les  rendant  plus  do* 
c^esà  la  main  de  leurs  chefs.  Si,  a\i  lieu  de  mettra 
des  .  limites  aux  disctissions  politiques  ,  lors^ 
qu'elles  tendept  à  devenir  indiscrètes  _,  il  prétend 
j|éner  jus(|u'aux  discussions  littéraires  ,  scienii» 
fiques,  ou  industrielles  :  il  ne  fera  qu'un  inutilç 
usage  du  pouvoir ,  et  qui  ne  servira  qu'à  révolter 
comre  lui  les  esprits  les^plus  sages  et  les  jHus 
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^dàcrés*  Si  ^  iB^ae  dans  les  discHssîons  politiques^ 

il  ue  veut  jamais  distinguer  les  discussîoiiis  raà^ 

sonnées  sagement  de  oeUes  qui  le  sont  avec  pûs<- 

sicm  $  s'èl  tïfaerc^e  à  i<isiutier  des  doetnDes  ré- 

pràiiyées  par  ropiaiou  et  par  l'intérêt  géu<k*al  | 

s'il coodoonBe  les  joiarnauxà  ne  cîen  dire,  à  ne 

rien  puUîer^  à  u  «crire  enfin  que  sous  sa  dictée  : 

il  fera  perdre  aux  journaux  toute  leur  inâuettce  ^ 

et  il  s*en  privera  graiitiîtement.  U  réduira  les  )our- 

naux,  vis-'à-^  de  l'opinion  ^  à  a'étre  plus  que 

ee  qu'as  «taxent  sous  le  demi^  gouvernement^ 

«IpeMpie  Ou  un^  raison  de  ne  pas  croire  u«e  dbose 

était  de  l'avoir  Ine  dans  les  jotumausu  £)eux*ci 

FetomberoBt  dans  <jàtxe  monotone  uinifermité  j 

dans  ce  défaut  de  couleur ,  qui  les  laissaient  sun^ 

attrak  ponr  les  lecteurs.  Enfin  ^  s'il  ne  les  dirige 

pas  dans  le  but  de  nous  préparer  graduellen^nt 

à  laiy^erté  enti^*e  des  journaux  ^  époque  qui  dek 

Béce»sftîrement  arriver;  a}ors  oi)ligéde  defmtander 

sans  cesse  cette  suspendu  qui  lui  serA  refusée  un 

jour,  aflors  dis-je ,  il  verra ,  ma]|gré  lui ,  ^ena^re 

cette  Ufeerté  avec  tous  ses  dangers  y  dangers  qui  ji 

à  ce  moment ,  peut-^tre  n'existerad^t  qu€  pou^ 

lui  seul. 

L'orateur  arrive  à  l'objection  tirée  de  ce  que 
les.  abus  de  la  li^rté  peuvent  être  répriftiéspar 
une  loi;  il  met^n  doute  si,  dansce^oienieil^ ,  i^n« 

\ 


«  « 
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loi  fierait  fiulBsante  ;  il  observe  que  cette  loi  n'est 
pas  faite  y  et  qu'elle  e«t  tres<-dîfiicilé  à  faire.  Il 
¥Ote  donc  pour  le  projet  de  loi. 

M.  delà  Bochefcmcauld  vote  aus^  pour  la  sn^ 
pension  provisoire  de  la  liberté  des  feuilles  pério« 
dîqûe3«  n  motive  son  opinion  sur  Tabsence  d\iDe 
loi  propre  à  réprimer  ks  àbus>  et  c'est  en  efifet 
la  meilleure  raison  qu'cm  ait  à  en  donner. 
•  La  chambre  y  dit-'il  j  ne  peut  choisir  qu'entre 
deuxcipàrtîs  :  ou  celui  dé  rejeter  le  projet  ^  dans 
l'intention  de  foncer  les  ministres  à  proposer  ùn-r 
médi^temen  t  la  loi  qu'exige  la  liberté  de  la  presse, 
ou  celui  dfadopterla  suspension  temporaire 'pro^ 
pôs^.  par  le  projet  ;  car  on  ne  peut  pas  sérieuse- 
ment .songer  à  un  troisième  moyen  y  celui  d'^em*. 
péeher  la  publication  des  .journaux  jusque  lacon* 
action  de  la  loi  désirée  ^  puisque  œ  moyen  serait 
une  violation  de  ia  charte  y  plus  forte  et  sur-^tout 
plus  odieuse  que  la  suspension  temporaire  de  la 
tiberté  de  la  presse  pour  ces  sortes  d'écrits. 

Rejeter  le  projet  pour  obtenir  immédiatement, 
4es  ministres  la  proposition  de  loi  suffisante  pour 
90US  garantir  des  dangers  de  la  licence  àes  jom*-« 
naux ,  est  une  mesure  proposée  par  quelqùes^ns 
des  préopinabs;  elle  peut  aussi  paraître  plus  cous^ 
titutionnelle^  et  je  serais  disposé  à  l'accueillir,  sîi 
j§  k  çroyçiis  praûcablé,  tant  |ç  suis  copyaincu 
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que  là  direction  aiiÂtràire  des  journauic  est  aussi 
eontraire  aux  intérêts  du  ti^ône  qu'aux  intérêts 
du  peuple ,  et  je  dirai  à  cette  occasioa  que  ^ 
î[]uand  j'entends  répéter  que  le  temps  seul  peut 
affermir. nos  institutions,  il  me  semble  qu'on  oit* 
blie  qu'il  faut  que  nos  institutions  s'exécutent, 
pour  que  le  temps  qui  doit  ks  affermir  puissQ 
commencer. 

Mais  est*il  permis  de  méconnaître  que  la  con* 
lection  de  la  loi  répressive  des  journaux  présente, 
xualgrérassertion  d'un  des  préopinans ,  beaucoup 
dé  difficultés ,  exige  de  profondes  méditations , 
doit  contenir  un  grand  nombre  de  propositions. 
Ife. savons- nous  pas  encore  que  les  discussions 
dc^à  portées  dans  les  chambres  ne  seront  pas  ter^ 
minées  de  quelque  temps  ;  qu'enfin  Tépoque  de 
notre  session .  actuelle  est  déjà  annoncée  F  Je  ne 
puis  donc  demander  ce  q^e  )e  reconnais  impos-*. 
§iMe. 

La  loi  fixe ,  la  loi  organique  sur  la.  répression 
des  délits  des  journaux  manque  j  nous  la  desirons 
tous.  Les  ministres  du  roi  s'engagent  à  lapro^ 
poser  dans  la  prochaine  session.  La  méfiance 
em  leur  parole  pourrait  donc  seule  nous  faire  hé« 
^iter  à  adopter  leur  proposition  actuelle.  Serait- 
elle  donc  raisonnaj^le  cette  méfiance  ?  serait-elle 
.moÛTée  f  ^eraitrelle  ju$te  ï  Pour  moi;  je  suis  lûi^ 
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de  la  fÊMt^ger  ;  et  8*ii  était  possîide  y  eu-  ii  firaEt 
nsmirer  Iss  esprits  in|ukts  et  lés  coasciiéiices  ti- 
x|iems^  s*tl -était  poosibléi^  dîs'-îe^  <P^5  oontrb 
i0Me  HmasmUâiice^  ies  ministsies  ûaéHàsseni 
rengageneàt  wehnùcme  ^  sùbmel  ^^Hs^m^i- 
nentîde  prendm^  àaohaimbnsdffis  {^«iit^  dépoti- 
taire  ide  knar  ettgafjèÉniHit ,  n'psera-c-^lfe  pouB  le  1^ 
rappeler?  craindrait -on  encore  que  .la  duuailMro 
uiaiM[iiàtà  cedleroir? 

£a  'volant  ponr  la  «usparâim  prdYÎtsoire  de  h 
lîfaené  des  feuîiàes  périodiques^  M.  de  la  B.ocfae- 
fairaitld  »e  diwinrwile  pas  les  avantaa^  de  ia  K- 
barté  et  ]es  îaooiiwiiiens  de  ia  sufl^pettsîoiit 
'  ' Hm  ne  peut  |>a8 ^  dit^ii.,  Kemtefimr  l'^^xîstenoe 
d'istt  ^gou^ernenseiift.fiepiésênim  tm 

attraât  'peur  principe  id'îni^pûeefer  gifemce  *à  f opîniço 
paftjliqae^  «oa  de  lui  £iire  vîdlMce  y  km  d'^hérer 
aes'osgàiitts.  t^a^tie  .gem^BemeiiDettt  a  «â  «spiîi 
qui  lui  est  propre ,  dont  il  reçoit  y  pour  ainsi  dite  y 
k  im  icft  le  mbimnitteiit ,  et  ^aiia  Heiiudi  Jl  ne  pour> 
mk  «aiaisier.  La  Hbeité  de  la  presse  oe  -dent  pas 
être  CDuâdérée  seulement  oomme  «hi  des  ^yfên^ 
ta^  d«  gou^rnemem  neppé^esi^tîf ,  ^Ite  eu 
fertile  un  ^dos  étôfoefis  >  ielie  y  <eiBtne  ^scmkcm  uae 
eoudinkm  pite^aMièlteiet  irbsoicie;  c^^M^teoteur 
ifoe  -riiett  tie  ^mmît  nefiipUcer. 

ij'eaolar^e  4èe  la  ^pi):^èsse  serait  4iQK}o^a(<^kyé 
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ayec  lioUre  gouvernement  actuel  ^  {>ar  là  .tt^ilïë 
raî/sop  <]ae  «a  liberté  iserait  inoompiatîèic  avM  le 
pouvoir,  absolu  ;  «i  ^  icet  appui  prkitîipal  de  tes 
iiiS4ituih)U5  venait  à  kur  manquer ,  aDjôun  bôllilllfe 
.isenfié  ni3  serait  nuaviré  sur  leur  cUkrée. 

Les  minislr^s^  ajoute  M«  de  laRocâiefoucauhty 
reboqtoaiâaefit  4({iibe  ks  {tournaiix  &ppiaKitnûtne<it  ^ 
.  la  liberté  de  la  presse ,  nou.  m<Htis  i{uè  tiMil^ïè  les 
.àutrea  iMroduciÂons  de  Timprimerié  ;  sfus^  nls  tikï- 
maiidevt^b  pour.  Les  journiiisix  qu'uâ^  éx«<epl(K»!i 
teiii|iorilre%  Il  ajurait  été  ladle  iau  i^ei  d'étdiïtir 
te  prîikcipe  ^  «'il  eût  pu  êcne  méootmik^  Le6  foat^ 
nbui:  aobr^  devenus  ime  bi^atichie  Ittpôrmiiiiil  de  la 
Uuératïlre  ^  un  des  inoyens  les  plus  ^i^^ift  d^  la  «ei^ 
vilifiacix)»  igébérale^  uu  Uen  nouveau e^ntt^  tidusle^ 
|>eu|)les^  «iie.soiiro6  d'instrufcdoiii  de  ^^cHil]^^, 
et  «ur-tout  ^  moiûf  f^ix£e»Nfefir  ^^témd  les  four- 
nMix  sont  Mrei ,  l'un  des  pngatie^  <le6  vwè^  ébî- 
.Vers^  'des  seattnàens  opposi^^  dout  ia  tnâikife^ 
tatiou  est  indispensable  pour  que  l'^S^inîoti 
jiubUque  pmsaé  se  former  et  se  fiâte  <;ieiinafttre. 
lia  tagine  dies  idées  d'une  lialîon  'est  dains  les  i4- 
^hes  ouvrais  que  produisen  t^s  écrivains  j  ttMs 
les  îcH^kf^fitn^  soQt  en  quelque  sorte  la  «nronviaie 
courante  de  ces  richesses  5  on  peut  ,taêBû^  alkr 
jusqu'à  dire  que  la  liberté  de  fat  pressie  y  boi*née 
aux  livrQs  bt  aux  brochures,  ûe  «era^i;  qu'uni 
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vaine  concession  y  si  les  journaux  y  privés  de  cette 
fiberté  ^  ne  pouvaient  publier  et  transmetti^  que 
des  opinions  asservies,  ou  commandées ,  que  les 
opinions  des  agens  du  gouvernement.  Quel  effet 
produiraient  les  meilleurs  ouvrages  qui  n'arri- 
.vent  jamais  que  lentement  dans  les  mains  d^ua 
petit  nombre  de  lecteurs  y  à  côté  de  ces  feuilles 
quotidiennes  qui  s'adressent  à  toutes  les  classes 
du  peuple ,  et  qui  lui  parviennent  avec  la  rapi- 
dité de  rédair  ?  Les  journaux  d'ailleurs  ne  man- 
queraient pas  de  faire  là  guerre  aux  livres  y  et 
.  ils  seraient  bien  sûrs  de  triompher^  puisque  le 
plus  grand  nombre  de  lecteurs  ne  connaissent  les 
.  ouvrages  que  par  les  journaux ,  et  que  d'ailleurs 
on  ne  pourrait  répondre  à  ceux-cu  Ainsi  y  toutes 
les  opinions  resteraient  flottantes  y  tout  progrès 
utile  deviendrait  imppss'd>le  dans  les  doctrines 
publiques.  Dans  ce  partage  de  la  presse  y  le  sort 
de  nos  institutions  serait  dans  les  mains  des  mi- 
nistres. 

M.  de  Cbâteaubnand  combat  le  projet  de  loi; 
il  pense  que ,  sans  la  liberté  des  journaux  ,  il  ne 
peut  pas  exister  de  gouvernement  représentatif; 
il  veut  que  la  presse  soit  sous  l'empire  d'une  loi  y 
et  non  dans  la  dépendance  d'un  homme. 

Cette  loi  y  que  nous  demandons,  dit-il,  est- 
ellc  donc  si  difficile  à  faire  f  Je  ne  le  croi^  pas  : 
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cautionnement  considérable  donné  par  le  jour-*' 
naliste  ;  jury  spécial  pour  connaître  des  délits  de 
la  presâe  ^  et  prononçant  sur  la  question  inten- 
tionnelle (seul  moyen  d'atteindre  la  calonmie);; 
amendes  ruineuses  pour  les  auteurs  et  pour  les 
libraires  ;  peine  de  prison^  peines  infamantes  pour 
toute  caldlhnie  d'une  certaine  nature  (car  qui* 
conque  cherche  à  déshonorer  doit  être  désho- 
noré) :  yoilà  tout  le  fond  de  la  loi.  On  pourrait 
la  compléter  en  emjHruntant  quelque  chose  de  la 
loi  romaine  LiheUis  famosis  y  et  en  consultant 
la  jurisprudence  anglaise.  Celle-ci  range  dans  la 
classe  des  libelles  la  louange  ironique  y  l'injure 
cachée  sou$  des  lettres  initiales  y  la  caricature  , 
l'allégorie  malicieuse  y  et  l'imitation  bouffonne.. 
Mais  si  vous  n'avez  pas  une  loi  y  Messieurs  y 
du  moins  faudrait-il  que  la  censure  reposât  sur 
des  bases  légales.  Or ,  une  loi  peut-elle  être  ren- 
fermée dans  un  article  aussi  vague  que  celui-ci  : 
Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pour- 
ront paraître  qu^avec  V autorité  du  Roi? 

Quel  vaste  champ  cet  article  ne  laisse-t-il  pa5 
à  l'arbitraire  !  aussi  comment  l'a-t-on  interprété! 
Voici ,  Messieurs  y  tout  ce  qu'il  veut  dire  : 

On  peut  suspendre  ou  supprinxer  un  journal 
sans  faite  juger  le  journaliste  ;  et  l'on  viole  ainsi 
l'article  62  de  la   charte  y  qui  porte  que  ntt^ 
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ne  pourra,  ê^ra  déstmiâ  àe>  seS  Pgès  naturèis.  H 
y*  It  ici  douhle  aluu  ^  car  le  fo^^M  eçt  ^umis  à 
la  Mnaure  :  daps  ce  cas  il  factt  cqBvemr  que  Ii 
cepsore  est  une  illimoti  ^  ou  ^gp^  la  gn^ppresâon 
Uu  joorqal^  aprèa  le  ^/Va  4«^  c^fiseur^  est  une 
injuaiîce. 

*  Oa  peut  ruiner  ainsi  arbîtraireinetil  des  pro- 
priëtaires ,  des  libraires  ,  et  des  iinprlmeurs. 

•  On  peut  arrêter  le  journal  à  la  poste,  etl'em- 
piéch^r  de  partir  ,  quoiqu'il  ait  circulé  dans 
Baris  j  sorte  d'abus  auquel  s'appliquent  les  diir 
positions  d'une  loi  ihîte  par  nos  assembl^^^  ^' 
gî^atives  y  et  qui  n'a  pas  ëtë  révoquée. 

On  peut,  non-seulement  par  la  cens^^^ '  ^ 
trancher  ce  quq  Ion  veut  du  texte  J'u^^  )^^^' 
nal ,  mais  on  peut  encore  y  ajouter  œ  <J^^  ^  ^^ 
veut. 

On  peut  forcer  un  jouriwJwte  a  \^séri^r  ^^  ^* 
tiçles  en  opposition  directe  ayec  se«  priP^^P^^ 

On  peut  enfin  ^eUr^  d^  wl|p^^  ^^pii^^^^ 
sur  les  îournaui^^ 

Une  ûrdOSKPanee  du  i*^  awiîl  ig^^    éi^^  "" 
impôt  d'un  centime  ot  demi  par  feuille  ^^  ^^' 
n^  tiré  à  plu»  de  cinq  mille  exemplaires-  ^^^^ 
dwt  l'article  XLVIII  de  la  Ckarie  àid^^  ^! 
pxtfl^emeut  X{n  aucun  impôt  ne  peuM  â^  ^^^ 
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ni  perçu  y  s'il  n'a  été  consenti  pat  ^  deust 
Chambres  et  sanctionné  par  le  Moi. 

Savez-vous  ,  >  Messieurs ,  k  combien  se  monte 
cette  taxe  illégale  sur  les  journaux  de  Parid  et 
sur  ceux  des  departeniens  ?  Elle  a  passé  cette 
année  5oo,ooo  fr.  On  nous  dit  que  eetw  taxe 
est  sacrée  }  qu'elle  sert  k  faire  des  pensions  aul 
gens  de  letti^es.  On  ne  saurait  trop  récompenser 
le  Inérite;  mais  les  5oo,ooo  fr.  sont-ils  tous  té^ 
ipartis  entre  des  gens^^de  lettres?  Toutefois^  Mes^ 
sieurs  y  en  m'élevant  contre  des  taxes  arbitraires 
imposées  sur  les  journaux ,  à  Dieu  ne  plaise  que 
je  blâme  Tusage  qu'on  en  fait ,  si  le  produit  de 
ces  taxes  sei^t  réellement  à  encourager  la  science. 
J'ai  trop  d^obligs^tion  aux  lettres ,  pour  ne  pas 
voir  avec  plaisir  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
leur  gloire  :  il  faudrait  que  je  fusse  bien  ingrat 
pour  renier  ces  compagnes  de  mes  infortunes  , 
qui  deux  fois  m'ont  suivi  dans  le  double  exil  où 
î'ayais  suivi  mon  Roi  j  qui,  lorsque  j'avais  tout 
perdu ,  ont  été  la  consolation  de  ma  vie  ,  et  qui 
m'ont  fait  pardonner  à  tant  d'ennemis  y  en  me 
faisant  oublier  leurs  injustices. 

Pour  justifier  les  procédés  illégaux  employés 
par  la  censure  ,  on  fait  un  grand  raison  nement. 
Un  journal ,  dit-<Hi ,  n^existe  qu'eB  vertu  d'u» 
privilège-  Le  gouvernement  peut  donc  retiner  ce 
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pririlége  quand  il  lui  plaît  ^    ^^  ^^°^q«eniineD, 
supprimer  le  journal ,  ou  mai^^*^^°*'''«privil^ 
en  vertu  de  telles  conditions    ^P^^  '^  Ymém 
s'engage  à  .remplir  « 

Cela  pouvait  être  yrai  son^     ^^  SP^'f^rnmm 

de  Bonaparte  j  mais  dans  ^otr'^    ^^ouvelle  con«i 

tution ,  un  journal  n'existe  p^>i^»^^  ^°  vertu  Jud 

privilège;  il  existe  par  la  to«x«.^ - puisaoce de 

l'article  8  de  la  charte ,  qui  dit    -  -Les-Imnçais 

ont  le  droit  de  publier  et  defuir^  imprmvhn 

« 

opiniùns. 

De  plus ,  un  )Otirnal  est  unep«rOpn«'^')  comme 
toute  propriété  i^dusl^ieUe  :  lapr-^uves'enlrouw 
juéme  daps  l'énoncé  de  la  loi  <j»»e  «ou*  enmi- 
nens.  Cette  loi  n'est  que  tempo»*^^'*  '  *" 
d'un  an  ,  si  elle  n'est  pas  renouvelée  t  «  jouraal 
paraîtra  sans  autorisation  j  donc  il  ex»***  F""  '"'" 
même  j  donc  aucun  privil^e  n*e«t  ^  ^^''^ 
son  existence.  La  charte  garantit  cette  propnétt 
comme  toute  autre  propriété  ^  par  l'arucle  9, 
qui  déclare  que  toutes  les  propriétés  sont  invio- 
lables. Partout  où  U  y  a  liberté,  la  propriété  des 
journaux  n'est  pas  contestée  :  les  joor»*"*  '*'°' 
des  propriétés  en  Amérique  ,  en  Angleterre,  àmi 
les  Pays-Bas,  et  dans  les  villes  libres  d'A^^""'^* 
Et  n'est-il  pas  singulier  que  parmi  nou»?  «i™ 
l'empire  d'une  constitution  libre  ,  o?  """^ 
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créer  une  espèce  dfe  daï^se  hdi*s  àt  k*  loi  corn- 
ûiune  qui  prdtége  les  autres  citoyens  P  Telle  est 
cependant  là  condhion  <fes  jôuriiàlislJes.  On  Tiol< 
envers  eux  quatre  articles  der  la  ciisirte' :  souslsr 
censui*e  ,  tout  recours  aux  triimiiiHiiK  li^r  e^in^ 
terdit  ;  on  peut  lies  dëpouiUei<  ^  W  obliger  i  aé 
soumettre  aur  capiices  d^unè  tyrallilie'  db^ùrt^ 
etfiscale^^  les  ta%r  arbitristiretnéiit ,  lès  fkiréser'^ 
vir  d'instrumens  à  des  partis  qu'ils  détestent^^  ou 
à  des  passions  qU'ik  ne  partagent  pas; 

J'ai  dit  9  MéSisieurs^  au  commëncémeilt  de  ce 
discours  y  qu'il  fallait ,  lôrsqù  Vn  raisonne  sur  la 
censure  y  prendiie  sur-tout  en  considération  la: 
nature  de  la  constitution  établie.  Voyons  donc 
ce  que  cette  censure  produit  dans  un  état  libre  ^ 
tant  par  rapport  à  Fétkt  lui-  même  y  que  par  rap- 
})|ort  aux  particuliers. 

Je  pose  en  fait  : 

1^.  Que  la  censure  attaque  le  gpuvernement 
représentatif  dans  sa  source  ; 

a*".  Qu'elle  ne  met  point  à  l'abri  l'honneur  des 
giarticuliers  y,  comme  on  veut  nous  le  persuader 

Ici'  M.  de  Chàteaubriant  rapporte  ce  qii'il  a 
dftt'dansunedé  ses^brocburesi  Puis^;il o^uinue^: . 
ctf  Ytokà  les^priokîipes'^  en- voici  led^déwloppî:^ 

Gens.  Europ.  —  Tom.  TS^  i8 
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4«  diriger  les  mouFcniens 
■Mcllincs  qu'on  appelle  de 
■ani  lui'iDème  une  machi 
Buint  d'un  autre  chef;  tel 
koDoré  pour  la  vie ,  si  poï 
«Uit  obligé  de  passer  deux  L 
«ne  boutique  ou  dans  ua  n 
fimd  dans  une  anticLambi 
•mploi  qui  lui  donnera  à 
qiu  peut-être  n'arrivera  la 
n^rù  pour  les  occupations 
deote  de  f;rades  mililaires 
vient  produits  par  le  désir 
netuid  ustricux  contre  les 
rieur  ou  de  l'intérieur?  N» 
ir*a  cette  pensée.  Lorsqu' 
iànstes  rouies,  on  n'a  nulle 
on  se  conduit  comme  des 
MlCOre  aux  préjugés  qui 
leuriADciens  maîtres  ;  on 
wx  dépens  du  peuple ,  sans 
nod  par  ses  services  l'i 
reçoit  de  lui. 

Les  barbares  qui  avaif 
l'Eun^ ,  étant  incapabl 
traTâil  utile  ,  ne  virent  i 
le  pillage ,  ni  de  j^os  vil  quJ 
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pt^ndant,  Messieurs,  vous  allez  éire  dans  quel- 
ques jours  appelés  à  voter  sur  le  budjet.' 

La  France  a  conclu  une  convention  concer- 
nantla  banque  de  Hambourg  j  convention  signée 
Portai ,  Dudoii  et  Sillem. 

La  ville  de  Hambourg  réclamait  de  la  France 
la  somme  dé  10^000,000  pour  indemnités  des 
pertes  qu'elle  avait  éprouvées  en  18 13  et  i8i4- 
On  lui  a  accordé,  le  27  .octobre  1816,  une 
iûscription  de  rente  de  5oo,ooo  francs  sur  Iç 
grand-livre,  plus,  en  numéraire,  une  ^mme  de 
184,000  fr.  pour  les  intérêts  du  capital,  depuis 
le  20  novembre  181 5  jusqu'au  122  mars  1816 j 
plus ,  une  autre  somme  de  254>ooo  fr.  pour  les 
arrérages  de  la  rente  de  5oo,ooo  fr.,  compris 
entre  le\22  mars  etleiaa  septempre  1816.  Les 
îoumaux  étrangers  ont  donné  le  texte  de*  celte 
convention  :  on  a  voulu  la  répéter  dans  nos  ga- 
zettes, et  la  censure  s'y  est  opposée.  Cependant, 
Messieurs ,  vous  êtes  en  pleine  session  ,  et  vous 
vous  occupez  des  finances  de  la  France,  et  vous 
ignorez  si  cette  convention  de  Hambourg  est  une 
pièce  fabriquée  ou  une  pièce  authentique,  et 
vous  ne  connaissez  pas  le  texte  d'une  conventioa 
publiée  dans  toute  l'Europe  (1)  ! 

^     ■  ■'        '     .        '     '       '  ..Il       ■     ■  ■      ■  i     m»  I        ■■ 

(  I  )  c  M.  le  duc  de  Richeliiéu  a  donaé ,  sur  cette  couvf  ii<s 
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Qu^.  résul.t^t-U  de  ceUe  cen^^re  ?  que  Ton  ûen% 
ies  de\ix  chambres  d^ai3  i^e  igoorancf^  qui.  ùfà" 
rait  à  la  lopgue  par  les^  rendire  U  &]4fi  4l^  i'Su- 
TQfç.  Npus  préteAdoas  avoir,  un,  gouv^riionifinii 
l'eprésentaùf  9  et  il  n'y  a  pas.  uu  pçjil,  JQumal. 
d* AlljBii^agae  >  so^s.  le  prince  le  pins  a^t^sQlMr,  qui 
n^  «oit  plus  lîf^re  cpw  nps,  {puraau^y  Qik  nous, 
traite  çonuap  des^  eufans,  qui  ne  d^i^fcsilt  rien  sa- 
voir que  ce  que  V€^ulçuubien,leuriappiii^drQ  Icuo. 
Délires.  Iisen4)^e,  quç  J^u,  aur^îf.  4c;$flpiA  4ft  mm: 
gouyçfBçç  d^p9tiqueI^enf9.eFLnquf^^is9j^ 
Kfij5WÇ>  c^.coçiflie  i4i^h<^^,  Içjjjajjp^jçfl^^ 
djjjflemçuapch^  cpi?j^titHtiç>iH?çlle ^^teW; 4i«a^^ 
tm\^  ce,  que  noi^  vowlïpiWrà,  1%  t.ri|WRRi..  i»«». 
^^m^i  de,  longs  ,<%îo^^  s^f  Ifis.pçiiftçipss  j  t^4«i 
qw  nou^  pjar^rcms>^^jçt^  cjiartç,et,li|)grtf  ,,ost 
lèvejra,  de?  imp^t^s,  airlûtfaiifesj  :  ^  avep  Ifi  loj^  ^ftç  ^ , 
libei:tç  ipdwidue%^  on  ar^ ^t^p^  1^^  ciioyffffi^^  ûf^ 
aveç^  la^  censjire  on  ^tQjoffeça^  leprs  crjis^  N(>ifa, 

tiçn,,  1^  ezj^Upatioiis  le^pli^s  bppfjr^y^j^,  et;  tellç^qu^oa, 
devait  les  attendre  de  .son  caractère  et  de  ssi  loyauté.  J'a! 
eu  Phonneur  de  lui  répo9di'e  que  je  n^ay^  Jaiuais  pré- 
tendu attaquer  le  fond  de  cette  convention  ;  que  j^aYals 
voulu  montrer  seulement  comment  cette  convention ,  pu- 
bliée dans  les  journaui^élrangers  |  n'avait  pu  ètate  imprimée . 
dans  lea  n6tre&  :  cela  étaîtde  la  nature  de  mes  argumens^ 
çt^atr^it^f  mon  sujet,  a  (Netfi^disieoiicsimpcim^.j 
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|>6siiioti  éèt  sîngulièire  :  nons  avons  \  Ih  fbiis  les 
inconvénièôs  d'une  monarthie  r^résentative  et 
cêttx  d*aiiè  monarehîeàbsôlùlé  ;  notes  fedmmés  gou- 
vernés J>àr  tes  acteis  de  quatre  r^aù'és  :  les  an- 
ciennes ordonnances  'dé  nois  rois  ,  les  lois  de  la 
réptibfiqâé ,  lès  décrets 'dé  îîàpoléonfet  là  ctartë. 

Je  ne  m'étendrai  pas  datàîk'tage  sur  ce  qiiVcoù- 
cetne  l'indépendance  Nécessaire  de  rbj)iûioÀ  f)ti- 
blique  dans  un  gouverbemetit  représentatif  :  je 
ne  vous  dirai  pas  cbminènt  elle  a  été  Violée  \ 
comment  on  a  mutilé  â  la  censure  les  disdoùrs 
des  députés  ;  comment  les  journaux  ont  càîomnié 
CCS  députés  :  faits  doiif  bn  ne  peut  plus  douter  , 
'd'après  les  débats  qui  ont  éii  lieu  dans  l'autre 
chambtre. 

"  M.  de  Ghâtëaubriant  fait  obséi'ver  Ici  y  pôUr  ré- 
-pondre  à  Fôbjection  tirée  de  ce  qufe  la  censure  à 
existé  une  fois  souslfe  gouvernement  àil^dîs^  qu'il 
n'y  a  aucune  similitude  entre  l'état  où  Sfe  trouvait 
alors  l'Angleterre ,  et  l'état  ou  se  trouve  aujour- 
d'hui la  France. 

Là  ou  s'établit  la  liberté  politique  ,  dit-il  en- 
suite y  là  s'établit  sur-le-champ  là  liberté  ae  la 
presse.  Celle-ci  parut  en  t'raniîe  dès'  l'origine  du 
gouvenîëineni  constitutionnel.  Le  principe  fut 
ainsi  posé-: 

c<  La  Kbrë  communication  des  pensées  et  des 
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y>  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  dr 
»  l'homme  :  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
»  imprimer  librement ,  sauf  à  répondre  del'alms 
3)  de  cette  liberté  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  » 
Une  monarchie  représentatiye  s'est  formée  sous 
nos  yeux,  dans  les  Pays-Bas  ,  à  l'instant  même 
où  le  roi  nous  donnait  la  charte.  La  position  de 
ce  royaume  ressemblait  beaucoup  à  celle  de  la 
France  :  la  Hollande  et  la  Bel^que  ,.  long-temps 
associées  à  nos  malheurs  ,  ont  éprouvé  toutes  les 
vicissitudes  de  notre  sort  j  elles  ont  vu  naître  dans 
leur  sein  les  intérêts ,  les  passions  et  les  partis  qui 
nous  ont  divisés.  Là  ,  il  y  a  aussi  une  constitu- 
tion nouvelle  et  un  prince  nouvellement  établi; 
là ,  il  y  a  aussi  des  biens  nationaux  et  des  officiers 
en  retraite  j  il  y  a  de  plus  réunion  de  deux  peu- 
ples différens  de  religion ,  de  mœurs  et  de  lan- 
gage ;  et  Ton  sait  combien  les  opinions  religieuses 
sont  faciles  à  s'enflammer.  Cependant  la  liberté 
des  jourîiaux  est  entière  dans  les  Pays-Bas.  Pour- 
quoi ?  Parce  que  cette  liberté  a  paru  inséparable 
d'un  gouvernement  représentatif}  parce  qu'elle 
est  née  tout  naturellement  de  cette  sorte  de  gou- 
vernement ,  comme,  une  conséquence  découle 
d'un  principe  j  parce  qu'il  faut ,  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  de  désordre  dans  les  institutions  politi- 
ques ,  que  ces  institutions  soient  calculées  les 
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h  nés  pour  !es  autres  ,  et  qu^elles  forment  un  sys- 
tème complet  et  raisonnable»  ,  '  . 

Toutefois  j'ai  bien  peur  que  ces  raisonnement 
ne  fassent  pas  une  impression  assez  durable  sur 
l'esprit  àe$  honorables  pairs.  Il  faut  avouer  que 
la  révolulion  n'a  pas  été  propre  à  nous  guérir"  de 
tios  préjugés  contre  ce  qu'on  a  appelé  jusqu'ici  ^ 
très-mal  à  propos  ,  là  liberté  de  la  presse. 
*  Tbu jours  poursuivis  par  nos  souvenirs ,  tou- 
jours  faisant  abstraction  de  la  forme  actuelle  de 
notre  gouvernement,  on  s'obstine  à  dire  :  N'éta- 
blissons pas  la  liberté  de  la  presse  ;  elle  a  fait 
trop  dé  mal  à  la  religion  ,  aux  moeurs ,  à  la  mo- 
narchie f 

Entendons-nous  :  Ebt-ce  dé  la  liberté  de  lai 
presse  pour  les  livres ,  dont  on  veut  parler  ?  Mai» 
elle  existe  toute  entière  par  la  loi  qu'on  vous  pro* 
posé  j  on  peut  réimprimer ,  aussi  souvent  et  à, 
aussi  bon  marché  qu'on  voudra,  tous  les  ou- 
vrages contre  h.  religion ,  les  moeurs  et  la  mo- 
narchie. 

Est-ce  là  censure  pour  Tes  Brochures ,  dont  il  , 
est  question  ?  Mais  les  brochures  ne  sont  pas  plu  4 
soumises  à  la  censure  que  les  grands  ouvrages. 

M.  de  Ghàteâubriant  se  plaint  ici  de  ta  licence 
dfes  brochures  et. des  journaux;  il  assure  qu^ôtt 
frappe  les.  écrits  des  hommes  les  plus  attachés  l< 
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/;   ?^  ^e  principes,  à  lAqudJ« 

,  ^  aonne  <ï»elq«es  dé^t>. 

>ar  cherche  à  pi^uver  ({uè  It 

.  pas  les  persOûBes  à  l'abri  de  ri]> 

^  calomnie*  Nous  sommes  à  cet  egarà 

^entde  son  avis,;  mais  il  nous  seoible  Kjp» 

.oble  pair  n^est  pas  heuretûc  dans  le  choix,  d^ 

^es  exemples.  Il  se  plaint  que  le  Jourlka)  de  Pluris 

ait  fait  quelques  plaisanteries  sur  le  prince  d^ 

T«..«,  et  sur  le  président  S Ces  deux  mes» 

sieurs  )  assurémexU;^  ne  se  {daitidroAt  pas  de  la 

censure  ;  ils  savent  trc^  bieu  ce  qm  arrivétfai^  ai 

les  joadrns^ni^  ëiaieat  libres. 

Il  ne  me  reste  plus  evi  Inasiant^  a^me  Vçm^ 


^Sq    Da  l^  loi  çui  sufpetnd  prwU^mmmt 

la  sipQSU^chie^  et  qp'oii  Uisse  circuler  4e«  écfki 
qu'on  n'aurait  pas  pul^liés  nouéme  en  ij^i  Hàn 
que  de^  écrivains  l^^  font  ïl)pniieur  4e  Taf^socûr 
liu|:  outragea  cp^i'iU  projdîjgquent  ^  spn  maà^y  et 
l'enveloppent  dan^  1^  h^^  qu'ils  porUpt  à  «on 
vqin  Ces  /is^rUops  n'étwi  qi^jé^  dVmciw  fsit| 
nçus  nçu^  dî^p^p^ienons  de  les  r^f>pcMtcr  dans 
toute  lei^*  éusxïâfij^. 

$i  les  JQigurn^i^ ,  ^c^ye^  90US  Sona|mi%a  ,  epn- 
fluide- t-ily  fai&ai^t  un  grwd  mal^  du.  «ooba 
ëtaiept-i}s  en  faanponie  ^v^c  U  Mt^r^  des  cbo^ei 
e%  d^s  Vintérét  de  U  tjrranpie }  tsudis  qm  lei 
journaux  ^  esclaves  avec  lune  ç)iarte  qui  gar^ût 
les  libertés  nationales  ^  sont  directement  opposés 
^  la  qature  des  choses  çt  aux.  intérêts  du  gouver- 
liement.  Notre  posiûpp)  sous  ce  rapport^  est  I4 
plus  extraordinaire  du  monde  1 011  a  vu  des  gfm^ 
vernemeps  çans  journaux  ^  comme  les  empîref 
de  l'Oriept  j  op  a  VU  dies  monardûes  modéréei 

fvec  4^^  9M  trois  ga^ette$  «fiovûses  à  la  c^ vwe  9 

conune  l'ancienne  France  ;  on  a  vu  des  xponaT'* 
(^Ç9  i^onsmutioixReUes  ay4?P  des  journaux  poli- 
tiques in4çpeud^u^  çii  ()pp9Sf  $ ,  «omme  TAngW^ 
terre  ;  miis  ou  uV^t.jamaûi  m>  et  l'on  pç  x^n^i 
|ieutT|tre  plu»  uue  mpùgr^ft  rçpréseutaûve^  où 

U  existe  une  fftule  4e  papiers  publics  j  tow  w^ 

f l^KllI^  p»r  1«  «i^iye  p(«H¥9Vr>  tpuf  çl(^^  d'ab4iv 


m  la  vûlouté  d^xm  $eoX  aûaîstre^  ei  esèn^xn^mm 
l'opinion  un  daspoiisme  àê  faîi  dont  tua  ^Jss  Uhrè 
de  duoit. 

Qnfi  répondent  àcela  fuel<pie6peiwiaae«  f  .fiU^fc 
diaent  z  u  Yoiis  aras  jfàson  peur  ie  œoweét  act- 
d)  tiiel  j  maU  la  qiM!«lion  <{iie  voui  ^xtniMée  eot 
39  une  queation  d'hommes  ^  et  non  pas  une  ({«ef» 
>>  tioa  de  choses  :  si  Ton  suivait  un  autre  ^fê^ 
sa  tème  ^  ne  serics^vous  pas  bien  aises  ^jpi'on  eût 
»  étal>]i  la  censure  des  journaux  ï  »  ' 

Non  5  Mesâdeur^,  mea  opinions  son4  pltis  fîtes 
et  plcLB  nettes  ^  et  je  les  cfois  plus  J&ivotaUes  à  là 
nonardiie  constitutionnelle  • 

Après  cette  déclaration  de  principes,  à  UqudJ^ 
M.  de  Châteaubnant  donne  quelques  dévelop^ 
pemens ,  cet;  orateur  cherche  à  prouver  que  la 
censure  ne  met  pas  les  personnes  à  Tahii  dé  Tiib* 
îure  «t  de  la  calomnie*  Nous  sommes  à  cet  égald 
entièrement  de  son  avis,;  mais  il  nous  semble  que 
le  noble  pair  n'est  pas  heureux  dans  te  choix.  d« 
3es  exex^^les.  Il  se  plaint  que  le  Journal  de  Pluris 
ait  fait  quelques  plaisanteries  sur  le  prince  de 

T...*,  et  sur  le  préôdent  S Ces  deux  mes* 

sieurs  )  assurément^  ne  se  {daiudroBt  pas  de  la 
censure  ;  ils  savent  trc^  hieu  ce  qui  arrivévai^  ai 
les  {oudrns^ni  ëiaitût  libres. 

Il  ne  me  reste  plua  en  linisiant^  a^me  V 
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tcnr ,  qu'à  rassurer  ceux  qui  s'épouvantent  de  î» 
'liberté  des  journaux  à  cause  de  la  présence  des 
étrangers  sur  nos  frontières ,  et  ceux  qui  redoutent 
4'abolition  subite  de  la  censure^  par  la  raison  que 
4a*loî  oi^ganique  sur  la  liberté  de  la  presse  n'est 
•pas  encore  faite.  Je  ne  partage  les  craintes  ni  des 
uns 9  ni  des  autres:  je  réponds  d'abord  aux  pre- 
-miers. 

Imaginer  que  l'Europe  prendrait  les  armes 
parce  qu'un  gazetier^  dans  un  pays  où  la  pressé 
serait' libre  ^  aurait  insulté  une  puissance  ou  dé- 
bité une  fausse  nouvelle ,  ce  serait  faire  injure  à 
la  parfaite  raison  ^  comme  à  la  noble  modération 
dont  les  souverains  alliés  nous  ont  donné  de 
-si  beaux  exemples.  Ces  souverains  n*ont-ils  pas 
deÂré'Voir  s'établir  parmi  nous  la  monarchie 
constitutionnelle  ?  Ne  savent-ils  pas  que  cette  es- 
pèce de  monarchie  ne  peut  exister  sans  la  liberté 
de  la  presse  y  et  sur-tout  sans  la  liberté  des  jour- 
naux? S'offensent-ils  de  ce  que  disent  les  papiers^ 
publics  de  Londres  ?  Mais  établissez- vous  la  cen- 
■ure^  tout  change  :  les  ministres  se  trouvent  char- 
gés de  la  plus  fS^cheuse  responsabilité;  chaque 
matin  une  note  diplomatique  peut  les  interroger 
sur  l'imprudence  d'un  censeur.  L'exjplication 
qu'ils  sont  obligés  de  donner  blesse,  à  la  fois  leur 
caractère  et  là  dignité  nationale.  Ils  se  privent 
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Jie  cette  noble  et  simple  réponse:  ce  la  preisse  est 
33  libre  :  adressez -vous  aux  tribunaux  ».  On  a 
parlé,  Messieurs,  de  nécessités  et  de  cirœns- 
tances:  il  n'y  a  point  de  circonstances  au-dessus 
du  courage  des  Français,  et  je  ne  connais  pour 
eux  d*autre  nécessité  que  Thonneur. 

Je  réponds  maintenant  aux  honorables  pairs 
qui  réclament  la  censure,  parce  que  nous  n'avons 
pas  encore  de  loi  positive  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Ils  s'imaginent  que  dans  la  position  où  nous  som- 
mes ,  nous  passerions  tout  à  coup ,  par  l'abolition 
de  la  censure ,  de  l'extrême  servitude  à  l'extrême 
licence  :  ils  sont  dans  l'erreur.  Nous  avons  des 
lois  répressives  des  délits  de  la  presse}  nous 
en  avons  beaucoup,  peut-être  trop.  Nous  avons 
le  Code  pénal,  pour  ce  qui  concerne  la  calomnie 
et  les  crimes  de  machinations  contre  l'état }  nous 
avons  la  terrible  loi  des  cris  et  écrits  séditieux, 
qui  atteint  jusqu'aux  fabricateurs  et  propagateurs 
de  faiisses  nouvelles  j  elle  frappe  donc  directement 
les  journaux  :  enfin  nous  aurons  peut-être  la 
petite  loi  relative  aux  écrits  saisis  :  loi  d^ autant 
'plus  dangereuse ,  si  elle  n^est  amendée  ,qu*elle 
Idst  perpétuelle  ;  loi  qui ,  dans  l'état  où  elle  est , 
donnerait  à  V arbitraire  l'apparence  de  la  légalité, 
et  pourrait  anéantir  la  liberté  de  la  presse  y  en 
paraissant  la  protéger •  Qu'arivera-t-il,  si  l'on 


^^   De  ta  ibf  4fùi  iùspènâ  prdçîsoîrement 

MppriïiÉé  à  pr66ëM  iâ  «ellstÉre  ?  Oa  les  i^adleùi^ 
âcto  maiE^VtjtSy  èWyèlèpp^nt  âiaAifs  dès  geBera- 
litésyMTctat  hiattaquàbW  devaiftlëslrîbtniani; 
élorft  tiêf«$  d<«èi?eHiiei^d¥i5  i)oUL%  fusie  coiiithè  nôià 
Itomlné^  >  à^^«b  èe^te -difà*eàfee  <|iiEè  lès  d^fiôri^A)^ 
seront  libres,  ^t qnè  noVte  âtoirow ^  Bàite  jottt- 
fiant  ^u^  y^^trèbàlaticdr  les  âia^'i^i's  ;  oîi  les 
fôurnalâtes  jettè^èÀl  le  YMTs^é  et  étttàtjiîèi^iit 
ouvettettietit  «ce  qu'il  y  à  de  plus  sacre  :  dans  ce  ' 
t^s,  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux  stiïBt  seule 
pour  en  ^ire  justice. 

La  censure  établie  sur  les  jonriiàùk  n*a]oute 
âmic  auto\i  pouvoir  réel  au  goùrehittoiënt  ;  elle 
tel  incôtn^Uble  avec  UUé  thoùaixhie  représen- 
tative }  elle  ûè  prévient  point  la  calomnie  ;  eUe 
li'êlllpé(^hë  ni  la  publication  dëà  màUvsiis  ouvra- 
ges y  ni  celle*  de^  niauvàises  gazettes  ;  elle  corn- 
ptt>tnet  ies  ministres  auprès  de^  cours  Àrangères  ; 
^Ué  est  un  moyeti  dé  corruption  pour  rbjiiiiidny 
ùhé  arme  donnée  au  fort  tontre  lé  faible^  tine 
Mùrcè  d'abus  dé  tous  les  genres  ;  elle  violé  ma- 
nifeàtemebt  la  cbaite  j  et  met  la  constitution  en 
péril  :  )e  V(He  donc  contre  un  projet  de  loi  qui 
né  ph)duit  aucun  bien  y  et  ^[ui  |>èùt  faire  tatlt  dé 
ibàl. 

MM.  de  Boisgeliii  y  de  la  FéroniiaS^  y  de  Ga^^ 
«dkne  j  de  Fitz- James  y  Hàiièf-^ Kial^M  ti  dé 


kkUh^ptd  4^  éfivi^  p4fi(diifjucê0.      agit 

uQ^»  Qt(  lesf  autres  CMQiit  reconp^  qHi$.lA.lihert»:(bt$t 
£mUks;  péiiodî()uM  était:  ima  Qpndsiiond  esseor 
^Ue  à  l!exîfit^ili^  d'un.  gouFememi^nt  reprcuem- 
tatif  ;  et  cette  opinion  a  été  adoptée  par  ceus^lit 
même  qm  ont  yoté  pour  la  suspension  provisoire 
de  1^  liberté  des  journaux. 

M*  Becquey  y  sous-secrétaire  d'état  au  dépar^ 
tement  de  l'intérieur  y  à  cherché  à  réfuter  les  ob- 
jections des  adversaires  du  projet ,  et  il  a  terminé 
son  discours  par  la  promesse  de  présenter  à  la  ses- 
sion prochaine  un  projet  de  loi  sur  la  répression 
des  abus  de  la  liberté  de  la  presse  j  projet  qui 
dispensera  le  miuistère  de  demander  une  nou- 
velle suspension. 

•      j'y*'' 
ce  On  réclame  j  ^a-t-il  dit  ^  une  loi  complète  sur 

les  journaux  ;  mais  lés  bornes  du  temp£^  ne  per- 
mettraient pas  de  la  .discuter  pendant  cette  ses- 
sion j  et  je  n'ai  pas  besoin  de  4^re  que  ^  de  toutes 
lies  lois  à  faire  ,  nulle  n'est  plus  difficile  ^  si  l'on 
veut  atteindre  le  but  qu'elle  doit  avoir.  Je  su^ 
formellement  autorisé  à  déclarer  que  le  ministère 
espère  pouvoir  en  présenter  une  à  la  session  pro- 
cliaine.  y> 

La  nécessité  de  la  liberté  de  la  presse  n'est 
doiic  plus  une  queslioji  ;  et  l'on  peut  dire  qi^^à 
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cet  égard  y  la  discussion  est  fermée.  La  diffic;aké 
consiste  maintenant  à  faire  une  loi  qui  garan- 
tisse Texercice  <le  cette  liberté  y  et  qui  donne 
en  même  temps  les  moyens  d'en  réprimer  les 
abus. 


\ 
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RELATIVE  AUX  ÉCRITS  SAISIS. 


Nous  n^avons  pas  à  considérer  ici  la  liberté  d« 
la  presse  sous  le  point  de  vue  théorique.  La  ques-. 
tien  ,  sous  ce  rapport,  a  tout  à  fait  cessé  d'êtrp 
litigieuse.  On  est  universellement  d'accord ;,aja- 
jourd'hui  que  l'administration  ,  dont  la  charge, 
est  de  nous  garantir  à  tous  le  libre  exercice  de. 
nos  facultés,  ne  saurait,  avec  raison,  nous  ,con- 
tester  l'usage  de  la  plus  précieuse  de  toutes,  celle 
de  publier  nos  pensées.  On  reconnaît  que  cette . 
faculté  doit  être  non -seulement  respectée  ,  mais 
protégée  :  on  regarde  qu'elle  doit  l'êlre  à  la  fois 
pour  la  sûreté  du  public  et  pour  celle  de  l'admi- 
nistration j  enfin  l'administration  parle   à ,  cet 
égard  comme  le  public,  le  ministère  comme  l'op-' 
position  :  ce  Ainsi  sera  garantie  ,  disait  M.  De- 
cazes  en  présentant  aux  chambres  le  projet  de  loi 
qui  va  nous.occuper ,  ainsi  sera  garantie  et  con- 
solidée  cette  précieuse  liberté  de  la  presse  y  qui 
doit  éclairer  de  son  Jlambeau  le  gouvernement 
et  la  nation.  » 

Il  ne  s'agit  donc  point  de  rechercher  si  nous 
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avons  j  dans  le  droît^  la  Êtculti  de  publier  n» 
pensées  ;  il  s'agit  de  savoir  si  nous  en  jouissoDs 
dans  le  £dt  ;  il  s'a^t  panicnlièrementd'exumner 
oe  qu'a  £dt ,  pour  nous  en  garantir  l'usage ,  la 
loi  relative  aux  écrîtr  saisis;  Pour  nous  former 
des  idées  précises  à  ce  sujet  j  nous  allons  exaoù- 
lier  succes^vetnent  dans  quel  état  cette  loi  avait 
trouvé  les'  choses  ^  et  dans  quel  état  elle  les  a 
laissées. 

£a  loi  dil  21  octobre  18 i4! avait  distingué  tim 
sortes  d'é'ôrits;  cetix  de  plus  de  vingt  feuille&({ai 
ix'élaienr  soumis  à  aucune  censure  préalable^ 
ceux  <&  moms  de  vingt  feuilles  qui  ne  pouvaient 
pafattre  qu'après  avoir  été  censurés  j  et  les-jour- 
Uaux  et  autres  écrits  périodiques  qui  étaient  sou* 
mis  à  Ik  censure^  comme  lès  onvrarges  de. moins 
d^  vingt  feuilles  y  et  qui  y  en  outre  y  ne  pouvaient 
d*abord'  s'établir  et  puis  con^tinuer  à  eiister  (p 
ilar  la  permission  du  gouvernement. 
*  If  ordonnance  du  20  juiHèt  T8i5^cliangea  cette 
législation  ;  elle*  abolit  g^éralëment  la  censure; 
lés  journaux*  mêîne  durent  cesser  d'y  être  sou- 
mis; seùlèmeAt  cette  ordonnance  laissa  subsister 
là  disposition  de. là  loi  du  21  octobre^  quimetr 
tait  rêxistence'  aies  journaux  à  la  discrétion  de 
Tautorité.  Dès  c^  moment. donc  ^  aucun.écrit.De 
dut  plus  être  censuré.  Seulement,  TeidsteiK» 
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^ës  journaux  et  dès  autres  ouvrages  périodiques^ 
resta*  à  la  merci  delWmniistrati6n% 

£•6  8  août  i8i5)Uue  ordonnance  chati'gea  eli  un- 
pain  t  cet  état  de  choses^  En  même  temps  qu'elle 
retît»a  à  tous  les  journaxix  les  autorisations  qu'ils 
avalent  reçues^  éi  qu'elle  les  obligea  à  en  prendre 
de  nouvelles  pour  pouvbir  continuer  à  paraître  ^ 
elle  créa  une  commission  à  l'examen,  de  laquelle 
elle  les  soumit,  c'est-à-dire  qu^elle  rétablit  pour 
eux  la  censure  préalable.  C'est  l'élat  où  les  choses 
se  sont  maintenues.  Depuis ,  les  journaux  et  tous 
les  écrits  périodiques  ont  été  soumisàla  censure^ 
en  même   temps  qu'exposés  à  la  suppressiou  ^ 
mais  les  écrits  non  périodiques ,  qiiels  qu'ils  fiis- 
sent,  sont  restés  affranchis  de  toute  censure  préa-^ 
lablc. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  cependant  que  la  pressé 
liit  étéJibre  relativement  à  cette  dernière  sorte 
d'écrits.  L'ordonnance  du  20  juillet ,  -en  Suppri- 
mant la  censure,  n'avait  rien  changé  aux  autres 
dispositions  delà  loi  du  21  octobre  $  toutes  celles 
relatives  à  la  police  de  la  presse,  restaient  en  vi- 
gueur ,  et  c<es  dernières  étaient  telles  quei'admi^ 
nistration  pouvait  encore  facilement  émpéchex' 
la  publication  de  toute  espè(ie  d'ouvrages»  - 

D'abond,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'imprimeurs 
que  ceux  autorisés  par  elle;  elle  pouvait  enlever 
Cens.  Europ, — Tom»  II.  19 
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leur  état  à  oerniH^onramcus  par  jugement  ^  dVvoif 
manqué  aux  loû^  aux  réglemens  ,  et  c'était  elie 
qui  faisait  les  régkmeits  :  les  im^xrîmeurs  étaient 
donc  essentîeUement  sûua  sa  dép^idancé.  Eq  h^ 
€ond  Ueu  y  un  imprimeur  ne  pouvait  inïpHmer 
aucun  écrit  ^  sans  Tatoir  déclaré  et  avwr  obtenu 
réeépisaé  de  sa  dédaration  ;  il  ne  pouvait  le  mei^ 
tre  en  vente  ou  le  publier  y  d'une  maiiière  quel- 
conque, sans  en  avoir  remis  un  certain  noiubie 
d'exemplaires ,  et  avoir  obtenu  récépissé  de  ce 
dépôt  y  et  la  loi  ne  disait  point  dans  quel  délai 
l'administration  devait  délivrer  ces  récépissés; 
nlméoie  m  elle  était  tenue  de  les  délivrer. 

JBofin,  la  loi,  lui  permettait ,  dans  trcHScas^de 
faire  saisir,  même,  avant  la  publication  j  un  on* 
vrage  imprimé  :  i^.  si  l'imprimeur  ne  peuTait 
représenter  m%  récépissés  de  déçlaraticHi  et  de 
d^pét;  2^.  s'il  n'avait  pas  indiqué  sur^^qué 
exemplaire  .son  vrai  nom  et  sa  vraie  demeure^ 
3<*»  ai  elle  voulait  déférer  l'ouvrage  aux  tribu- 
aauK  pour  son  contenu  ;  et  en  lut  donnant  la  fa- 
dolté  de  saisir ,  la  loi  ne  l'obligeait  à  poursuivre 
l'auMur,  ni  ^  faire  statuer  sur  la  saisie,  dans  au- 
cun délai. 

Les  di9posiiions  de  la^  loi  du  a^\  octobre ,  après 

l'abolition  de  la  censure  y  laiteaient  donc  encore 

jà  radaimîstratipn  les  |^us  grapds  meyeHs  d'emp^- 
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iCMer')a'pMbUc2(tioA  4<p4  ouvfages  qu^elle  ne  vah-. 
lait  pas  laisser  pfifrfiUr^v  !(#  1<^  4^^  9  pevea;l^# 
*9i5,  ^wr  tca  cri?  et.  l^f  eçri^*  *édivicu3t^  ^\ni  \u\ 
^^  çffnr  de  ncHiiY^uï,  <Jçt\^  ici  ^  qn  4éçl^FftBl 

cuites,  «u^sitôt  qu'il  ^tai<  Jivré  ^  Vwpf^W>toi  ^W 
p^ripw  iwplici^m^^^  de  faire  ?^wr\e^  qw^??gef 
îpfwme  ^van^  q\^'\h  ^e  fw«^.etit  wprimé^w  Aiom^Ji* 

flmt  ks  éc^it^  fi^itî^ux  cQQtre  l^e^q^^ls,  d|^  ëtjLÎt 
4Vig^  9  eHe  l^i  dP^^a  l»  fijwiUté  4^  4j4^^Ç  î^\*^ 
tri^^^^\ll^ ,  avec  la  pr^qw  «mrti^wd^  4^.  l^  fo^i^Ç 
p^l^}tfe  ^rî^itiçh)  ii\  pftr  i|UJLte  d^^n  fijiireordou^ 
ti^r  \s^  fuppr^Of)^  la$  ouvrage  (Qi^ve^t  lesimoipf 
r^pr^^Pï^lible^*  h^  ^\U  1  ^  5çV9  dq  çftt^lei>dé^ 
eUraie^t  ^ditiçux  tei\^^  écrit  4an«  kqt^ej  q»  *m-* 

r^it  provqq^^  4v#ctefflemt  qt^  in4mcm^f*t  h 

renverser  VoF^f^  émhli  i  W^Wt  écrit  par  laquç)  Of^ 
aurait  tenté  d*afFaibtr  le  respect*  dû  au  .^pi^ 
ejccitSk  ^ui  désobéirai  quatid  les  eiçcîtations  n^au^ 
raient  été  c^* indirectes  j  tout  écrit  dan^  lequel 
on  aurait  dpT\né  à  ccoire  que  cçrtaii^s  déjità 
devaient  être  commis  ^  ou  dans  lequel  on  aurait 
annoncé  faussement  qu'ils  l'avaient  étéé 

Yoila  les  p^oyetts  que  les  di^positîqns  eotisêll^e^ 

de  la  lot  du  ai  odobrq  i®i49  ^^  ^^  ^^  ^^^'  ^^9  ^^"^ 
yembrie  atiftdoniij^idnt  à l^adni|}tiistration  d^ein^ 
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pêcher  la  publication  de  tout  ouvrage  qu'elle  ne 
voudrait  pas  laisser  paraître.  Elle  pouvait  empé^ 
cher  qu'on  ne  trouvât  d'imprimeurs;  car  ils 
étaient  tous  dans  sa  dépendance  ;  elle  pouvait 
empêcher  d'imprimer  en  refiisànt  le  récépissé  de 
déclaration  j  elle  pouvait  empêcher  de  publier  en 
refusant  le  récépissé  de  dépôt  j  elle  pouvait  faire 
saisir  l'ouvrage  ^  soit  avant  la  publication  ^  soit 
avant  ou  pendant  l'impression  j  et  après  l'avoir 
saisi,  rien  ne  l'obligeait  d'en  poursuivre  l'auteur 
ou  l'imprimeur;  enfin,  s'il  lui  plaisait  de  poursui- 
vre, elle  trouvait  dans  des  lois  de  circonstance  des 
moyens  presque  assurés  de  faire  considérer  l'oa- 
vrage  comme  criminel ,  et  de  le  faire  supprimer 
îudiciairement  :  tel  était  l'état  de  la  législation  sur 
la  liberté  de  la  presse,  quand  a  été  présentée  aux 
chambres  la  loi  relative  aux  écrits  saisis.  YoyoDS 
quelles  sont  les  dispositions  de  cette  loi. 

Elle  veut  que ,  lorsque  le  gouvernement  £aiit 
saisir  un  ouvrage ,  ce  l'ordre  de  saisie  et  leprocès- 
3>  verbal  soient ,  sous  peine  de  nullité  ^  notifiés, 

))  dans   les  vingt  quatre  heures,  à  la  partie  sai- 

.*    .     •  '  -. 

>»sie. 

■.  »  Celle-*ci  peut  alors  fonner  sou  opposition  à  la 
yy  saisie ,  et  en  ce  cas ,  le  procureur  du  roi  doit 
»»<  faire  tonte  diligence  pour  que^  dans  la  huitaine. 
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^^  à  dater  du  jour  de  l'opposition  y  il  soit  statué^ 
:».  isur  la  saisie.  . 

»  Et  si ,  ce  délai  de  huitaine  expiré  y  la  saisie 
3) .  n^est  pas  maintenue  par  le  tribunal  j  elle  de- 
3>  meure  de  plein  droit  périmée  et  sans  e£fet  ;  et 
yy .  tous  dépositaires  de  l'ouvrage  $6nt  ténus  de  le 
»  remettre  au  propriétaire.  » 

Telle  est  la  loi.  On  voit  qu'elle  n'a  rien  changé 
à  la  législation  existi^nte  sur  la  liberté  de  la  presse*. 
Seulement ,  elle  a  ouvert  un  recours  contre  une 
partie  des  abus  auxquels  cette  lé^lation  peut 
donner  lieu«  Elle  n'a  pas  affranchi  les  ijuprimeurs- 
de  la  dépendance  où  ils  se  trouvent  }  elle  ne  les 
a  pas  dispensés  de  la  formalité  de  la  déclaration 
et  du  dépôt  j  elle  n^a  pas  déterminé  le  délai  dan» 
lequel  radministration  serait  tenue  de  leur  don- 
ner le  récépissé  de  leurs  déclarations  et  de  leurs 
dépôts  ^  elle  n'a  pas  dit  quel  recours  ils  auraient 
contre  elle,  si  elle  refusait  de  les  leur  délivrer;  elle 
ne  lui  a  pas  enlevé  le  droit  de  saisir  les  ouvrage» 
avant  qu'ils  soient  publiés  ^  même  avant  qu'ils 
soient  imprimés  ;  elle  a  seulement  offert  aux  au- 
teurs et  imprimeurs  des  livres  saisis  y  un  moyen 
de   revendiquer  en  justice  leur  propriété ,  un 
moyen  d'obtenir  main  levée  de  la  saisie  lorsqu'ils^ 
trouveraient  qu'elie  a .  été  faite  sans  motifs  va- 
labiés»  Gq  moyen  suûit-il  à  son  objet  ï  La  lol^ 
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dai]$  rëtat  H»ù  elk  a  laissé  les  eho«s»  ,  met^^tte 
•leç  auteurs  et  imprimeurs  véritabteweiat  à  tuéiiie 
fie  retîtfer  tiés  imtMs  de  radmi»iis«raiîoii  tout  écrit 
iii)u8teinehit  «a^  ?  Telle  est  ia  qncê^tlcm  «^"élle 
|)ré$Mfie  «  «ssamiiier,  N^u^oalkm»  «rfdui?  wmr, 
pbvir  y  réf^oodf e  >  die$  âéiuniâ  au^^pôek  là  liii  & 
donné  lieu  à  la  chomhi^  ^m  )Hiilts  ^  ^Ite  Ift^  pd» 
été  discoure  i  4ia  IcbaMiiAré  dea  dé|ki¥éa^ 

M.  Abriùl ,  taj)t)ônfeut  dé  fct  Cottttoîsssioû  q^é 

là  tfaattdMt  des  pàiVs  aVsâl  t^à'rgé  âV±à^ïi€r  le 
^ptùfei  ^  ioi  >  ^ V^t  'd'pp^<](«^é  y  datia  ^ii  t'apjport^ 
i  tmMlAl^ lÈdmMt&ttt  611  ^ptAM'aït  h  if^ire  èxëculer. 

ce  t)n  a  dît  d*aborà  y  a-t-ïl  observe  ,  qlie  la  loi 
ne  déterminait  pas  le  tribunal  àevant  le^el  on 
-devait  se  pourvoir  pour  faire  juger  Fopposi- 
tion, 

>»  I)  est  vrai  que  ta  loi  ne  s^^eitj^liqHe  pas  à  cet 
fi^ard  ;  psiaîs  était-il  nécessaire  qu^elle  le  fit  ?  l'a? 
cela  même  que  la  lot  ne  spécifie  rien  sur  le  uîbur 
mI  qui  dbk  connaître  de  la  saisie^  elle  s'en  ré-^ 
fère  aux  rcsg^es  générales^  qui  ^xeut  la  conapet^skce 
des  tribunaux^ 

»  Getlke  t)0ii;ipétèniee  ottf -ivême  valm  «nâvaiK 
la  natw^  tet  (a  gta^titédeà  fm.  I^Mèt  ua  ^kâ^ 
abîmai  de  poU(5e  ^oivecmoriteUfl^  est  mffiâKUty 
X^JKX^i  îXfwK  passer  ^a^la  lifeère  ^  i'ikiètrâ^T^iM 
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érimineUe.  Vous  allez  Voir,  Messieurs,  tout  1^ 
l'heure ,  Tapplieaiion  de  ces  principes. 

33  La  saisie  -qui  est  protionc^e^dans  I  ^article  iS 
de  la  loi  du  2.1  octobfe  18 i4  >  ^^^  nobOtiTée  ou 
par  de  simples  contraventions  à  la  police  régle- 
mentaire de  la  presse,  ou  par  la  dénoâciatipn  aùt 
tribunautit ,  de  l'ouvrage^  à  raison  de  sod  contenu». 

»  Les  simples  contraventions  à  la  police  régie- 
nsetttàire  de  la  presse  y  sont  du  ressort  de  la  po- 
lice eorrectioni^lle.  C^est  à  Tobservation  de  ce» 
i^gletn^ns  ^ue  se  rapportent  lesdeux  premiers  pa- 
ragraphes de  l^art.  i6de  la  (oi du  21  octobre  &814  - 
«c  ii  j  Ci  tîeu  à  saisie  et  &  séquestre  d^m  ouvrage  y 
»  1*1.  «i  l'imprimeur  ne  représente  pas  les  récé- 
»  pissés  de  k  déclaration  et  du  dap^  ordonné: 
D>  euTart^  i4  J  !è*.  si  chaque  exeniplaire  ne  porte* 
3>  pas  ]e  vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de  llm- 
>>  pHni^ur.  » 

:»  Dfon-^seuleKietit  la  loi  dn  si  octobte  i?8i4 
a«i«orise  la  saisie  d^tm  ouvrage  en  pareilles  cir*- 
<X)nsiaâ6e6  ^  mstis  elle  prononce  encore  des  peines^ 
«orredti^nnettes  contre  tes  conpat>tes  }  elle  les; 
condamne  à  des  amendes  <{ui;,  suivant  les  cas,, 
^vont  ^âcqsMiis  looo  jusqu'à  6000^  frartcs. 

>»  Snfin ,  i^n.  ^n  ne*  laissé  pas  tl'iS^ivôquè.. 
•B  dtt  :  €c  ïie  ^nisterè  piifcKc  poursuivra  dVJffîce 
»  les  coQtrewnaos  pacdevant  les  irilinnaux  de- 
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p  police  correctionnelle  ^  sur  la  dénonciation  dfu 
9>  directeur  général  de  la  librairie  y  et  la  renûse 
»  d'une  copie  des  procès-verbaux,  » 

>3t  I^  tribunal  qui  doi(  connaître  de  la  saisie 
en  matière  .de  contravention  aux  réglemens  de 
la  presse ,  est  donc  bien  déterminé.  C'est  fe  tri- 
bunal de  police  correctionnelle.  Il  3tatue  alors 
sur  cette'  matière ,  non^seulement  par. la  nature 
des  faits  qui  sont  véritablement  correctionnels^ 
mais  encore  p^r  l'attribution  spéciale  que  lai 
donne  Vart.  ai  de  la  loi  du  2,1  octobre  1814., 
comoie  il  fait  en  matière  forestière. 

3>  ]\iai$  lorsque  la  saisie  a  lieu. à  raisoB  de  dé- 
lits pu  crimes  commis  dans  un  ouvrage  y  délits 
ou  cripiesi  qui  auraient  entraîné  la  dénoaciatioB 
de  l'ouvrage  aux  tribunaux  ^  c'est  une  autre  mar- 
che à  suivre, 

yy  Lorsqu'il  s'agit  de  délits  ou  crimes  ,,  et  eu 
général  de  matières  graves  ^  l'instruction  est  dé- 
férée à.  un  juge  qu'on  appelle  juge  d'instruction. 
.Celui-ci  recueille  tous  les  renseignemens  sur  le 
délit 9  interroge  le, prévenu  et  rend  compte  de 
l'affaire  à  la  chambre  du  conseil. 

y>  Cette  chan^bre  du  conseil  est  conoiposée  de 
troi$  juges  ^u  moins  ^  y  compris,  le  juge  d'instroc^ 
ûpn^  tous  pris  du  tribunal  de  première  .instancei. 

V.  I^jrs  doçic.  qu'un  ouvrage  es^  mcvlpé.  dft 
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quelque  erime  ou  délit ,  et  qu'il  .y  a  dénonciation 
de  cet  ouvrage  aux  tribunaux  ^  la  dénonciation 
est  portée  devant  Iç  juge  d'iBstruction ,  pour  être 
renvoyée,  soit  devant  le  tribunal  correctionnel  | 
soit  devant  la. cour  d'assises.  L'opposition  à  la 
saisie  de  l'ouvrage  doit  être  portée  devant  la 
cbambre  où  est  pendante  la  dénonciation. 

»  Cette  forme,  pour  oJ>tenir  la  main  élevée  de 
la  saisie,  lorsque  l'ouvrage  est  reconnu  innocent , 
n'est  pas  plus  Ipngue  que  celle  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle.  Sur  le  rapport  du  Juge 
d'instruction ,  la  chambre ,  ne  voyant  ni  crime 
ni  délit  dans  l'ouvrage ,  peut  déclarer  elle-même 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre ,  et  donner  main-levée 
de  la  saisie.  Alors  tout  est  fini,  et  povir  la  dér 
nonciation  et  pour  la  saisie, 

»  Quand,  au  contraire,  l'ouvrage  est  présumé 
coupable  ou  ne  parait  pas  suffiflamment  jusûfié 
de  l'inculpation  qui  lui  est  faite ,  la  demande  en 
main-levée  de  la  saisie  est  jointe  au  fonds  et  ren* 
voyée  au  tribunal  qui  doit  coi\naitre  du  fonds, 
pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  sçul  et  même 
jugement.  Alors  la  saisie  est  maintenue  et  ne  sera 
jugée  qu'avec  le  fonds. 

Tii  Mais,,  dira-t-QU^  si  la  décision  de  la  chanibre 
du  ^conseil  est  favorable.,  }e  procureur  du  roi 
peut  former  opposition,  à  la  main-levée  j  alors  oft 
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netombe  dans  des  lenteurs  sans  fin .... .  Le  Cède 
ft  pm  Kmtes  les  prëcaations  nëcessaîres  pOHrq«e 
telte  oppoçîticm  du  procureur  du  roi  n'eiîtraînli 
pa«  des  loiygueurs  mutiles. 

»  1^.  Il  est  tenu  de  fbnuer  son  opposilâen 
dan^  le  délai  de  viugt^quatre  heures. 

>>  2^.  Il  est  tenu ,  dans  ie  même  délai ,  d'en- 
iroyer  les  pièces  de  ia  prooëdure  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  doit  en  connaître. 

»  Si  Taffisiire  est  portée  au  tribunal  conrec.- 
tionnel  y  la  question  se  ^uge  &  Vaudienee  ^  comme 
nous  l'avons  dit . 

»  Sri  cVst  die*^^^^  la  chsHBlire  d^accusation  y  le 
procureur  générai  de  la  oour  royale  est  tenu  de 
mettre  TatiTadre  en  état  dans  les  cinq -jours  de  la 
réception  des  pièces ,  et  de  feire  son  rapport  dans 
les  cinq  jour«  suiT«ins,  au  pkts  tard. 

'»On  ne  manquera  pas  sans  doute  A^  demander 
là  toutes  -cee  diligences,  lorsqu\m  e^  ^ob^é  de 
recourir  apu  tribunal  supérieur,  n*excéderoiïtpas 
le  délai  de  liuita)^i«  assigné  primitivement  fMar  la 
ioi  acftueUe.  Il  y  a  tout  iieu  de  le  croire  «  Mfitsia 
loi  proposa  ue  paiie  «[ue  du  premier  jugemiart. 
Il  faut  que  ce  premier  jugtçmenfsoit  rendu  dans 
la  liuMÂné,  ou  peur  ia  main-levée  de  -la  sabie^ 
jou  pour  la  maintenue.  ^  He-nsuite  il  survteiït  des 
incidens^  des  epposîtiKmSj-âes  appek^  ^^  retombe^ 
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dans  lès  formes  «l  dam  lies  délais  otdhiàires  dô 
la  justice,  avec  rititention  de  la  loi  qu*il  f  àoil 
apporte  la  plus  grande  célérité  possible.  >* 

Telle  e9t  la  manière  doiat  Ja  «sonMiissîon  ^e  la 
chambre  avait  chargé  dWonMiar  le  projet  âne  loi> 
a  peosé  qu'elle  devait  reoevc^  «oa  eKoéiàcito; 
teUsont  le$ -moyens  qu'elle  lui  a  ^ru  -offrir  ai\m, 
auteurs  et  imprimeurs  d'obteaÎA'^ma'ialevtée  de  la 
saisie  de  leurs  ouvrais.  Deux  membres  d^e  la 
chambre ,  MM.  de  Broglle  et  de  iBrigode ,  ont 
trouvé  que  ces  moyens  étalent  lusuffîsans,  que  la 
loi  n'ouvrait  pas  à  la  partie  saisie  iao  recours  vé- 
ritable. 

M>  de  Broglle  a  d'abord  fait  la  remarque  que 
la  loi  n'obligeait  de  faire  statuer ,  dans  la  hul- 
lalûe^  que  sur  la  saisie  de  Touvrage,  et  qu'elle 
pénSaeUalt  de  laisser  dans  Tlncertltude  la  ques- 
tion du  procès  de  fauteur.  11  a  fait  voir  les  In- 
cônVénlens  qui  pouvaient  résulter  de  cela. 

ce  La  ïol  du  2,1  octobre  i'8i4j-a-t-iï  dit,  qui  sert, 
art,  1 5 ,  de  basé  à  celle  que  nous  discutons,  dispose  ^ 
5  S .,  ^Hl  y  a  Ikfu  à  s'aîâe  d'uti  ottvrage ,  yiC 

est  'déf^é  aux  trilmnanx  pour  son  canïenu. 

JTtivâTs  cru  ffis'qu'^à  présèùt  que  ceilie  îocïitlon  , 
vièicrtise  en  ette-tnêine ,  h^était  pouilant  au  fond 
tqtte  l*ëqiimlent  ?tc  certte  antre  :  Si  Pautéur  esl 
déféré auQp  tribunaux  pour  le  contenu  du  tis^fe^ 
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ou  mieux  encore  :  Si  le  délit  commis  par  hau- 
teur y  en  publiant  son  lii^re^  est  déféré  aux  tri- 
bunaux. 

• 

Je  m'étais  trompé  y  et  ceci  prouve  à  quel  point 
il  faut  y  regarder  de  près. 

.  J'ai  lieu  de  croire  que  cette  rédaction ,  qui  me 
semblait  incorrecte ,  est  au  contraire  très-adroite^ 
et  très-habî]ement  ménagée. 

Elle  tend  y  suivant  toute  apparence  y  à  intro- 
duire y  dans  une  matière  aussi  neuve  pour  nous 
que  la  législation  de  la  presse  y  une  fiction  de 
droit  qui  ne  Test  pas  moins  ;  je  veux  parler  de 
poursuites  personnellement  dirigées  contre  un^ 
chose  matérielle ,  contre  un  objet  inanimé. 

Cette  possibilité  de  personnifier  un  livre  ^  et 
de  suivre  une  action  contre  lui  isolément ,  en 
laissant  de  côté  l'auteur  y  lorsqu^il  serait  trop  em- 
barrassant de  le  mettre  en  cause  y  est  une  inven- 
tion très-ingénieiise  dont  il  est  de  mon  devoir  de 
vous  développer  lés  conséquences. 

Quel  est  le  but  avoué  de  la  loi  qu'on  voijs  pro- 
pose ?  On  consent  à  mettre  un  terme,  à  la  durée 
des  saisies  provisoires  y  durée  à  peu  près  indé- 
finie y  attendu  que  la  j^artie  publique  saisissante 
ii*est  tenue  de  commencer  ses  poursuites  dan^ 
i^ucuA  délais 
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'    Quel  était  le  remède  le  plus  simple  et  le  plus 
prompt  à  cet  inconvénient  ? 

Assurément  y  si  Ton  eût  agi  dans  la  bonne  foi  ^ 
il  consistait  à  fixer  ce  d^lai  dont  Tabsence  fait 
tout  le  mal  ;  à  détermiiler  y  par  exemple  y  que, 
dans  la  huitaine  de  la  saisie ,  le  procureur  du 
roi  devrait  poursuivre  Fauteur  ou  Timprimeuf 
.par-devant  le  tribunal  compétent  y  faute  de  quoi 
la  saisie  serait  périmée  de  plein  droit.  La  chose 
était  d'autant  plus  facile  y  que  pour  un  délit  de 
cette  espèce ,  il  n'y  a  ni  preuves  à  rechercher,  ni 
témoins  à  entendre  ,  ni  pièces  à  compulser.  '  Le 
livre  est  là  ;  il  dépose  contre  lui-même  ;  il  ne 
s'agit  que  d'en  souligner  les  passages  répréhen- 
sibles ,  l'instruction  n'est  pas  compliquée. 

'  J'ajoute  qu'on  eût  alors  sans  doute  sanctionné 
Fobligation  de  poursuivre ,  par  des  conditions 
pénales  ,  et  par  des  voies  de  coaction  pour  la 
restitution  éventuelle  de  l'ouvrage  saisi ,  précau- 
tions indispensables  ,  et  dont  )e  remarque,  en 
passant,  que  la  loi  actuelle  ne  dit  pas  le  mot. 

La  marche  judiciaire  est  unifonùe  :  c'est  tou- 
jours contre  la  personne  civilement  responsable 
du  dommage  que  sont  dirigées  les  poursuites  en 
toute  saisie  quelconque  ,  soit  en  matière  de  con-t 
trebajide  ,  soit  pour  contravention  de  police  } 
c'est  ainsi  quç  l'on  procède  à  l'égard  des  iiyres 
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^^^i''mème$  y  lorsqu'ils  parai^seat  wo»  a^olr  t^m* 

pli  les  formalités  voulues  par  la  loi» 

Mawi  dans  Veapèoe  do^t.nous  ti^aîioiia  ^  k  gou- 
Y^mmeieat  f  coomiie  je  le  disaîa  tout  a  l'heure  ^  a 
choisi  9  qe  «eoible  ^  mue  .marché  différente. 

iSoiyaai  les  d^f^q^eurs  de  la  loi  uouyelle  y  le 
lÎYre  esi  considéré  noo  pas  eomme  un  délit  y  mau 
comme  un  délinquant.  C'est  un  suspect  ;  c'est  un 
criminel  arrêté  au  moment  où  il  allait  cominettre 
le  crime  ;  la  8ai$ie  est  une  prise  de  oorpa  ^  ^su9 
laquelle  le  tribunal  de  première  instance  doit  sta« 
tuer  dans  la  huitaine.  Quant  à  l'auteur  et  à  son 
procès  y  il  n'en  est  pas  question. 

Et  si  y  par  fortune  y  le  tribunal  venait  à  déchar-* 
ger  ce  prévenu  de  nouvelle  espèce  y  qu'arrive^ 
rait-il  ?  La  Ini  n'en  dit. rien  )  mais  vraiseinbla- 
noBent  le  procureur  d\L  vei  interj^terait  appel  par^ 
devant  la  cour  royale  \  dans  rintefvalle  la  saisie 
serait  continuée*}  et  comme  ce  nouveau  tributial 
n'est  tenu  y  biiy  'de  statuer  dans  auqun  délai  *^ 
nous  rentrona  dans  la  première  diiSicnké  à  la* 
quelle  on  prétendait  parer,  ee  qui  ne  donnerait 
pas  nne  haute  idée  de  la  prévoyance  des  réda<^- 
teurs  de  la  loi,  s'il  était  possible  d^lei^r  supposer 
un  seul  instant  un  autr^  but  que  4e  détourner 
notre  attention  de  l'état  actuel  de  la  presse. 

Au  demeurant ,  c'est  la  premier^  -  fiÂâ  y  si  jcr 
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lae  me  trompe  ^  qii'un  corps  dépourvu.  d'mU^Ui^ 
gence  ai  à^  scmimenl ,  a  passé  par  U>ii4  les  d^-^ 
^résd^^^  procédure  criminelle. 

Je  UQ  pense  pas  qu'il  e^^iste  uo  autre  éx«mpl^ 
4q  ce  ^ure  de  métaphore  judiciaire  y  depuis 
le  ciib^re  du  mùsiciau  de  Terpandre ,  que  les 
épkores  oondamiièreot  à  être  pendu  >  parc«  qu^ 
âon  maître  lui  avait  ajouté  une  corde  uouv^Uq 
pour  en  jouer  plus  doucement. 

Cbeat  les  Romaips  y  les  esclaves  >  qui  étaienl 
pourtant  des  hommes  /  commettaient  des  déUls 
comme  les  autres  êtres  divans  ^  mais  on  les  ju-! 
geait  comme  dés  choses  ^  et  on  les  nommatit  alors 
noxa  y  la  chose  qui  hlesse  y  l'instrument  àw 
dommage.  Ici  tout  au  contraire  y  c'est  l'instru-^ 
ment  dont  ncma  faisons  une  personne.  Il  £iudra 
bien  trouver  en  revanche  quelque  nom  générique 
qui  soît  approprie  aux  livres  j  criminels  d'états 

Ce  n^esl  pas  moi  ^  Mesijieurs  y  qui  al  signalé 
cette  fiction  fakarre  y  ce.  sont  les  apologistes  de  la 
loi  eux-mêmes  ;  ce  sont  eux  qui  ont  dit  qu'on 
ne  pouvait  pas  traiter  un  livre  mieux  qu'uii 
homme  y  et  que  y  pnisqti'on  arrêtait  un  crinû^ 
nel  ayai}tdf  le  jug€r>  on  devait  arrêter  de  même 
un  ouvrage. 

Je  sais  d'ailleurs  qu'iLne  faudrait  pas  trop  pres- 
ser la  eamparaisoa  ;  car  on  arrête  un  homix^e  de 
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peur  qu*il  ne  se  cache  ,  etxin  litre  de  peur  quil 
ne  semûntrej  et  j'àuraifi  traité  cette  assimikitioa 
d'argument  puéril  et  sans  conséquçnce  ^  s'il  n'ap- 
partenait au  fond  même  de  la  loi  que  nous  dis- 
cutons ;  si  le  voeu  réef ,  si  l'ijatention  secrète  du 
lé^lateur  n'était  pas  d'avoir  affaire  à  son  choix  ^ 
soit  au  livre  y  soit  à  l'auteur  ^  suivant  la  circons- 
tance. 

Cette  conception  est  savante  y  et  elle  dénote 
une  véritable  intelligence  des  faux-fuyans  de  la 
procédure.  En  effet  y  un  auteur  est  un  homme  j 
il  faut  l'entendre,  avant  de  le  condamner  :  il*  faut 
extraire  de  son  livre  quelque  chose  dont  on  puisse 
construire  un  corps  de  délit  ;  cet  auteur  pont 
trouver  un  avocat  habile  qui  couvre  de-  ridicule 
tous  les  chefs  de  l'accusation  j  -  il  faut  d'ailleurs 
plaider  la  cause  à  l'audience  y  l'opinion  publique 
intervient.  £n  un  xnot^  quoique,  je  sois  fort  Icùn 
de  regarder  nUrOrdre^de  choses  qui*  autorise  la 
saisie  provisoire  des  ouvra^  comnie  ayant  rien 
de  commun  avec  l'état,  de  liberté  de  la  presse  , 
je  dois  convenir  qu'il  y  aurait,  cependant  dans  la 
nécessité  d'un  jugement  public  et  contradictoire^ 
un  commencement  de  .garantie  ;  ce  qui  pourrait 
gêner  le  gouvernement. 

Un  livre  est  au  couitràire .  de  I^ea  meilleure 
composition  ;  il.  se  ..lai^e  cçndaiÀi^er  s^ns  mot 
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^ire  ;  on  lui  fait  son  procès  à  huis  cIqs  ;  trois^ 
juges  de  première  instance ,  accoutumés  à  pro* 
itoncer  sur  des  matières  civiles  ou,  au  cbrrec- 
tionnel,  sur  des  escroqueries  ou  des  rixes^  n'ayant 
aucune  connaissance  de  la  nature  merveilleuse- 
ïnent  délicate  et  toute  nouvelle  de  la  liberté  de 
la  presse  ,  n^ayant  d^ailleurs  ni  le  goût  ^  ni  le 
loisir  de  lire  des  livres  nouveaux ,  n'auront  ja»-  ^ 
niàîs  la  volonté  de  désobliger  M,  le  procureur 
du  roi,  lorsqu'après  tout  ils  n'ont  aucun  accuse, 
sous  les  yeux ,  lorsqu^il  ne  s'agit  pas  d^infliger 
une  peine ,  maiâ  seulement  de  maintenir  un  pro-, 
visoire  ;  ils  s'accommoderont  à  l'amiable  avec  la 
partie  publique ,  et  quinze  jours  ne  seront  pas 
passés,  à  partir  de  la  publication  de  la  loi,  que 
tout  jugement  sur  saisie  ne  soit  déjà  regardé 
comme  une  chose  convenue  et  une  pure  forma- 
lité. €e  résultat  est  d'une  tellç  évidence,  que  ce 
n'est  en  vérité  pas  la  peine  d'insister. 

Mais  les  suites  de  ce  mode  de  procéder  sont 
dignes  de  méditations  sérieuses. 

Sur  quoi  peut  prononcer  le  ti'ibunal  lorsqu'il 
maintient  la  saisie  d'un  ouvrage  ?  Incontestable- 
ment sur  la  partie  morale  de  la  question ,  sur  le 
délit  lui-même.  Je  défie  que  ce  puisse  être  sur 
autre  chose  ;  car  les  livres  ne  sont  pas  une  mar-« 
chandise  prohibée  en  tant  que  livres  ,  mais  scu- 
Cfen^f.  JSt/ro/?.  —  ToM  .11.  ao 
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lement  en  tfttit  que  lîyres  qui  renfermetit  dc9 
choses  dignes  de  châtiment.  Or  ^  c'est  là  le  poini! 
capital  ;  c'est  la  nokatîère  de  la  eondamnratîon  de 
Tanteur. 

Ce  jugement  sur  saisie  n^est  donc  pas  un  juge- 
ment préparatoire  j  c^est  un  jugement  au  fond 
rendu  hors  la  présence  du  véritahle  accusé ,  et 
sans  Touïr  dans  ses  défenses.  C'est  une  préven- 
tion de  la  nature  la  plus  accablante  ^  qui  passe 
contre  lui  en  force  de  chose  jugée  ,  et  dont  le 
ndnistère  public  peut  ensuite  le  menacer  aussi 
long-temps  que  bon  lui  semble.  Considérée  de 
|dus  ,  Messieurs  y  qu'il  n'y  a  guère  d'écrit  qui  ne 
touche  à  quelqu'un  ,  ou  à  quelque  chose  de  près 
ou  de  loin  ^  que  la  partie  publique  est  saisie  de 
plein  droit  de  tous  les  délits  même  privés,  même 
sans  l'intervention  des  personnes  lésées  j  etvou* 
en  concluerez  avec  moi  qu'il  faudra  que  les  offi- 
ciers du  ministère  public  soient  bien  mal  avisés  j 
s'ils  n'ont  pas  avant  peu  la  main  sur  la  plupart 
des  écrivains  de  France  j  j'ose  affirmer  qua  peine 
s'en  renc6ntrera-t-il  encore  quelques-uiw  qui 
n'aient  pas  contre  eux  un  ou  plusieurs  de  ces 
jugeniens  ^ur  saisie  ,  obtenus  si  légèrement ,  qui 
ne  vivent  dans  les  appréhensions  d  une  poursuite, 
et  qui  ne  soient  dans  le  cas  d'acheter  leur  repos 
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WL  prix  du  ûlence  le  plus  çibsolu,  si^ce  ii^e^t  da 
la  piu3  lâche  GOûdesçeodançet  • 

Tel  #ep|i  le  résultat  inévitable  de  la  loi  que 
irous  ailes  rendre  i  non«sealement  le^  livres  $e  - 
pont  arrêtes  dè3  leur  naissance  ^  mai^ ,  quelf  qu^ilf 
soient  y  ils  pourront  devenir  y  daus  la  Huitaine  ,  ^ 
la  simple  réquisition  du  procureur  du  roi ,  e^  paf 
arrêt  d^une  cour,  des  pièces  de  conviction  c^ontrc^ 
leur  ai:iteur,  Yoilà  la  liberté  de  la  presse^  ^ 

Telle  a  été  la  première  objection  de  M*  de  Btq^ 
glie  contre  le  projet  deloi»  Il  disait  qu^  la  IcÂ^ 
n'obligeant  le  procureur  du  vçi  de  faire  statuer 
dans  la  huitaiiie  que  sur  la  (saisie  des  livrer ,  iJi 
semblait  m  résulter  qu'il  pouvait  se  dispenser  de 
faire  juger  le  délit  des  auteurs ,  et  il  trouvait  là^ 
ponr  les  auteurs^  deux  graves  incpuyéuieps  :  d'd- 
]>ord^  Taction -était  suivie  contre  les  ouvrages  qui 
ne  pouvaient  pas  se  défendre,  iet  puis  y  h  déçisioa 
rendue  contre  les  ouvrages  «Qqu4rait  fprce  df 
ebose  jugée  contre  les  auteujpj^  qui  ne  s'ét4^«n(  pAf 
défendus.  f 

^objection  était  sérieuse }  et  si  elle  av^H  étt 
fondée ,  la  loi  y  au  lieu  x^'ofiHr  une  garantie  au^ 
autcu'rsi  n'aurait  fait  évidemment  que  leur  tendrf 
«n  piège*  Mais  heureus(»uent  le  ministre  de  Isi 
police  y  auteur  du  projet  ^  y  a  répondu  de  manière 
à  la  détruire  ^  et  à  donner  à  la  loi  un  ^ efis  pl^s 
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rassurant.   Il  a  déclaré  qu'il  renlendaît  aatre^ 
Ittent  ^e  M.  de  Broglie  ;  il  a  dit  que  l'acuo» 
contre  le  livré  et  celle  contre  rauteur  seraient 
jointes  ;  que  le  jugement  sur  saisie  serait  rendu; 
à  l'audience  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle,  et  sur  plaidoirie,  dans,  laquelle  l'auteur 
défendrait  arec  Tassistance  de  son  conseil  j  que 
si  le  délit  était  correctionnel  y  le  jugement  qui 
prononcerait  la  saisie  du  livre  ,  prononcerait  eii 
Aiéme' temps  la  eondamnation  de  rameur,  et 
que  s'il  était  d'une  nature  plus  grave,  l'auteur 
serait  décrété  de  prise  de  corpset  renvoyé  devant 
la.courd'assises,  conformément  aux  art.  217,  218^ 
et  219  du  code  'd'instruction  criminelle.  ^ 
»  Ainsi,  d'après  l'explication  donnée  par  le  mi- 
nistre ,  ce  sera  contre  les  auteurs,  et  non  contre 
les  livres,  que  sera  dirigée  l'action  sur  saisie  j' 
cette  action  :sera  toujours  portée  à  l'audience  pu- 
blique .  du   tribunal  àe  -  police  correctionnelle  j 
enfin  la  saisie  des  livres*  né  pourra    être  inain- 
tenue  qu'autant  que  les  auteurs  seraient  déclarés 
coupables  et  condamnés  comme   tels.  On  sent 
que  la  loi  ainsi  entendue  présente  à  la  liberté 
des  garanties  beaucoup  plus  grandes  ;  cependant 
effre-t-elle  des  'moyens  assuré^  d'arracher  des 
jïiains  de  l'administration  les   ouvrages  qu'eUe 
aurait  injustement  saisis  ? 
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•  On  trouve  dans  ropinion  de  M.  de  Broglite^ 
^uê  n(ms  allons  con  tiquer  .de  rapporter,  de  fortes 
raisons  de  penser  que  non.  Il  établit  deux  choafes 
importantes  :  la  première,  c'est  qu'il  n'est  point  dé 
tribunal  capable  de  défendre  la  presse  contre  les 
atteintes  du  .gouvernement ,  ni  même  de/  ju^r 
convenablement  les  délits  dé  la  presse, si  les  oti- 
vrages  peuvent  être  saisis  avant  leur  publication  , 
s*JHs  ne  peuvent  pas  être  publiés  avant  d'être  li- 
vrés aux.  tribunaux  j  la  seconde,  c'est  que  des 
juges  ordhiaires  sont  nécessairement  de  très-mau- 
vais juges  des  délits  de  la  presse. 

Il  n'y  a  point,  dit  M.  de  Broglie  ,  d'autres 
garanties  de  la  liberté  de  la  presse  que  l'opinion 
publique  Disons  mieux  :  il  n'y  a  point  de  liberté 
de  la  presse  là  où  c'est  un  autre  tribunal,  guel 
qu'il  soitf  qui  prononce  en-  première  instance 
sur  les  écrits. 

On  nous  répète  avec  une  affectation  puérile  que 
la  liberté  de  la  presse^consiste  dans  l'ajbolitioa 
de  la  censure' préalable.  Qu'est-ce  à  dire  ?  Vaut-il 
mieux  être  étouffé  que  mutilé  ?  De^  censeurs  qiii 
suppriment  les  ouvrages  déjà  imprimés,  sans  les 
lire ,  ou  à  peu  -  près ,  sont-ils  moins  redoutables 
que  ceux  qui  corrigent  les  manuscrits  ?  Depuis 
que  la  loi  que  je  combats  a  paru,  les  libraires  de- 
mandent aux  auteurs  do  signer  un  dédit,  avant 
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d'efattêpretidfe  riinj)r€^ion  •  Jck  répète  »  voilà 
la  fiberlé  de  Ia  {i^esM.  Q^^import^  ^  en  eflfet ,  k 
nMi  ^à'ôh  d<mûe  aux  detiseurs ,  et  la  robe  dont 
Ha  ÈKMt  Tétùs!  Jii^aes  à  quaml  aerDûs^iicmA 
éteèz  êtefftfis  pouf  nous  payer  de  mots  ^  et  croire 
ifûLé  le  oapfîee  d^uti  ht^ttitiië  dera  plus  )U^e  que 
t!èiui  d*un  autre  ? 

•  Je  ne  me  laisserai  dôM  point  gagner  par  cette 
ainertioii  frivole  qu'on  a  substitué  les  tribnnatii 
à  la  oèttsure ,  et  la  justice  à  Tarbitraire  ;  c'est  un 
piège  grossier  dans  lequel  il  faut  se  garder  de 
tomber,  ♦ 

J'irai  plus  loin  :  ) 'affirmerai  que  les  tribunaux, 
quand  bien  même  ils  seraient  rendus  à  leur  ac-^ 
lioû  complète  et  régulière ,  seraient  encore  de 
Irès-mauvais  gardiens  de  la  liberté  de  la  presse. 
<Ju'ils  préservent  Tordre  public  contre  elle  ^  àla 
bonne  heure }  mais  ils  ne  la  sauveront  jamais 
de»  atteintes  du  gouvernement  ;  elle  sevie  peut 
ist  rendre  à  elle-même  ce  bon  office. 

Il  n^en  est  pas  de  la  pensée  de  lliomme  comme 
de  sa  fortune  ou  de  sa  vie;  peu  de  personnes 
nourrissent  pour  elle  le  respect  dont  elle  est 
tligne  sous  totites  les  formes.  L'existence  d'un 
pamphlet ,  d'une  brochure ,  d'une  fenille  du 
matin ,  n'a  pas  le  degré  de  gravité  et  d'impor- 
tance suffisant  pour  combattre  chez  des  juges 
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<{ul  ,  après  tout ,  att^&deat  leur  avancement  dia 
gouyernesaent)  rîûfluence  de  ce  même  gouveri^ 
xiement ,  ou  même  ua  certain  goût  dé  métier 
pour  la  tranquillitjé  et  robéîssance. 

La  liberté  de  la  presse  met  en  jeu  le  gouver^ 
.nement  constitutionnel;  mais,  chacun  de^  élë*^ 
juens  dont  elle  se  fbi*me ,  pris  isolément  et  en 
luinnàvie  ^  ne  semble  pas  toujours  mériter  d« 
grands  égards  ;  tout  au  moips  il  a 'intéresse  pas 
la  ccmscience  et  l'hunaanité^  comme  la  vue  d'un 
être  sQujBrant. 

D^ailleurSy  les  bommes  cbai^s  par  é&at  de 
réprimer,  les  écarts  de  la  liberté  de  la  presse  p  ne 
Venvisageronl  jamais  sou6  un  point  de  vue  général 
et  philosophique.  Prenons  Cm  exemple. 

On  i^e  prétendra  pas  sans  doute  que  les  dou^e 
gi^ands  juges  d'Angleterre,  les  seuls  qui  remplis- 
sent dans  tout  le  royaume  cet  auguste  nxinistère^ 
soient  inférieurs  en  indépendance  ^  en  dignité, 
jeu  lumières ,  à  la  multitude  de  nos  juges  subal* 
ternes  de  ^lioe  correctionnelle  ;  certes  ils  sont 
moins  étrangers  qu'eux  aux  hautes  questions  du 
dr<»t  public  et  de  la  politique  générale  j  ceu« 
qui  connaissent  les  foi*mes  humâmes  et  conso* 
lantes  de  la  procédure  çrimîxielle  de  ce  pays, 
savent  avec  quelle  noble  condescendance  ces 
grands  personnages  tendent  la  main  à  l'oppriméi 
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ils  saveni  que ,  tandis  qu'en  France ,  le  présiiciii 
il'une  cour  d'assises  n'a  été  trop  souvent,  du 
moins  sous  l'ancien  gouvernement ,  qu'un  cri- 
mina  liste  qui  tend  des  pièges  à  l'accusé,  tout 
chef  de  justice  en  Angleterre  est  son  con^il  et 
son  meillls^ur  ami. 

Cependant,  il  faut  le  direj  depuis  que  1  abo- 
lition de  la  chambre  étoilée  et  ^e  la  haute  cour 
de  commission  j  a  rendu  les  délits  qui  résultent 
de  l'imprimerie  au  cours  de  la  justice  ordinaire, 
l'élude  de  l'histoire  et  des  précédons  démontre, 
et  plusieurs  des  premiers  jurisconsultes  4^  ce 
pays  m'ont  confirmé ,  qu'à  peine  s'était-il  rcn- 
Gontré  de  ioin  en  loin  un  juge  impartial ,  quand 
la  liberté  de  la  presse  s'est  trouvée  en  jeu ,  i 
peine  peut-on  citer  quelques  cas  où  les  questions 
aient  été  posées  de  bonne  foi  aux  jurés.  . 

Toutefois  y  la  liberté  de  la  presse  existait.  A 
quoi  donc  en  était-on  redevable  ?  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire ,  uniquement  à  la  publication  des 
écrits  ^  antérieure  a  l'intervention  desHribuDâUî. 

Qu'on  juge  avec  quelle  risée  serait  reçu  dans 
ce  pays  de  vérité,  de  pratiqué  et  d^expérience, 
un  système  qui  fonde  la  liberté  de  la  presse  sur 
la  permission  de  faire  paraître  un  livre  après  qu'il 
a  été  déclaré  innocent  par  un  tribunal j  surun 
monopole  d'imprimerie  et  de  librairie ,  qni^re- 
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'siijte  dé  là  faculté  réservée  au  gouvernement  de 

• 
donner  et  de  retirer  se;s  brevets  (i)  ;  sur  Tabsence 

de  loûte  publicité  quelconque  ^  puisqu'on  est 
obligé  de  déposer  et  de  déclarer  un  livre  à  temps 
pour  que  le  ministère  public  puisse  le  saisir  avant 
qu'il  paraisse  (2) ,  puisqu'il  est  interdit  aux 
feuilles  publiques  de  faire  aucune  mention  d'un 
livre  qui  n'ait  pas  été  annoncé  d'abord  dans  le 
journal  de  la  librairie  rédigé  a  la  direction  géné- 
rale (3)? 

Certes  ,'  en  Angleterre ,  la  chambre  des  com- 
munes est  bien  vigoureuse ,  la  chambre  des  pairs 
bien  puissante ,  les  tribunaux  bien  indépendant, 
les  systèmes  politiques  bien  solides  et  bien  af- 
fermis ;  cependant  demandez  à  un  anglais  quelle 
est  la  garantie  des  institutions  de  son  pays  :  il 
vous  répondra  sans  hésiter  que  c'est  la  liberté  de 
la  presse  ;  demandèz-lui  quelle  est  la  garantie  dé 
la  liberté  de  la  presse  ,  il  vous  répondra  que  c'est 
elle-même  ;  qu'il  n'est  point  d'écrit  patriotique, 
qu^il  n'est  point  de  pensée  fière  et  indépendant^^ 
dont  on  puisse  confier  le  sort,  l'apparition  au 


(i)  Décret  du  5  décembre  1810  >  tit.  a  et»4»  Décret 
du  11  juillet  181 2,  Décret  du  2  février  1811.    ' 

(2)  Lbi  du  21  octobre  1814  ^  art.  i4> 

(3)  Décret  du  14  octobre  1811. 
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grand  jocirà  rimpardalité  d'un  homme  ^  quelque 
£a§e  qu'on  le  «appose  ^  d'un  corps  de  magîslraUy 
quelque  nespecté  qu'il  puisse  être  ;  en  un  mot ,  il 
;VOU6  dira  qu'on  ^  peut  bien  renoncer  à  la  liberté 
de  la  presse ,  et  abdiqyer  l'empire  de  l'opinion, 
mais  qu'on  ne  peut  pas  le  déléguer. 

Et  si  l'on  voulait  pénétrer  plus  avant  dans  la 
question  y  que  de  choses  ne  resterait-il  pas  à  dire? 
.  U  faut  se  faire  une  idée  bien  imparfaite  de  la 
nature  des  délits  dont  la  presse  estl'instrumentj 
il  faut  comprendre  bien  mal  combien  ces  délits 
Mnt  variés ,  souples  ^  déhés ,  insaisissables  à  au- 
cune définition  j  pour  croire  qu'il  soit  possible  de 
Jes  démêler  par  avance,  et  sans  le  secours  de 
leur  manifestation  positive* 

A  qui  n'a  pas  étudié  cette  branche  de  l^isb- 
xion  criminelle  dans,  Les  pays  où  la  liberté  de  la 
presse  existe  en  réalité  ,  on  ne  fera  jamais  cou* 
cevoir  combien  le  livre  le  plus  outrageant ,  le 
pins  injurieux  ^  le.  plus  provocateur,  peut  étr.e  in- 
di£Gérent,  insignifiant  en  lui-même  }  coinJ^ien  la 
^aaœ  d'idée  la  plus  fugitive ,  le  rapport  le  plus 
délicat  peut  être  répréhensible. 

Les  modernes  jurisconsultes  anglais  définissent 
dérisoirement  le  libelle  ,  quelque  chose  gui , 
dans  une  occasion  quelconque ^  di^lap,  à  quel- 
qu'un. Toujours  est-U  vrai  que  toutes  leurs  lois 
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sur  la  çnlonmie  et  1&  diffamatioii  se  réduisent  a 
cet  axiome  de  la  loi  conimuiie.:   Quand  un 
homme  a  souffert  quelque  perte  ou  quelque 
€iommage  par  le  tort  d^un  autre  ^    il  a  droit 
€i  urw^  action  en  réparation  et  en  dommage^ 
C'est  de  cette  expression  générique  que  la  ju-* 
Tisprudencë  est  partie  pour  déterminer  les  ac- 
tions suivant  les  cars  ^  eu  mettant  toujours  en 
t£tivre  le  jury  ^  seul  instrument  propre  à  saisir 
ia  pensée  humaine  j  ce  prothée  mdéfinissable  ^ 
«ou%  tous  ses  déguisemens. 

Là  ,  rien  n*est  écrit ,  rien  n'est  de  règle ,  xmA 
eiH:  usage,  précédent ^  analogie.  Ce  qu'on uoimne 
éht  law  cf  libell ,  n'est  qu'une  source  immense 
de  décisions  y  où  l'intelligence  du.  juge  va  puiser 
des  lumières  pour  la  conscience  des  citoyens  \  ^ 
certes  ,  on  ne  s'aviserait  pas  àè  leur  soumettre 
des  questions  abstraites  et  isolées.des  faits  ^  des 
•accessoires  et  des  circonstances« 

On  ne  nous  propose  pas  ^le  jury  ,  à  ndus|  on 
n^oserait  pas  nous  le  proposer  aujourd'hui;  et  eu 
efiet ,  ce  serait  un  spectacle  curieux ,  qu'un  jury 
prononçant  sur  un  délit  à  venir  et  éventuel. 

Mais  que  fera  notre  tribunal  de  police^  inkar 
bile  à  «descendre  dans  la  question  intentiônaeHe, 
étranger  à  toutes  les  allusions  du  moment  ^  à  Ten- 
tente  des  partis  y  aux  relations  de  la  haute  socîi té? 
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Sur  quelles  bases  pourrat-trîl  asseoir  son  juge- 
ment ?  Ce  qu'il  fera  y  Messieurs  !  la  chose  est  fort 
simple }  il  enveloppera  tous  lès  écrits  qiii  lui  se- 
ront déférés^  dans  une  condamnartion  inglobo^ 
et,  par  ce  moyen  ^  il  est  bien  sûr  qu'aucun  n'é- 
chappera. 

Mais,  mè  dirà-t-on ,  vous  voules^  donc  qae  le 
yenin  circule  dans  toutes  los  parties  du  corps 
social  y  et  attendre  sa  dissolution  pour  y  porter 
remède  j  vous  voulez  que  le  torrent  emporte 
toutes  les  barrières,  quand  vous  pouvez  rarjéter 
à  sa  soucce  ?  ,  .     *  .      .    . 

.Messieurs,  j'admire  autant  qu^un  autre  les 
belles  figures  de  rhétorique ,  mais  je  tâche  de  n'en 
pas  être.  dupe.  A  quoi  se  réduisent  ces  grands 
dangers  ?  Les  délits  de  l?i  presse ,  considérés  en  ce 
sens,  pe  sont  pa#des  crimes,  mais  seulement  des 
provocations  aux  crimes  ,  et  le  plus  souvent 
des  provocations  détournées  ou  interprétatives; 
iesëcrits  incendiaii'es  n'allument  jamais  TiDcen- 
die  du  premier  coup.  Si  vous  considérez  la  ki 
pénale  comme  un  moyen  de  répression  suffisant, 
elle,  arrivera  toujours  à  temps ,  sinon ,  dites-le- 
inoi,  qu'entendez  -  vous  donc-  par  liberté  de  la 
presse  ? 

La:  question  qui  nous  occupe  se  réduit  à  ceci  : 
la  liberté  de  la  presse  peut-elle  subsister  lorsque 
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le  gduvcrhement  est.  le  maître  de  faire:  saisir  les  ' 
ouvrages  au  moment  de  leur  publication.  Je  ré-» 
ponds  ^  non  j  la  chose  est  sans  exemple  \  la  théo-' 
rie, se  soulève  à  une  semblable  proposition ,•  et ' 
l'expérience  dépose  cbûtre  jelle.  ' 

Je  ne  parle  pas  de  l'Angleterre  j  une  pareille" 
précaution  serait  reçue  comme  une  moquerie.*  Je 
nfe  parle  pas  de  TAmérique}  elle  n'y  serait  ;pas" 
comprise.  Mais  la  liberté  de  la  presse  existé  en^ 
Suède  sous  une  constitution  moins  régulière  ;  eller 
a  existé  en  Hollande  sous  une  aristocratie  bour- 
geoise et  républicaine  j  elle  a  existé  en  Prusse , 
sous  le  roi  le  plus  absolu  ;  la  saisie  provisoire* des 
livres  a  toujours  été  inconnue  ;  on  s'est  contenté 
de  punir  l'auteur.  .        .      ^ 

Avec  un  semblable  raisonnement ,  me  dirà- 
t-on,  vous  iriez  jusqu'à  interdire  la  saisie  dés 
livres  après  même  que  l'auteur  aurait  été  con- 
damné. Je  n'attache  pas  grande^  importance  à 
cette  extrémité  j  mais  je  dois  dire  "que  telle  est  la 
coutume  en  Angleterre  ;  le  livre  est  laissé  à  l'au- 
teur condamné^  pour. en  faire  ce  que  bon  lui 
semble  ;  seulement  ceux  qui  le  çoljportent ,  le  dis- 
tribuent et  le  vendent ,  sont  passibles  dés  peines* 
portées  par  la  loi. 
Il  y  a  plus  :  lorsque  l'information  a  été  faite 
.  par  permission  de  la  cour  du  banc  du  roi ,  quel- 
que part  que  le  jury  se  rassemble,  son  verdict 


3i8  De  la  toi 

doit  être  reporté  à  Londres  ^  à  la  oour  elle-méiiie^ 
en  telle,  sorte  qu'il  peut  s'écouler  un  intervalle 
assez  long  entre  la  condamnation  de  rauteur  et 
le  prononce  du  jugement.  'Pendant  cet  inter^s^e 
le  livre  circule  et  se  vend.  L'Angleterre  est  riche, 
heureuse  et  florissante  ;  et  ce  corps  social  y  si  sou- 
cent  empoisonné  f  est  le  plus  sain  et  le  jJlus  vi- 
goureux de  tous. 

'  J'ajoute  que  la  saisie,  provisoire  est  nouvelie, 
même  en  France  ;  depuis  la  déclaration  âks  droits 
de  1790  y  jusqu'au  fameux  décret  du  5  décembre 
1810  9  dont  nous  recueillons  encore  les  débris  f 
il  n'en  a  pas  été  question }  depuis  ce  décret  du 
5  décembre  jusqu'à  la  loi  du  m  octobre  1814  9  1a 
censure^  pleine ,  entière  ^  définitive ,. a  été  exer-> 
eée  ;  le  germe  de  œtte  saisie  ^  déposé  dans  la  por- 
tion permanente  de  la  loi  du  21  octobre  ^  n'a  pu 
se  développer  jusqu'à  l'ordonnance  du  21  juillet 
i8i5  j  attendu  la  censure  provisoire  ;  cette  ins^ 
titution  se  présente  donc  à  nous  comme  nou- 
velle y  et  n'ayant  en  sa  faveur  que  l'opinion  du 
ministre  qui  la  met  en  avant. 
-  Telles  sont  les  considérations  dans  lesquelles 
est  entré  M^  de  Broglie.  Ces  considérations  font 
assez  voir  l'insuffisance  du  recours  ouvert  par  la 
loi  qui  nous  occupe ,  contre  la  saisie  des  écrits , 
en  entendant  même  cette  loi  dans  le  sens  que  loi 
a  donné  le  ministre  ^  et  en  supposant  qu'il  la 
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fera  exécuter  ainsi  qu'il  l'a  interprétée.  Les  ou- 
vrages saisis  n'étant  pas  connus  du  public^  au  mo^ 
xnent  où  commenceront  les  procès  sur  saisie  y  et 
l'opinion  ne  pouvant  intervenir  dans  ces  procès  ^ 
doit  pour  éclairer  les  tribunaux^  soit  pour  les 
soustraire  à  l'influence  de  l'administration ,  on 
dent  que  les  auteurs  aurontpeu  de  chances  de 
succès  dans  leurs  demandes  en  main-levée  y  sur- 
tout devant  des  juges  9  qui  en  partie  ne  sont 
pas  encore .  institués  ^  qui  tous  attendent  leur 
Avance9»ent  du  gouvernemeni^  comme  l'a  (;d>« 
serve  M.  de  BrogUe,  et  qui  pourront  trouve^ 
dans  les  vagues  dispositions  de  la  loi  sur  les -écrits 
séditieux  les  moyens  de  tout  condamner. 

Cependant  9  quelque  imparfaite  que  soit  la  loi, 
on  ne  peut  nier  qu'elle  ne  soit  une  amélioration^ 
Avant  qu'elle  ne  parût  ^  si  des  propriétaires  d'é^ 
crits  saisis  y  pour  en  obtenir  la  restitution  ou  lé 
paiement^  entreprenaient  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  l'agent  du  gouvernement  qui  les 
leur  avait  enlevés  y  M*  le  procureur  du  roi  n'avait 
qu'un  mot  à  prononcer  pour  faire  rejeter  leur 
demande  :  «c  L'homme  contre  lequel  vous  récla*- 
mez  y  disait-il  y  a  agi  par  ordre  de  l'administra*- 
iion  ;  il  est  son  agent }  vous  ne  pouves  le  pour- 
suivre sans  son  aveu»«  Aujourd'hui,  une  pareille 
fin  de  non-recevoir  ne  sera  plus  opposée.  Un  au- 
teur pourra  reclamer  contre  la  saisie  de  son  livre; 
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M.  le  procureur  du  roi  sera  obligé -d'entetitire  s.t 
réclamation  y  et  d'en  discuter  le  mérite  coniru' 
dictoirement  ayec  lui.  Cette  discussion  aura  lieu 
sous  les  yeux  du  public  y  et  quoiqu'on  lui  dérobe 
soigneusement  la  connaissance  du  livre  qui  en 
sera Tobjet^  il  pourra^  par  la  diM^yssion  même, 
s-instruire  jusqu'à  un  certain  points  de.ce  qae  ce 
livre  renferme  y  et  prendre  parti  dans  la.  querelle 
avec  une  certaine  connaissance  de  cause.  Enfin  ^ 
quoique  les  juges  puissent  trouver  dans,  la Iqi  sur 
les  écrits  séditieux  les  moyens  de  condai^uer  les. 
Ouvrages  les  moins repréhensibles.^cettei Ipi pré- 
sente un  caractère  qni  permet  de  douter,  qu'on 
veuille  long-temps  en  Êûre  usage. 

Ainsi,  la  loi  nouvelle,  .malgré  son  insuffisance; 
offre  évidemment  quelques  gaisanties  à  la  liberté 
de  la  presse.  Elle  assure  des  jugés  aux  auteurs;. 
et  il  vaut  encore  mieux  qu'ils-  courent  le  risque 
d'être  condamnés ,  que  sL  Ton  pouvait  se  dis- 
penser de  les  juger.  Au  reste ,  l'expérience  biod- 
trera  mieux  que  le  raisonnement  jusqu'à  quel 
point  elle  est  utile  ou  nuisible*  iNous  avons  dit 

• 

ce  qu'elle  est  dans  la  théorie ,  nous  ferons  yoit 
une  autre  fias ,  en  rendant  compte  de  quelques 
procès  y  ce  qu'elle  est,  dans  la  pratique ,  et  com- 
muent on  entend  rexécuter.  .    . 
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P  É  T  I  T  I O  ïî 
Â  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUÏÉS» 

Suk  LA  GARDE  NATÎONALEi 

35  Messieurs^ 

3>  L^anicle  4  de  U  claartd  doîlstitutidiàn^ljie  porié 
téxtuellemem  ^  eti  parlant  des  Frai^çais  :  ce  Letu* 
liberté  iiidividu^le  est  égàlemeiit  garantie  ^  per- 
^oime  lie  pouii^aiit  être  poursuivi  ni  arrêté  ijue 
dans  les  cas  prévue  ips^t*  là  loi  et  dàils  les  farmef 
i^u*elle  prescrit  ii 

»  Partant  de  ce  prickjipé,  si  aucune  loi  n'a  ôrga'i^ 
iiisé  les  conseils  de,  discipline  et  les  nonseilâ  su^ 
{>érieurç  de$  îé^hs  de  la  garda  nation^e  j  si 
aucune  loi  n'a  déterminé  leur  compétence  et  le^ 
j[)çiiie3  qu^ils  soiit  en  droit  d'infliger^  il  est  àjé 
toute  éf  idence  que  c^ëst  illégalement  qu'un  iur- 
dividu  est  traduit  devant  ces  conseils  >  poursuit 
eti  emprisoilné  eji  vertu  de  l«urs  jugemens.  Ceci.^ 
Messieurs  j  se  rattache  à  la  néce^hé  d'nne  loi  sur 
la  garde  patiôhsje.  Je  ne  citerai  pas  pour  preuv^ 
-de  cette  nécessiké  ^exemple  du  roj^a'ome  des 
Pays-Bas ^  qui  naguères  ét^itréuni  à  la  Pralice y 
Mi  où  uQe  loi  ,^  4té  $o{e^iiiellemient  4^^ljb^rée  ^par 

*  A. 

Censi  JEurop.  —  Tom,  II.  2ii 


\ 
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les  reprcsentans  de  la  natioD  j  pour  organiser ^.oti 
plutôt  mainteûir  rorganisatioti  àt  la  garde  na^ 
tionale.  Il  serait  même  fort  essentiel  qu'une  loi, 
qui  rend  tous  les  citoyens  soldats  y  fût  aussi  ré- 
glementaire  pour  tout  ce  qui  peut  êlre  prévu  \ 
qu'elle  détermiDàt ,  autant  que  possible ,  les  de- 
voirs des  gardes  nationaux  ^  et  les  peines  dont 
ils  peuvent  être  passibles. 

''Il  est  rare  qu^à  la  longue  il  ne  se  glisse  des 
abus  y  même  dans  les  plus  belles  institutions;  je 
crois  que  la  garde  nationale  n'en  est  pas  e^^empt^. 
Dans  quelques  légions  ,  dans  ceUe  du  deuxième 
arrondissement  de  Paris  j  par  exemple ,  les  honv- 

mes  ont  été  divises  en  plusieurs  classes  ^  ceiii 

•     •   • 

d'une  classe  montent  la  garde  deux  et  trois  fois, 
et  les   autres  une  fois  seulement-   Un  service 
aussi  fréquent  devient  extrêmement  pénible ,  el 
fait  perdre  le  temps  nécessaire  pour  vaquer  à  m 
affaires  particulières.  Les  régleniens  et  les  m- 
tructions ,  et  particulièrement  les  ordres  du  jour, 
que  l'on  rend  exécutoires  coirtre  les  citoyens,  se 
«ont  extrêmement  multipliés.  Ik  sont  devenus u» 
labyrinthe  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  temp*|)our 
s'en  occuper  j  on  ne  peut  faire  un  pas ,  une  dé- 
marche ,  sans  courir  le  risque  de  contrevenir  i 
quelque  disposition  de  ces  ordres  fiogitiis. 
i»^La  trop  longue  habitude  de  quelques  officier» 


sttr  ta  garde  natioriatch  'Afâ 

à  siéger  aux  conseils  supérieurs  et  de  discipline  ^ 
les  porte  à  se  considérer  comme  le^  juges-nés  des 
citoyens  J  on  est  parfpis  très-légèrement  envoya 
par  eux  dans  les  prisons  >  ou  condamnés  à  des 
amendes  considérables^ 

y>  Le  zèle  que  vous  mettelK  ^  Messieurs  y  à  veiller 
ft  tous  les  intérêts  y  m^est  un  sûr  garant  que  ma 
pétition  sera  fayorablement  accueilKe^  et  qu0 
ma  réclamation  ne  restera  pas  satis  efïet* 

9>  J'ai  ^honneur  d'être  avec  respect  y 

>)  Messieurs  ^ . 
*>Votrc  très-humble  et  très-ôbéissaût  sefviteufr  y 

»  PRiEtJR  y  rue  du  faubourg  Mont^ 
.  »  Martre  y  n°»  » 

Cette  pétition  a  été  écartée  par  les  dris  répétés  î 
V ordre  du  jourï  V ordre  du  jour  l 


ma^m 
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PÉTITION 

Dt  rtcrsfmrns  ÉzÈriss  i>s  l^écozk  m  broiî 
de  Rennes  y  à  la  Chambre  des.  députés  y  sur 
Porâonnance  du  B  février  1817,  et  sut  Par- 
rêté  pris  par  la  commission  nommée  par  k 
même  dfdonnance* 


^i  les  révolutioiis   potiVaièttt  avoir  quelque 
cbofie  de  fAaôwntf  ce  serait  le  sérieux  qu'on  met 
dans  la  poursuite  des  affaires  les  plus  légères ,  et 
fouvent  même  les  plus  ridicules.  liCS  jeux  df! 
taols  y  les  calembourgs  y  tes  épigranunes  5e  irans" 
fpmietit  en  crimes  y  et  prennent  y  aux  jeui  de 
<eux  qui  croient  en  être  robjet,  un  caraclère 
de  gravité   qu'aurait  à  peine  une  conspiratioi) 
dans  d'autres   temps.   L'université,   ci-devaut 
ultra  -  impénale  y   et  aujourd'hui  un  peu  plu^ 
qu'ultra-royale,  prratt  "sur- tout  entendre  fort 
mal  la  plaisanterie.  On  se  rappelle  du  fameui 
arrêté  qui  mit  en  interdit  la  maison  de  Sainte- 
Barbe,  parce  qu'un  jour  de  vacance,  les  élève» 
«vaient  demandé  la  représentation  de  ManlinSf 
^Voici  une  itfaire  qui^  au  fond  ^  n'était  peat-etM 
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pas  plus  fiérleuie ,  mais  dont  les  confi^qtiencçh 
ont  été  beaucoup  plus  gravest  >> 

Le  28  du  mois  d^  déot^mbre  iS^ft ,  pn  avait 
fait  circuler  dans  l*école  de  droit  de  Rennes  «n 
bille(  ainsi  conçu  : 

ce  Attendu  que  tous  les  étudijans  ne'  sont  pas 
de, la  même  opinipn  y  et  qu'il  faut ,  autant  que/ 
possible,  éviter  de  heurter  les  passions,  MM.  les 
ëtudians  qui  sont  décorés  dé  la  cocarde  blanche 
sont  îovrtps  à  la  déposer  en  entrant  ^  sauf  à  eux 
k  la  reprendre  en  sortant  ^  afin  d'éviter  des  seèneg 
désagréables  à  tout  le  corps.  3> 

Ce  billet  avait  excité  les  alarmes  des  autorité^ 
locples  ,  et  MM,  Magf-ez,  Jéhanne,'  Jollivét  et 
Taillandier,  étudians ,  avaient  été  arrêtés,  comme 
soupçonné;»  d'en  être  les  auteurs.  Sur  cette  arres- 
tation,  M.  Magrez  déclara  qu'il  était  jew/  l'au- 
teur du  billet  j  néanmoins  les  autres  prévenus 
furent  détenus  comme  suspects  pendant  un  piôis* 
M.  Magrez  fut  ensuite  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel,  et  condamné  à  un  aa  de  déteur- 
lion ,  à  cinquante  francs  d'amende  y  et  aux  frais 
de  la  procédure. 

•Cette  affaire  ayant  attiré  les  regards  de  FàutorîtS 
du  lieu ,  l'école  de  droit  devint  Fobjet  particulier 
de  sa  surveillance.  Vers  la  fin  du  mois  de  de- 
eembre  18x^9  uu  de  iie«  agsi^s  trempa  danseuse 


N 
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fies  saljes  de  cette  école  une  planchette  sur  la« 
quelle  on  lisait  ce  qui  suit  : 

a»  y.  A.  J.  L.  D.  F.  A.  B.  L;  B. 
~    ^»  Cooorc  on  pen  de  te|np6 ,  et  vooa  le  rererrez,  N.  Li.  G« 
V  Encore  un  peu  de  temps  i  et  toiu  ne  le  Terrez  plos^  L.  B. 

Cette  inscription  jeta  Tépouvante  dans  Tame 
de  celui  qui  la  découvrit  |  il  s'en  empara  cepeot 
dant  y  et  la  porta  à  son  supérieur  y  qui  n'en  fîit 
guère  moins  efiVayé«  Sur-le-chapip  on  fit  arrêter 
MM,  Godin ,  Jéhanpe ,  Lf^uly  et  Régnier j^  comme 
prévepus  d'en  être  le<s  auteurs j^  et, on  les  i^ter-r 
rogea  soit  sur  le  sens  que  présentaient  ces  lettre^ 
piystérieu^es  j  soH  sur  la  quest^op  de  ^avqir  a'îl^ 
les  aYfitient  écrites, 

M  jGpdip  recpnnut  qu'elle^  étaient  de  lui  seuly  et 
qu'elles  p'çtaîent  pas.  autre  chose  qu^n  rébus  ^ 
circulait  panni  les  élèves  du  collège  d' Avranches, 
pepdant  le^  cent  jours  du  dernier  règne  deBuona* 
parte*  Ce  rébus  s'expliquait  delà  manière  suivante; 

y  Yom  ^Ten  Je^  Le«  Pemiert  Feiix  :  A  Bes  Les  Bonapartistes. 
»  Encore  un  peu  de  temps,  et  vous  le  reverrez ,  Notre  Légitime 

14  GouTcnif  ment  \ 
^  Encore  un  peu  de  temps,  etToa«  i^e(e  reverres  plus, lie  Brigand, 

L'autorité  ne  fut  pas  satis&ite  de  Texpl^catioi) 
de  ce  retins  4  on  le  donna  à  deviner  aux  O^ipe 
du  lieu ,  çt  vpîci  le  ^ns  qu'iik  y  trouvèrent  ; 

«  Vire  4  Jfnais  L'empexeiir  £)es,FrAn(ais  :  A  ^asfies  Boiir|>Qna^ 
9>  Encore  un  peu  de  temp%  et  vous  le  re9errez,Napoleon-Lp-Grand^ 
^  jbiçare  HafeadftUmp9|et  tqh*  i»ele  Yerctzpi^Sy  l^M^is^oiirliaiVi 
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Par  suite  de  cette  interprétaiion ,  et  en  vertu 
<le  la  loi  sur  les  cris  et  écrits  séditieux  y  M*  Go? 
din  fut  cité  en  police  correctionnelle  .c^mme 
«'étant  rendu  coupable  des  délits  ou  des  crimes 
prévus  par  cette  loi.  Pour  sa  justification  ^  il  pro- 
duisit un  certificat  des  élèves  du  collège  d*A- 
vranches^  attestant  la  vérité  de  l'iqtÊrprétation 
t^a  il  avait  donnée  du  funeste  rébus.  Ce  certificat 
.  estait  légalisé  par  le  maire  et  par  le  sous-pvéfet 
d'Avranches.Jl  produisit  en  outre  de  nombreux 
certificats,  qui  tous  attestaient  son  attachement; 
à  la  famille  des  Bourbons.  Au  nombre  de  ces 
certificats  il  y  en  avait  un  du  maire  d'Avranches, 
un  autre  du  sous -préfet  de  la  même  ville ,  et  un 
troisième  du  curé  de  Poilley.  Néanmoins  il  fiit 
condamné  à  quatre  mois  de  prison ,  à  soixante 
francs  d'amende 9  à  deux  ans  de  surveillance  sous' 
la  haute  police,  à  deux  cents  francs  de  caution- 
nement et  aux  frais  de  la  procédure.  Ce  jugement 
fut  confirmé  par  un  arrêt  de  la  couis:  royale  de 
Rennes,  du  1*"^.  mars  1817. 

Cependant ,  le  ô  février  précédent ,  il  avAtt  été 
rendu  une  ordonnance  conçue  en  ces  termes  : 

«c  Notre  ministre-secrétaire  d'état  de  l'inté-^ 
rieur  nous  ayant  soumis,  le  compte  rendu  par 
notre ,  commission  de  lUnsiruction  publique  ^i 
des  désordres  auxquels  ^se  sont  porté  plusieurs 
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iSttidiand  de  la  ^cuUé  dé  droit  de  notre  bono^ 
TÎlle  de  Bennes,  ndus  avons  jugé  nécessaire , 

ce  i<^.  D'écarter  de  l'enseignement  ceux  de^ 
J^rofetîsetirs  de  cette  école  qui,  par  défaut  de 
TÎ^^nce  et  d^  2ièle,  n^ont  pas  su  prévenir  ks  dé-r 
«ordres  dont  leurs  élèves  se  sont  rendu  coupables] 

»  a*,  D'éloigiier  dfe  Tlpôole  les  élèves  connusi 
par  leur  mauvaise  conduite ,  pçir  la  nianifestation 
d'opinions  dangereuses ,  et  dont  l*exemp|e  serait 
eontagieuic  pour  le  ttombve  de  ceux  qui  ont  été 
cbustatntiïent  dit*igés  par  de, bons,  principes; 

jy  3® .  De  ^Uineltrè ,  dàbs  toute  l'étendue  de  notre 
foyauri^e ,  les'  élèves  qui  fréquentent  les  écoles 
d'ordre  siipet*ieur  ,  et  particttUèt^étt^en  t  ceux  des 
fecultés  de  droit ,  que  la  nature  de  leurs  études 
destine  4  devenir  les  inteprètes  dei  lois  ,  ou  à  oc-? 
cuper  des  plàce$  datais  la  magistrature  et  dans 
l'adminisirati^f^  y  k  une  disiciplÎQe  qui  garanûssQ 
)a  régularité  d'e  leur  conduite  yetle:^  attache  de 
pbi's  fàt  plàs  à  ta  religiôfi  tèt  à  not^ ^ouperne-t 
jnenL  ,  • 

x>  A  %éè  eauses',  siiV  le  rappoîrt  de  loiotre  mi^ 
nisti^e  *tek*étàk*é  d'état  de  IHutérieur  ,  nous  avon| 
Of&ikjkié  etidirdonÉrdnis  ce  qui  toit  ; 

•y^  Arl^ -ï^'.  \}iie  ^ôniinitôion  composée  dq 
préfet  du  départetnent  -,  du  premier  président;^ 
4^1  PTOc^relir  gçû^n^l  d^  optre  cour  roy?kle  et  di| 
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^cxrieur  deJU^adémie  ^  est  chargée  d  '  înfonner  aur 
les  élevées  de  la  faculté  de  droit  de  Rennef  )  el)« 
délivrera  deis  certificats  à  ceux  ti'entiti  eux  qui  j^ 
n'ayant  .pâspria  part  aux  dë^ordfes  j  sont  connua 
jpar  leur  bonne  eonduiteet  parleur  atto<:Af$i^iWl 
^u gouvernement  légitime, 

>^  ti.  Aucun  des  élèves  actuels  ne  sera  admL^ 
A  suivre  le  coûts,  s^il  n'a  obtenu  un  certificat 

de  la  commission, 
* 
w  3>  Nous  nous  réservons  de  faire  connaître 

nojre  volonté  à  l'égard  des  professeurs  de  la  fa-r 

pulté  de  droit  de  Rennes  qu'il  convient  d'éloigner 

jde    l'enseignement  ;  notre    ministre    secrétaire 

4'éiat  de  l'intérieur  prendra  nos  ordres  ^d*aprè^ 

le  rapport  qui  lui  serji  fait  incessament  parnotre 

.    commission  de  l'instruction  publique^  En  cas 

de  .remplacement,  il   sera  pouryu  aux  cKaireii 

vacantes ,' selon  le  n^ode  prescrit  par  notre  or-     , 

^onuance  du  17  février  iBi^t 

)>  4f  ïl  ^6i*a  incessament  spumis  à  notre  ap-ç 
probation  par  notre  «ninîj^tte  die  Tîniériepr  ^  et 
sur  la  propOBUioo  de  ipotte  çamfui^sio^  de  Vins^. 
truciioh  ipubU^m^  im  ré^te^t  général  <i^  dîs*r 
piplioe  >  qui  ^ta^uer^  sur  les  coa^itim^  -,  n^ces-z 
paires  pour  être  admis  à  suii^re  fcy  cours  des. 
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fixera  les  moyens  d'y  maintenir  le  bon  ordre  et 
les  saines  doctrinèB. 

a»  S.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Texécntionde  la  présente  ordonhanôe. 

»  Sonné  en  notre  château  des  Tuileries  ^  le  5 
février  ^  Tan  de  grâce  1817  y  etc.  3» 

'  En  exécution  de  cette  ordonnance ,  la  com« 
mission ,  composée  du  préfet  (  M.  d' Alonville  ) , 
du  président  de  la  cour  royale  et  du  recteur  de 
Vacadémie  (  prêtre  )  ^  a  pris  l'arrêté  suivant. 

<c  Art.  1^'.  L'ordonnance  du  Roi  sera  lue  ,  etc. 

9>  2.  Les  élèves  qui  voudront  continuer  de  suivre 
les  cours  ^  seront  tenus  de  se  pourvoir  d'ici  au  20 
mars  prochain^  en  demande  du  certificat  men- 
tionné dans  les  art.  1  et  n  de  ladite  ordonnance. 

3>  3,  Cette  demande  ne  pourra  être  formée  que 
par  écrit  y  et  aura  pour  objet  de  justifier  que 
l'élève  remplit  les  conditions  exigées  par  l'arti- 
cle i^''.  de  l'ordonnance  royale.  Elle  sera  adressée 
sous  cachet  à  4a  commission  y  en  la  personne  du 
président. 

3>  4«'  Psi^  le  délai  fixé  en  l'art.  2  du  présent 
arrêté  y  aucune  demande  ne  sera  admise.  Ceux 
des  âèves  actuels  qui  n'aui^ont  pas  formé  la  leur, 
seront  réputés  avoir  renoncé  à  suivre  les  cours 
Je  la  faculté. 

»  5.  Do' 20  nOars  prochain  au  i*'.  avril  sui« 
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"vant  9  la  commission  dëliyrera  les  certificats  d*àd^ 
mission  aux  élèves  qui  auront  satisfait  aux  oblio» 
jgations  prescrites  ou  rappelées  par  les  articles  % 
et  3  du  présent. 

y>  6.  Les  élèves  non  pourvus  de  certificat  dan t 
le  délai  fixé  ci-dessus ^'ce^^ero/zf  de  suwre  les 
cours  j  conformément  àTart.  2  de  l'ordonnance 
du  roi»  » 

Quelques  élèves  persuadés  que  Tordonnance 
du  5  février  était  illégale,  se  disposaient  à  adresser 
une  pétition  à  la  chambre  des  députés*  L'autO"- 
rité  locale  en  fîitinstruite,  et  tenta  de  les  en  dé- 
tourner. Le  26  février,  à  sept  heures  du  matin^ 
le  sieur  Courteille ,  commissaire  de  police ,  ac^ 
compagne  de  deux  gendarmes,  et.  muni  d'un 
ordre  du  préfet,  se  présente  chez  un  des  élèves 
(M.  Duhamel),  et  lui  demande  s'il  n'est  point 
chargé  de  présenter  une  pétition  à*  la  chambre 
des  députés  sur  Fordonnance  du  5  février.  L'é-^ 
lève  répond  qu'il  n'en  est  pas  chargé  )  mais  qu'il 
la  ferait  volontiers ,  parce  qu'il  n'y  voit  rien  que 
de  légal.  Surcette  réponse,  et  pour  s'assurer  si  la 
pétition  n'est  point  rédigée,  le. commissaire  de 
police  se  met  à  exécuter  l'ordre  dont  il  est  por^ 
teur  ;  c'est4-dire  qu'il  fouille  tous  les  papiers  du 
prévenu ,  et  lit  jusqu'à  ses  lettres  particulières« 
\\  se  retire  ensuite ,.  en  disant  qu'il  va  rendro 
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eOHipt^a«  préfet  de  w  miséion  i  et  de  U  réponse 
qui  lui  a  élé  iaite  4U  stij^t  de  la  pëtiticoi  à  pré-' 
feuler  à  1^  chambre  des  députa 

Sans  ^ard  poar  les  menaces  qui  leur  aT^ient 
ffté  laites;  MM»  J.  M»  Puhaioel  ^  A.  Berirand  et 
}a«  Bertrand ,  ont  présenté  à.  la  Chambre  des  Je" 
pûtes  la  pétition  suivante  $ 

f^  Messieurs  les  népiiTÉs^ 

.  » .  Une  onkmnaiiûe  du  5  février  nomme  une 
isotmnission  chargée  d'informer  su^  kfi  élères  da 
la  Eacullé  de  droit  de  Bennes ,  et  d'écarter  de 
récole  oeux  d'entre  eux  iconnus  par  leur  mau^ 
vaise  conduite,  et  la  mamftpstatiou  d'opiiûoni 
dangereuses,  ; 

n  Pleins  de  confiance  dans  votre  attachânent  à 
la  ckalte  .coustitiaionnelle  ,  nous  osons  voui 
adresser  nos  réelamationa.  Il  s'agit  d'iuterdire  »  i 
un  tertaîai  ftomlMic  de  eiUiiyeii6^  1  étudie  lies  lois 
que  tous  ont  tantcl'ÎE|térétde  connailire{  jS  ^'agit 
de  leor  fermer  l'entrée  aux  plus  faonorabks  ésoKr 
lions  de  ia  aocîclë .  de  lenr  enlever  l'ccat  de  leur 
choix  ^  .de  les  pviver  e»^  d'une  paiûs  des  dimui 
decjîtdiyeti,  i 

»>  Tel  est  donc  le  poiavoir  de  oeciie  loemm^ic» 
que  «68  arrêts  inflnéot  sur  ic  :s6rtde  la  vie  en* 
lière  y  cp'ik  ir^^fta^  d'^Uioe  eapèce  ide.  teort 
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f  ivile  ceux  qtii  ett  sotït  atteints.  L'eitèkisioii  deÉ^ 
écoles  de  droit,  laissée  à  sa  dispositioBy'iie  potw- 
rait-^elle  pas  être  regardée  cbinme  «Rite  pekie  in- 
famante  ?  Les  lois  ne  donnent  à  firucuii  t^ribufiiii 
lin  ponvoir  pkts  étendue  ^iepeêdant  0ous  Usooi^ 
dans  la  charte  î 

<c  Art*  62.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses^ 
Juges  naturels.  » 

'  ce  Arté  63.  Il  ne  pourra  en  c6nsé(|uence  être? 
créé  de  commissions  et  de  tribunaux  extraordi- 
naires ;  ne  sont  pas»  comprises  sous  cette  dénomi- 
nation les  juridictions  prévôtales,  si  leur  réta- 
blissement est  jugé  nécessaire*  » 

y*  P'^ailleurs,  ce  nouveau  tribunal  jugera  su^r 
des  faits  non  prouvés*  L'accnsé ,  ne  connaissant 
ni  sotL  aeousateuT  ni  les  délits  quW  Ini  impute»^ 
n'aura  aucun  moyen  de  .se  défendre*  JNfous  se- 
rons donc  Condamnés  sur  des  bruits  incertains  y 
sur  des  délations  sourdes  ^  sur  des  pinÊsomption» 
souvent  erronées^  Mais  alors  qui  pourra.se  flatter 
d'être  à  Tabri-de  la  calomnie  ^  et^  par3uite,  de 
la  proscription  ?   . 

V»  L'ordonnance  est  jnotivée  .^ur  dc^,  prétendus^ 

désordres.  Nous  osons  affirmer  ici  que  l'école 

-n'en  a  point  conunîs;  et  si  nous  n'entrons  pa^ 

dans  le  'détaU  des  «noyées  jnsûiicaûiSi^  £:'est  .<|uSlI 
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nous  suffit  de  prouver  que  la  mesure  est  incons^ 
titutionnelle. 

3»  XêOl  commission  a  dëjà  fait  un  étrange  abus  de 
ses  pouvoirs  en  nous  enjoignant ,  art.  3^  dess 
dâibération  ^  de  justifier  que  nous  n^avons  point 
pris  part  aux  désordres  ^  c'est-à-dire  de  prouver 
une  négative.  Et  comment  prouver  que  nou» 
D*avons  pas  pris  part  à  des  délits  non  spécifiés^  à 
des  délits^  qui^  nous  le  répetons ^  n^ont  pas  été 
comnns? 

»  Qu'on  ne  croie  pas  que  nous  soyons  ici  dirigés 
par  Vintérét  personnel  ;  nous  avons  moins  que 
personne  à  redouter  les  atteintes  de  cette  mesure: 
l'un  de  nous  ne  fait  pas  partie  de  Técole  ^  et  les 
deux  autres  y  sont  depuis  si  peu  de  temps^  qu'il 
n'est  pas  présumable  quW  puisse  avoir  de  prise 
sur  eux  depuis  cette  époque.  L'amour  seul  de  la 
justice  nous  guide  et  nous  anime. 

B  Députés  de  la  nation  ^  on  a  voulu  étoufFef  nos 
féclamatioDs^  on  a  voulu  empêcher  la.  vérité  de 
parvenir  jusqu'à  vous;  pour  vous  exposer  nos 
droits  y  nous  sommes  obligés  de  nous  dérober  à 
l'inquiète  surveillance  de  la  police.  Une  fouille  a 
été  faite  che2  l'un  de  nous  ^  dans  l'inteùtion  de 
saisir  l'écrit  que  nous  vous  faisons^  parvenue 

y*  Quelle  peut  être  la  cause  de  cet  étrange  achar- 
nement à  nous  empêcher  de  }Ouir  d'un  droit  quer 
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la  loi  accorde  à  tous?  On  a  été  jusqu'à  faire 
craindre  des  poursuites  criminelles  à  ceux  qm 
oseraient  s'adresser  à  vous^  Chacun  épouvante 
attend  en  silence  les  coups  qu'il  ne  peut  ni  parer 
ni  prévoir*  Pour  nous^  nous  ne  craignons  que  de 
désobéir  aux  lois  :  sans  protection  y  sans  crédit  ^ 
•ans  autorité ,  nous  nous  adressons  à  vous  avec 
confiance  y  comme  à  nos  protecteurs  naturels; 
'  nous  n'avons  d'autre  titre  que  celui  de  Français^ 
d'autre  recommandation  que  la  justice  de  notre 
cause  j  mais  cette  justice  suf&t  pour  en  assurer 
le  succès. 

»  Rennes  y  mars  1817. 

»>  Signé  y  S.  M.  Duhamel  y  L.  BsRTkAifn  y 
»  A.  Bertrand.  )> 

Cette  pétition ,  présentée  à  la  chambre  des  dé- 
putés y  a  été  renvoyée  à  la  commission  des  péti*» 
tions.  M.  de  Sainte-Aldegonde  ^  chargé  d'en  faire 
le  rapport  à  la  chambre  ^  a  demandé  qu'il  fût 
passé  à  Vordre  du  jour.  Les  membres  de  la  cham- 
bre y  qui  sont  en  même  temps  membres  de  Vuni- 
çersitéy  ont  crié,  Vordre  du  jour  ï  et  la  chambre 
a  répété  en  chœur,  Vordre  du  jour!  M.  d'Ai^en- 
son  a  demandé  qu'il  fût  au  moiqs  donné  lecture 
de  la  pétition  ;  mais,  de  tous  les  côtés,  on  a  en* 


^tmàxi^Pahiréàu  four!  t^ardre'dujourU'ordrt! 
JLujourl  et  Vonlre  en  jcHir  W  a  imposé  siietice. 

Voiot  coBBoneiit  U  ooimnifisîon  nommée  par 

l'iordonnaftoe  dâi  6  tteViier^  a  prooédLe.  Elle  >  £ût 

traÎ8  datacs  dei  élènres  de  l'écodle  de  droit  de 

jBLeBoesi  XIaqs  ia  preMol^^  eUeA  siis  les  plus 

ùompablesi^iïwAreé  i^$mi  Jos  pUia  .capabks)* 

-Ceux^  oM  été  «xdiua  de  l'école  f  ils  août  an 

.nombre  dei>iue*  lias  nome  de  ce^  jpesaieurssont  r 

Beitratid^  3>ttliamel  ^les  deiufc  pétitionnaires)^ 

Haatrd^  Jeuaosey  i^e^ûl^  Jéhaiitiey    Fichou^ 

iPerrussely  Magrer ,  Godin  ^  Taillandier.  Dans  la 

ibconde  classe  ont  été  placés  le^  plus  suspects. 

Ceux-ci  peuvent  encore  espérer  d'être  admis  à 

tétuëîer  les  lois^  Eùêii ,  dans  la  troisiètne,  oiit  été 

placés  les  moins  sttspects.  Ces  ^rB4ers  sotit  pro- 

i^isoirement  admis  à  suivre  les  cours. 

Il  paraît  que  des  profeisseurs  otït  été  destitués; 
ctir  nous  lisons  dans  le  Moniteur  du  29  avril } 
ce  Le  22  de  te  mois ,  il  a  été  procédé  solennelle- 
>»^'ment^  à  bennes  ^  'à  l'instaflation  de  M.  le  doc^ 
»  tcur  de  Corbière ,  membre  de  la  chambre  des 
^  députés ,  nommé  par  la  commission  royale 
'y^  d^instfaodort  publique ,  professeur  et  dojren 
'^  de  la  faculté  dé  *drait  de  Rennes.  ^ 

'On  voit  que  d'ats  la  chambre  des  doutés  il 
']^urrait  y  avoir  qublqne  chose  à  gagner  à  crier  a 
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|M|o|^OSy  Fûtndré  dujmir^  9%1t  était  vrai  ^e  M.  dé 
Cwlttèrt  eétctt  ei^etovié  tfGpdreduJotir^  ce  que 

ni  9tMr  lfl»ftk8>  in  sur  les.aetefl  que  fiotnri^i^eili 
de  rapporievl  SU  etak  fpat  quç  diés  âèvesr  (fe 
I^éècfe  de  droit  de  RentiefiL  enseotif  mâûî!fe^C<S 
des  regrets  ou  des  espérances  sur  le  gouveru^- 
ment  impérial  ^  nous  gémirions  sur  leur  aveu^' 
glement;  mais  nous  ne  pourrions  nous  empêcher 
d^en  accuser  les  hommes  lâches  et  pervers  qui 
les  auraient  aveuglés ,  les  hommes  de  l'université 
impériale*  Quant  à  la  décision  qui  a  été  prise 
contre  eux  y  nous  demanderons  si  y  pour  être 
admis  à  jouir  des  drottr  attachés  à  la  qualité  de 
Français^  on  doit  compte  d'autre  chose  que  de 
ses  actions  ;  et  si  Ton  doit  compte  de  ses  actions 
à  d'autres  magktrats  qu'à  ceux  qui  composent 
les  tribunaux.  Nous  demanderons  si  l'on  doit 
compte  de  sa  religion ,  et  à  qui  l'on  en  doit 
compte }  si  un  juif  ou  un  protestant  ^  par  exem- 
ple y  doivent  compte  à  un  prêtre  catholique  de 
leurs  opinions  religieuses  ^  ou  si  un  prêtre  ca« 
tholique  peut  obliger  un  homme  qui  n'est  pas 
catholique  y  à  suivre  avec  exactitude  y  la  religion 
dans  laquelle  .il  est  né.  Nous  demanderons  si 
Cens.  Europ.  —  Tom.  II.  aa 
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les  préfets  ^  les  présidens  de  cottr  royale  et  le» 
recteurs  d'académie  peuvent ,  sans  lois  et  sans 
jugemens  y  diviser  la  jeunesse  firançaîse  en  caté- 
goriesy  et  la  déclarer  incapable  de  suivre  telle  o« 
teHe  carrière.  Nous  demanderons  tout  cela ,  non 
à  la  chambre  des  députés  qui  a  répondu  dV 
vance  ^  et  cpii  passerait  à  V ordre  du  jour  y  mais 
lUMnîiiislre  qui  a  sigpié  Fordonnance  du  5  févnen 
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DE  DEtiX  ClRCtJLAIItES 

•    •  •  ,  .  .  . 

'2>M  préfitdu  Bas-Rhin  y  aux  tnàirtsd^  C0 

département 


I  .   • 


Si  VotL  voulait  juger  des  choses  par  les  faits  > 
e%'  non.  par  le  (Jroit  ^  >  il  serait  fort  difficile-  de  dîrei) 
entKsles.mains.de  qui  réside  l'autorité  en  France^ 
ou-.coiDment:elle  se  partage  entre  les  diverses 
branches  déjUadministration*  Il  n'est  pas  un  petit 
commis  qui  ne  se  constitue,  par  fois  législateur^ 
inagistrat  et  m^emhre  du  pouvoir  exécutif.  L'unie 
versite  fait  dçs:lois  >  les  préfetsfont  des  lois  y  l'état* 
major  des  gardes  natiouâles  fait  des  lois  ^  et  noua 
connaissons  tel  ordre  du  jour  en  vertu  duqueli 
un  citoyen  peut  être  condamné  à  une  détention' 
perpétudie  par  un  concierge* 

•  Nous  avons  en  ce.  moment  sous  les  yeux  deuK> 
QU;Qulaires^législatiyesAn  préfet  du  département 
du.Bas^Bhin  (M.  de  Bouthillier )>  et  la  copie 
d'une.pétition  de  quatorze  cultivateurs  de  ce  dé- 
partement^ .adressée  à  la  chambre  des  députés  y 
qui  prouvent. avec  quelle,  facilité  les  adnùnistra*^ 
t^urs  étendent  l'autorité  qui  leur  est  confiée. 

.  La  loi; du.  ^9  avril  181^  •  tout  en.maiftteuant  U 


%:^  * 
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moiu^le  des  tabacs  jusqu'eii  1821  y  a^alt  pIaG# 
les  planteurs  hors  de  la  dépendance  de  la  Fegie. 
XJn  arrêté  du  préfet  du  Bas -Rhin  a  Umité  la 
plantation  pour  la  régjbe  à  1700  hectares*  Il  en  a 
été  planté  une  quantité  triple  d'hectares^  ce  qoi 
a  donné  aux  cuhÎTatenrs^  auT  termes  de  la  loi  >  la 
faculté  d'exporter  les  deux  tiers  de  leur  récolte. 
Beû  anrfité»  dapiéfes  eu  dase  des  M^  \xàÀ  et  lo 
déûsidbre>.ks  ont  ptWés  àû  ceUe  âicuM^  mk  ie^^ 
oUi^eaat  à  Ixmaràla  tépé\9i WuSiUp èfi  kwt 
tahan..La  të^  a^a  oSan  CBpcudtait  MO?  «aicivSK^ 
tABst  epae  k  mbkiiâ  du  fnt  fiills  ett  iMVlsiîMt' 
en  Tex^iariàmé  C6ax><â  i^fld  Mfoié  de  ki  fai- 
livrer  âct  prîa^  et  ayant  touhi \M»  du  dmie  q» 
Icanr  était ^rami  par  la  kâ^  kpMfilf  apëhli^  mie 
drculaire  dans  k<{iièUe  il  m  j^aitit  <àk  tMA  <|«ii 
las  acàetcM  «t  d»  aeHX  ^ks  TèiidMi*^  Il  éiii* 
imaâa  «{s'il  eut  sdKBasirf  cpa  dés  individYXS  par- 
courent les  camnagnet  etoffiponi  âum  ctttevâteara 

dospriot  gmê^MMs  pmtr  Iffun  9nhac9p  ^pNi  ^s 
dénaniAm|M^a?ém  être  inspkée»  <]tte  JMI*  is^ 
imnfrtîiftiitoe  j  ^e  le»  tAbam  d«lvtea«  Acre  Kvréa 
à  k  régie  qui  eH  pakra  uft  |rttt:  avaaugeuis. 
;  «  Une  garanti»  aasdi  côdtf^ta^  ajoute -t4l 
cufiuite^  lia  laisserais  dM»  plas  d^«»^ii»tt  aiux 
culiî^temin  pêi  M  diobiPéraunt  ènnemisdeleur 
pér^s  et  dû  gsu^meinthij  en  cédant  à  des  sug- 
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^lîonfi  perfides  ^w'  cf^^^psomeiirwni  leun 
propres  wt^p^  viW^^V^  4u  *rëwr,  Je  vjW3  dé^ 

pertufi^auims  du  r^jmi  puhlé^^  ^^  <3^>^  ^ 
«aBaieraiçiM;,  pr4ei«fl^qu«kmMp]ii^y  dVmgager 

tal>^^  pppr  U  oëd«r  à  dm  »aMi  étrinçsves  ;  que 
je  le^  aM«MlMi^i0ç  btdmdm  ^  ^tdànmeaiii^ 
jrepos  dsf  aâ^y^ms  9  ^n  itftuiidbzn^  A  dçsaaSm  db 

ioutmpf^i^^Ètiuâgieiptikhd^éxciiariàd 

90ÀS.  d^  dâlMinier  Ips  colùrfiteurs  du  devoir  sacra 
<|u'itl9  fm%  cttnnacfté  «nwn  la  rcg^e  fit  le  gmiv^r*- 
tiemant.  ¥0015  du»  feras  coiuuikre  leors  noms^ 

9'  SUppideBJvuxcidtmienM^e Retiendra 
•Wf^ttwt  la  main  à  ce  gue  les  liwau^s  «oîeiK 
versées  par  eux  aux  magasins  de  la  régie  aux  jours 
£xés  ^  qu'ils  rcc^nont  à  riostanA  noÀuf  les  prix 
4le  leuna tabaes»....  Ces^asdf  dont  u>tiss  les  ea£- 
iiyateufis  de  bonne  foi  nessentiitoot  eonstammest 
les  e£CeU  y  m^ebligmàntà  sévir  4Mfee  force  4X)fitn 
iousceuxqit^montneraientde  la^KicAixsvrviXvcm 
à  remplir  leurs  obtigâOions  f  ^  ^  tous  f>pévieos 
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que  j'enverrai  la  gendarmerie  pour  astreindre  la 
communes  où  des  individus  refuseraient  d^effec- 
tuer  la  livraison  de^  leurs  feuilles  de  tabac  aux 
iours  et  de  la  manière,  que  j*ai  prescrite,  x» 

Nous  n'examinerons  point  ici  quels  -  sonr  les 
engageînens  des  cultivateurs  envers  la  re^e  <;  nois 
n'examinerons  -  pas  non  '  plus  si  les  art-étés  du 
prëlet  violent  la  propriété  ou  la  liberté  destran* 
sactiops  j'^nbus  nous  bornerons  à  demander  si  un 
préfet  peut  Z^aibite/if  déclarer  que  tel  ou*  tel 
'fait  constitue  un  délit  ,*  lorsque  la  loi  ne  l'a  point 
•déclaré  j  s'il  peut  y  lui,  adjninistrateui>  révoëable, 
se  constituer  juge  dans  lesy  discussions  qui  s'élè- 
vent  entre  les  particuliers  et -la  régie;  si  la  loi 
l'autorise  à  J^îr contre  qui  que  ce  soit;  s'il  lui 
est  permis  de  rendre  les  communes  responsables 
de  l'inexécution  des  conventions  faites*  par  des 
particuliers;  enfin,  s'il  est  permis  de  procéder 
contré  elles  par  voie  d'exacûtion  militaire,  quand 
aucun  jugement  n'a  prononcé  une  condan»'- 
natibn*  .      *      * 

Les  exécutions  militaires  .paraissent ^  plaire 
Beaucoup  à  M.  le  préfet.  Dans,  une: autre  circu- 
laire, adressée  aux  maires  de  son  département,  il 
trappolle/à  ses  administrés  les  prestations  en  na- 
:tujre  qiiie^las  comkn&Qffs  ont  à  faire ,  et  il  termine 
•aa  Uu^  <de.  la  manière  âwvante  i 


I 

J 


du  Préfet  du  Bûs-Rhin  ,  elc.         3^ 

«K  Je  préviens  MM.  les  maires^des  communes 
«Q  retard,  què^Je^ue  leur  ferai  plus  de  f appel  à 
cet  égard  ;  mais  que  j  par.  l'intermédiaire   de 
MM.  les  sous-préfets  pour 'les  arrondissemens 
«xtemes  j  et  MM.  les  maires  des  cantons  pour 
Tarrondissemeut  de  Strasbourg^  je  mets  à  la 
disposition  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  IxL  gendarmerie^  qu^ils  sont  autorisés  à  re- 
quérir pour  être  placée  comme  gamisairCy  et 
être  logée  dans  les  maisons  dés  plus  récalùtrans 
gui  leur  auront  été  indiqués  par  Vautorité  lo^ 
calej  il  sera  payé  par  les  mêmes  individus  y  à 
chaque  gendarme  y  trois  francs  par  jour  ^  dont 
deux  francs  pour  l'homme  et  un  franc  pour 
sùn^cKepal. 

V  On  peut  faire  sur  cette  circulaire  les  question» 
qui  otit  été  £3iites  sur  la  précédente. 
'  On  a  demandé  plusieurs  fois  que  Ja  responsa- 
bilité des  ministres  flàt  rétablie  ;  il  semble  qu'on 
idévk*sât  s'oiecuper  auparavant  de  la  responsabilité 
^es  gecidarmes  ^  des  commissaires  de  police  y  des 
suaires  5 'des  sôus-priéfets  y  des  préfets  y  etc.  Ces 
«néssiettrs  '  pèsent  un  peu  pÀns  que  le  ministère. 
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PioTT^  affioBs  anncoicé  dans  BOt(re  janvier  v^r» 
luxnè  que  sunis  feiioirsy  diivs;  .celui^^  -quelques 

xéflexiojis  sur  lé  deiruier  joiaiid^^^  ^  MM*  ks 
Yicaires-généraux  du  chapitre  métrojK^jtîfi  de 
Paris-  Ce  .mandement  était  sans  doute  un  9cte 
assez  remarquable  pour,  ipériter  quelqvi^  -ççiûsk^ 
déirations  à  ;part^  ^V^  depub  q^  f^Vs^  dernier 
yolume  a  paru  >.  nous  avoas  eu  connaissance  de 
Ifaits  qui  nous  persu;^^  qw  ^  {K^f  $m  f^rér 
jienté  sçrus  so^i  véritable  .pQ^t<dç  v^iS  ^f^  ^t^ 
jne  doit  p^s.^re  euf^if^  4'wi^:«iaiPÎèrf  ;Md0e^ 
Nous  a^oas  appris^^  ^  ^an^i^  f^^im  fîfiimiMHt  s 
Paris  contre  Voltaire  et  contre  Rousseau-^  on 
brûlait  ailleurs  les  Œuvres  de  ces  ëcrivaij^s  ;  nous 
ayons  su  une  partie  des  liants  faits  de  MM.  les 
missionnaires  ;  on  nous  a  raconte  les  miracles 


^'iti  £biit  €9tlei5icbDveiw>ii84|a'i]8 opèrent.  Tous 
cea  ùMs  nous  ont  paru  «roîr  une  etroke  analogie 
iàveck  nmuieQieiit  de  MM.  du'dbâpvlre'de  Pans. 
ISfoua^Ton.  cm  recaoaakre  <prtfc  partaient  (ou. 
du  même  principe,  «t  temdiaiem  tous  à  lan^e 
fin«  Il  «tous  a  âènl]Aé4]ès4orB  <[ue  ^'était  «oins  Id 
m^UdoBB^^t  ;de  BfM«  las  tvioaîreaigénérattx  que 
nous  devions  examiner,  que  la  omnénke  iT^ne  cer- 
iai»e  partie  des  dmnsires  àm  Cfàve  eatfaoiiqite  en 
Franee  I  et  en  cattaitfmtmce ,  aoits  vous  sommée 
occupes  à  recueillir  des  &si|S'qtti  pussent  noua^ 
metire  à  mâme  de  traiter  «oe  tfw^ét  avec  'cme  exacte 
connaissance  des  chosea.  JSims  J&fxames  loin  tfea 
nvoir  eaoore  âss»*  qpour  pomroir  "om^eprèndre  ce 
tra^aiLUfais  le  peu  nfo/e  «ous  posseiioBS  est  assei 
cinienx  peoar  m^t«r  d'''étpe^on|i|i  dùpubfic,  et 
nous  now  empMBSons  ^le  le  %yÉ^  à  «es  m^i«^ 
tatiof».  Npm  «ow  occuperoefs  d^abord  îles  mis''- 


Le^  lauMticnê,  laiiett  KJtepnié  opaques  aimées 
dans  K9titoi^e«r4e  |a  l^raisee ,  Mi^liAeiit  moins  en- 
trepnemjdaiM  ies  w«iH^  éè  k  i^M^on ,  que  da 
oenx  ;dê  la'poik^ête  ;  ^cMe  «semHent  shroir  mm* 
-quemiet  «pour  «i^Qt  ^de  ifeîre  ^iompher  les  prin^ 
<âp6s  iâ'«a  |MLi<ti.  V^Êie  ^^bsertaâon  conartante  à 
prouvé  <|ute  im  'ël'ection»  îftè  crcmt ,  les  préâ&ca- 
moo»'  pqbUqvies  et  les  ««ftrea  cérémonies  reK* 
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fgtemes ,  ne  sont ,  .ppur  ainsi  dire  y  qne  des  objets 
secondaires.  Le  grand  point  paraît  être  de  for- 
mer y  SOUS  le  titre  de  confréries  j  de  congréga- 
tions ^  des  espèées  d'associations  secrètes  qui 
échappent  d'autant  plus  facilement  aux  regards 
et  à  l'action  de  l'autorité  ^'qu'elles  cachent  le 
TëritaUe  but  de  leur  insdtution  sous' le  prétexte 
de  pratiiques  pieuses^ 

'   On  pourrait  comfier  le  nôinbre  des  confirénet 
par  les  stations  de  ces  missionnaires.  'Dans  tous 
les  lieux  où  ils.ont  paru  ils  en  ont  formé  sur  un 
plan  toujours  uniforme  ^  ce  qui  sufiirait  pour  in^ 
diquer  une  direction,  centrale. 
.   Se  réunir  à  des  jours  déterminés  dans  une  ^îse 
pour  se  livrer  en  conmiun  à  des  exercices  de  piété, 
tel  est  le  but  apparent  dès  meinbres  des  congré- 
gations ^  et  ^  en  fsflfet  y  ces  réunions  générales , 
et  presque  publiqiii^  y  n'd9Erent  rien  qui  paraisse 
répréhensible;  mais  c'est  dans  les  réunions  moini 
jaconhrejuses  quioi^t  U^u  hors  des  temples^  que  les 
dqc^ines  politique^  soM  propagées  par  les  che& 
de  la  Gonfréiie^  qt^isc^tordinàirement  des  ecclé- 
siastiques entourés  d'ujfte  grande  considération. 
Depuis  long-temps  y  les  départemens  méridio* 
naui:  comptentiu^  grand  nombre  de  ces'  instita- 
tiona  :  elles  ont  été .  particulièrement  propagées 
dans  ces  contrées nar  M.  l'abbé  Ch....V  oui  réside 
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à.  Bordeaux  ^  où  il  dirige  une  confrérie  très-nom- 
l>reuse.  Un  de  ces  établissemens,  formé  par  cet 
ecclésiastique  dan's  la  ville  d'Agen ,  était  deiveùu^ 
dès  Tannée  dernière  ^  un  suj^t  de  dissensions^et 
.de  trouble  • 

Il  y  a  plusieurs  années  que  ces  missioniiatres 
ont  propagé  les  confréries  siu*les  depx  riyçs  de 
la  Loire ,  et  en  Bretagne  •  Il  est  peu  de  communes  ^ 
dans^le  départemeij|^d'Ille-et-*yilaine  ^  qui'.n'éa 
ait  au  moins  une  ;  on  en  comptait  trois  dans  b 
ville  de  Rennes  •  vers  la  fin  de.  1816.  Vei^  la 
même  époque^le  nombre  des  congréganistes  s'éle- 
vait à  plus  de  six  cents.  Us  se  sont  prononcés 
avec  beaucoup  de  force  dans  les  dernières  élec- 
tions ,  contre  l'ordonnance  du  5  septembre.  Ceux 
de  la  Bretagne  n'ont  montré  ni  plus  de  sagesse 
ni  plus  de  modération.  En  ce  moment ,  les  mis- 
sionnaires s'introduisent  en  Normandie ,  et  font 
circuler  des  imprimés. 

U  parait  'certain  que  ,  depuis  leur  apparition 
datiÂ  certaines  provinces  ,  les  liens  qui ,  en  unis- 
sant les  familles^  contribuent  si  essensiellèment  au 
maintien 'de  l'<H*dre  et  au^  repos  public ,  semblent 
«e  relâcberaulieude  prendre  une  nouvelle  force. 
Quelques-uns  d'entre  eux  ont  eu  )usqu*ici  la^prU^ 
déncé  de  s'abstenir  de  tdiiiobeT  aux  matières'po^ 
liûqiiés:  d'autres  dépioiem  un  zèle  qui  nle*.conh 
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paix  point  de  bornes  y  et  dont  les  efifets  peaveol 
deyenir  irès-daBgereux. 

fior  quelques  points  de  la  Bretagne  j  ils  ont 
porté  r^exaltation  jusqu'à  frapper  d*anatlième  les 
prêtres  constitutionnels  y  les  épouit  qu'ils  ont 
mariés^  les  en&ns  qn'ik  ont  baptisés,  enfin  la 
pécheurs  qui  ne  tiennent  point  à  leur  tribu- 
nal Êûre  une  confession  générale.   A   Rennes , 

M*  i'abbé  D a  précbé  Ans  ce  sens,  fls  ont 

aussi  parlé  en  chaire  des  bîens  mal  acquis  qu'il 
fallait  rendre  absolument  y  etc. 

Deux  traits  suffiront  pour  caractériser  la  con- 
duite de  ces  ecclésiastique.  A  Orléans,  le  provi- 
seur  du  lycée  ,  homme  d'une  rare  piété  ,  crut  de- 
voir, dans  l'intérêt  de  cet  établissement  et  de  la 
religion  y  inviter  le  chef  des  missionnaires  à  ho* 
norer  le  collège  de  sa  présence.  Il  obtint  pour 
toute  réponse  y  qu'ils  s'étaient  interdit  F  entrée 
des  lycées  et  des  lieux  de  prostitution  ,  dont  ils 
regardaient  la  com^ersion  comme  également  im- 
possible. 

On  devait  donner  une  ipejifé»&»WMA  dunseette 
yiSk  f  au  profit  des  vadi^ns.  Les  missÎQnttaires 
ayant  menacé  de  refusa  rabsoloiÎMi  à  ceux  qtii 
ae  prc^Kisaîeni  de  eontribnw  à  cette  œûvredeciu- 
xité,  ks femmes isn  ferenteffirayées^  la  saUeder 
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nxeura  déserte  ^  et  les  malheureux  n'ont  point  éta 
tsecouruâ* 

A  ToatSf  il  a  était  formé  pendimt  l'interrègne, 
comme  ds^s  plusieurs  autres,  villes  de  France  y 
une  association  secrète  qui  s'est  reprodEuite' après: 
le  retour  du  roi-;  les  principaux  metabres  de 
cette  société  se  sont  empressés  de  visiter  lea^ 
missionnaires  à  leur  arrivée  :  ils  ont  eu  avec  ^ux. 
de  fréquentes  réunions  dont  le  résultat  a  été  la^ 
formation  d'une  congrégation  désignée  sous  ,1e 
titre  de  sacré  cœur  de  Jësus.  On  y  reçoit  de» 
honmies  et  des  femmes  ^  et  ce  qui  semble  indi^^ 
quer  que  cette  dernière  société  est  bien  la  suite 
de  la  pf eiïiière  ^  c'est  qu'elle  est  dirigée  par  les 
mêmes  chefs.  Ils  entretiennent,  des  coirespon- 
dances  trèô-étçndues ,  et  on  peut  juger  des  efifets 
d^ti^  tel  établissement. 

De  semblables  associations  se  sont  formées  sous 
les  auspices  des  missionnaires  dans  quelques  au- 
tres vlttes ,  et  particulièrement  à  Orléans ,  à  Nan- 
tes, à  Attgers^  à  Beauvais,  à  Poitiers.  Elles  pa- 
raîsse&t  tmiquement  cotisacrées  à  des  oeuvres  de' 
bien&isanâe  j  cependant  on  a  quelques  raisons  de' 
mAve  qu'il  s'y  mêle  quelqu©  but  politique. 

A|»rè$^leur  départ  4^  Tours,  où*  les  mission- 
naireS',  au  nombre  de  tieuf ,  parmi  lesquels  on 
ren^arqne  MM.  J. .  •  .n  et  P. .  .t  prêchaient  quatre 
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fois  par  jour,  confessaient  contmueUement  et  siif* 
disaient  à  peine  à  l'em juressement  du  publie ,  une 
vive  douleur  s'est  manifestée  parmi  les  femmes , 
et  le  nom  de  MM.  F...t  et  J....U  était  dans 
toutes  les  bouches. 

Quoiqu'il  leur  fût  interdit  de  prêcher  sur  la 
cérémonie  funèbre  du  2,\  janvier^  il  leur  e3t  plus 
d'une  fois  arrivé  de  ne  tenir  aucun  compte  de 
cette  défense  y  et  l'on  a  vu  à  Poitiers  M.  l'abbé 
F...t  débiter  sur  ce  sujet  ^xa  sermon  plus  propre 
à  enflammer,  les  têtes  qu'à  faire  oublier  de  fîi' 
nestes  souvenirs. 

Un  autre  missionnaire  nommé  E....^  s'est  si^ 
gnalé  à  Limoges  par  son  rigorisme  et  son  intolé- 
rance, n  attirait  à  ses  sermons^  qu'il  renonve^ 
lait  trois  fois  par  jour,  une  grande  afiELuence^et 
sur-tout  beaucoup  de  femmes  ;  mais  il  affectait 
trop  d'opposition  à  l'esprit  du  siècle  pour  faire  de 

nombreux  prosélytes  dans  la  classe  éclairée^ 

»  ♦ 

L'ouverture  de  la  mission  à  Bordeaux  aurait 
d'abord  excité  un  entbousiame  remarquable  qui 
s'est  refroidi  par  degrés.  Les  prédicateurs  p- 
raissent  avoir  gardé  plus  de  mesures;  dans  cette 
ville  que  sur  plusieurs  points  de  la  route  qu'ils  ont 
parcourue  auparavant.  Us  ont  cependant  trouyé 
des  détracteurs  qui  ont  essayé  de  les  tourner  en 
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ridicule  par  des  chansons.  La  même  chose  est 
arrivëe  à  Rennes. 

M.  Tabbé  de  Mv . .  • .  fait  en  ce  moment  ^  à  Tou- 
louse ,  un  cours  des  vérités  de  la  religion  chré-* 
tienne. .  Il  profite  de  l'occasion  pour  déclamer 
avec  violence  contre  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. L'année  précédente^  il  s'était  permit 
les  mêmes  excès.  .       '  ^ 

.    A  Rennes  les  missionnaires  placent  des  gen- 
damies  à  la  porte  des  églises  avec  la  consigne  de 
ne  laisser  sortir  personne  jpendant  qu'ils  prêchent, 
et  quiconque  a  la  curioâté  d'aller  les  entendra 
est  obligé' de  les  écouter  jusqu'à  ce  qu'il  leur 
plaise  de  finir.  On  tenterait  vainemement  jus^. 
que -là  de  leur  échapper;  quiconque  voudrait 
sortir  malgré  la  consigne,  s'exposerait  à  se  Taire 
conduire  en  prison  j  plusieurs  personnes  en  ont 
fait  l'expérience.  — '-  Yoici  une  lettre  de  la  mêine 
ville  qui  fait  connaître  avec  assez  de  détail  là 
conduite^  qu'y  tiennent  ces  messieurs. 

7i  Nous  avons  ici  neuf  ^xtissionnaires  soùs  la  con- 
duite de  M.  l'abbé  Rànzan.  Ces  révérends  pères 
nous  instruisent  soir  et  matin  ;  ils  nous  parlent 
par  tous  les  sens  :  discours,  chants,  cérémonies 
extraordinaires ,  tout  est  employé  pour  conVel^- 
tir  les^  pécheurs.  La  religion  y  est  expliquée  d'une 
manière  admirable.  Un  paradis  est  préparé  pour 
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les  zpSvu  moru  su»  bi^^nw»  L'obserTaboDdef 
préceptes  de  la  loi  natur^e  condnk  air  saltit  écep- 
uel>  sans  connaître  Jésus-ChriEA^  sana  iiKme  en 
avoir  entendu  {Arfer.  La  gràoa  esi  un  mot  ^ids 
*  de  sena^' qu'on  se  garde  bifeu  d'explûpier,  makit 
en  résulte  ipie  rhomme  è^  ywt^éaioi^  raffîôre 
du  salut*  Joîgn^  à  cela  Ibi^  ind^fighacar  ^^^ 
pelets  f  n)ia'CTuci  (  via  crucis  )  jM»f  ife  JésuSrj 
Beaucoup  de  gestea,  graiidôa  endlamaftâiÉ»  de 
Toix.  Youa  TO^rez^  qu'il  se)raÎ4  bien  difiéile  qbe  la 
TiUe  de  Remiea  résistât^à  ee<pie  nos  pcmbeatauM 
appelent  pZocç  degr^Us^ 

3>Od  nouaa  aussi ensei|pié  ^c  fo«a  Isa  nobaria^ 
ges  célébrés  boi^  la  jpFésaaee  dm.  légUàne  paaMv 
éiaiient  nuls  y  et  lea  enfana  <|^  e«  provenaôent  ^ 
bâtards.  Ces  messieurs  ne  reeomiaiaaent  aotnn 
pouvcnr  dans  la  puissance  tenipoÉeUe  aiur  oet  vot^ 
portant  contrat  y  et  renrYCÂ^oit  cojMue  (&a  rei^nrs 
ceuK  qni  veulent  distinguer  le  sacrement  du 
contrat. 

3»  n  y  aura^  de  dimaKebi^'^i  biii^:uatt  comnni' 
nion  gfénérale  des  boiiunes-}.pli)Mi^'  A.^  e a  assaa ,  de 
communions^  plus  la  £ète  sera  bette..  ÈaaOBk  on  m'a 
asaurié  ^e  des  péciietursyde  trente  à  quiiraaiie  ans 
de  GOnfesâûiL^  ont  reçu  ^  dana  lUL^pnurt^dluntfe^ 
le  bien&it  de  l'absoluÛQà*  &i  eonaiii|omce  ^  rie» 
n'é^e  l'empressemeni  de  ce  .concours  de  péai* 
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^tis  de  tout  sexe  ,  de  tout  rang ,  de  tout  état  et 
de  toute  condition.  Les  prêtres  de  cette  ville , 

i 

grands  admirateurs  des  missionnaires ,  se  propo- 
sent ,  sur  d'aussi  grands  modèles  y  d'oublier  les 
maximes  que  l'on  trouve  encore  dans  Collet ,  sur 
le  délai  de  l'absolution  • 

»  Rien  de  plus  admirable  que  la  manière  d'ins- 
truire des  missionnaires.  On  chante  beaucoup  de 
oantiquès  ;  puis  l'on  annonce  un  sujet  pour  faire 
passer  le  temps  j  l'orateur  vous  parle  de  ce  qui 
lui  est  arrivé  à  Munich ,  à  Vienne,  à  Orléans; 
l'on  vous  raconte  beaucoup  d'historiettes ,  tout 
cela  avec  véhémence;  et  l'on  finit  par  supposer 
prouvé  ce  qui  n'a  pas  été  mis  en  question  :  l'au- 
ditoire se  retire  tout  ébahi  •  étonné  de  l'élô- 
quence  du  saint  homme. 

»  Mardi  dernier^  un  des  missionnaires  dit,  après 
la  messe ,  qu'il  venait  d'avoir  une  révélation  j  ce 
qui  fit  un  effet  surprenant  sur  les  cuisinières  qui 
assistaient  au  saint 'sacrifice.  A  la  cérémonie  de 
l'aïnende  honorable.  M.  de  Ranzan  se  déclara 
indigne  du  sacerdoce  ,  et  se  dépouilla  du  surplis 
avec  une  grâce  digne  de  Talma.  Ce  sublime 
mouvement  d'éloquence  fut  répété  au  même 
moment  dans  les  trois  autres  églises,  où  l'on 
jouait  U>  même  mélodrame. 

« 

x>  A  Saint-Germain ,  le  missionnaire  entendant 
Cen9*  Europ. — Ton.  II.  aS 
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]es  burlemens  qui  faisaient  choras,  au  dépotùlle* 
ment  du  surpUs ,  s'écria  :  Mes  frères ,  redoublez 
"VOS  cris  y  que  Venfer  en  f  rémisse. y qmu&  )^g^  de 
l'effet  que  cela  fit;  aussi  on  ne  «'entendait  plus. 
Le  saint  sacrement  porté ,  je  ne  sab  oix  y  ^tait  un 
accessoire  principal  à  cette  pieuse  tragi-comédie» 

yi  On  nous  annonce  du  plus  beau  poor  jeudi; 
car  l'intérêt  ya  toujours  eroissaM«  C'est  le  renou- 
Tellement  des  vœux  du  baptême  c  ce  ser^  mie 
«eance  digne  de  l'auteur  d'Attala  ^  ou  plutôt  des 
révérends  pères  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

y>  Si  Ton  en  croules  missionnaires^  les  cérénuv 
nies  obtiennent  infailliblenLent  le  don  de  la  cou- 
version  momentanée;  car^  pouf  celui  de  la  per- 
.sévérance,  on  ne  doit  pas  en'  parler  i  un  haa 
peccavi  est  si  aisé  à  dire  ! 

»  Les  révérends  pères  de  Sainte- Anne  ^  près 
Àur  ay  y  affament  tous  les  collèges  des  environs  ; 
xm  ne  peut  être  bien  élevé,  si  Ton  n'a  pCHint  eu 
élevé  dans  la  sainte  société.  Aussi  ^  ils  £oox  for- 
tune ;  l'argent  tombe  cbez  eux  comme  les  grâces 
cbez  nous;  nos  missionnairies  vendent  pudique- 
ment, à  la  porte  des  églises,  ded  imprimée,  tek 
que  dei  tantiquesy  des  moyens  faciles  de  x 
saui^ery  des  examens  y  e^c.  Tous  ces  cot^diete 
sout  déclarés  propriétés  des  missionnaires  i  ils 
en  débitent  en  quantité,  et  renouvellent  à  chaque 


\ 
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lOSUntlefi  éditions t  Ce  <jue  je  yous  dis  est  l'exact^ 
Térité  ;  je  le  tiens  des  marchaiids ,  qui  m'ont  dit 
bennf^ment  qu'iU  u  étaient  q\i&  les,  |aetenrs  do^ 
«es  messieurs.  La  aemaipe  dernière  y.  le  mission- 
naire fit  jurer  fidélité  au  Eçi,  à  tout  Tafaditoin^.^ 
Tous  voyez  qu^ils  savent  étendre  1&  nécessité  du 
«arment.  •' 

y>  Le  séminaire  de  Yamles  e^t  y  gràççs  i|  S^u^' 
régénéré }  on  y  a  envoyé  un  lazariste  4e  Ppji^er$« 
^i  a  défendu  renseignement  de  rJËcriturç  Sftint^^ 
comme  prc^e  à  former  des  hérésies }  il  s'^t  4é^. 
claré  Tapôtre  du  Molinisme  y  même  [s^ns  s^u-i 
cune  mitigation.  U  en  est  4e  même  4vi  Quiéti^et 
Cet  homme  se  oomme  Lhomond  j  U  ^  uq  zèle  irèsi 
ardent  pour  vexer  les  séminariste^  qui  sont  sus^ 
pects  de  jansénisme.  »  -, 

Toici  les  détails  que  ncms  recevons  de  Bort 
deaux  : 

ce  Les  missionnaires  font  merveille  dans  notre 
ville  y  ils  moissonnent  abondamment  daps  la  -n^ 
gne  du  Seigneur  ;  le  renouvellement  des  voeux 
de  baptême  ,  les  amendes  honorables  ^  les  ex- 
piations de  toute  espèce  y  sont  les  fimic^  qu^ils 
recueillent  dans  leur»  saintes  exhortations.  itfreS'- 
^e  toute  notre  ville  est  maintenant  tonvertio. 
De  même  que  la  Santa-^Casa  de  Notre-XXame-diï 
Lorette  y  notre  cathédrale  est  entouré^  de  maiv^ 

a3  * 
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cfaands  de  chapelets  y  d*agnus  ^x  de  croix,  ffidr^ 
dimanche  9  trois  mille  commanians  da  sexe'mas-^ 
^ulin  ont  donné  ',  datts  une  seule  église  y  des 
preuves  de  létr  âncère  retour  dans  le  sein  de  k 
rèligioù  de  nos  pères.  Au  lieu  d'arcs  tiiomphaux 
et  de- statues  midndaines^  nos  places  publiques 
voient  s'élever  du  milieu  d'elles  le  signe  ineffiad)Ie 
dé  notre  rédemption  :  une  croix  de  quarante 
pieds  de  hauteur  va  décoder  celle  de  Saint- An- 
dré 5  nous  sommes  tous  remplis  de  componction. 
Une  procession  solennelle  doit  avoir  lieu  ven- 
dredi en  expiation  de  nos  péchés  ;  nos  temples 
ne  désemplissent  pas  y  et  si  ce  n'était  le  besoin 
de  vivre  y  nou^  ne  ferioils  plus  que  prier.  ^ 
*    Voilà  le  peu  de  faits  que  nous  avons  pu  re- 
cueillir jusqu'ici  sur  les  missions.  En  voici  un  de 
pfirticuliQr  qui  9  bien  qu'étranger  aux  mission- 
naires y  ne  laisse  pas  que  de  mériter  quelque  at*^ 
t^ntionn  C'est  l'entreprise  d'un  prêtre  qui  a  porté 
le^zèlQ.  jpoiur  la  religion  ^  jusqu'à  tenter  une  chose 
que.  nos  lois  criminelles  punirent  de  peines  infa* 
mantes }  qui  a  poiu*  la  religion  un  respect  si 
étendu  I  qu'il  ne  reconnaît  pas  même  les  droits 
de  la  puissance  paternelle;  qui  a  voulu ,  dans 
l'intérêt  de  la  religion  ,  soustraire  à  une  mère^ 
femme,  protestante^  son  enfant  mineur^  pou^  en 
4i9xm  un  prêtre  catholique.  Voici  le  fait  ici  qu*il 
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.*st  raconté  par  cette  mèreçlans  une  lettre  datée 
de  Castres,  le  9  nownvbre  i8i6,  et-adi^e^sée  ^ 
un  habitant  de  Paris  :  ,  f 

•  «  ■     • 

>5  Je  t'annoBce ,  mon  amî.,  .que  M,  Bc  est  partjL 
de  Castres ,  H  y  a  neùf.jouj»..  S'il. avait  différé  (Jç 
deux  jours  son  départ'  y  je  lui  aurais. appar^epimenjt 
remis  monfîls  pour  le  dérojbei;  aux  persécution^ 
qu'on  lui  fait  éprouver j  depuis  trois  ans^r  P9^^ 
l'enlever  à  sa  reKgion  et  à  sa  mèpe^  chose  que  jp 
n'ai  découverte  que  le  lendemain,  du  jour  ou 
M.  B.  m'^a  quittée^  Voici  comment  nx'a  été  dér 
voilée  la  trame. 

>>  Je  t'ai  déjà  marqué,  je  crois.,  quedepvùs.quel- 
que  temps,,  je  ne  trouvais  plus  le  pe^it  aussi  rangée 
et  que  ^ela  m'obligeait  à  le  surveiller  davantage* 
Dimanche,  j'avais,  comme  de  coutume,  fait  sa 
toilette  et  celle  de  sa  sœur,  pour  aller  avec  eux 
au  temple.  Au' moment  de  pairtir,  le  pertit  s'é- 
cbappaj'  je  pensai 'qu!il  avait  pris  les  devant,,  eft 
je  partis  ayec  ma  fille.  Arri^vée  s^u  temple,  je  np 
le.  vi&  point  ;  cela  coi^mença  à  'me  donner  de  l'iu/- 
quiétude*  De  retour  chez:  moi,. je  le  trouvai  qui 
m^'attendait.  Je* lui  reprochai  de  n'être  parvenu 
au  temple.  Il  me  répondit  qu'il  y  était  allé ,  mab  - 
qu'il  était  placé  de  manière  ^que  je  n'avais  pu  1^ 
voir  de  ma  place-  Je  le  crus.  J^  lui  recommandai 
4'aUer  le  soir  à  la  priière..  Il  nxe  répmdit  qu^il 


irait.  Bèé  (}a'il  eût  à)aaé^  il  s'éèhappa  de  noaresn^ 
tfet  il  ne  rentra  que  te  soir^  Je  lui  d^nsandai  d^où 
il  venait;  il  me  répondit  qu'il  ^tait  allé  au  nkôl^ 
let  qu*i}  s'y  était  oiiblié«  Le  lendemain  je  Féfeîllai 
îâè  bonne  heute  ^  j^ettr  qu'il  s\>ccn]^t  de  son  de- 
voir 9  qull  n'avait  {>â»  fait  b  veille.  Uf  ae  lève ,  il 
sort  9  et  je  ne  le  vois  plils  ;  je  trouvé  ses  cahiers^ 
ée^  livres  ^  et  je  ne  ms  ce  qa^  est  devetra.  €ei 
disparitionit  cOntinneUeS   me  paraissent  â  ex- 
traordinaires y  que  je  veul  enfin  en  connaîtra  la 
%anse  y  et  Savoir  ce  qui  se  passe.  Aprèi»  bien  des 
perquisitions  y  je  parviens  à  le  découvrir.  J'ap- 
prends* qu  on  travaille  à  m^enlever  mes  deux  en- 
faâs  y  qu'où  à  beaucoup  de  peine  a  décider  k 
petite  à  mé  quitter^  nàais  que  mon  fils  a  dé^à  la 
tête  perdue  y  et  qu^il  est  résolu  à  entrer  au  sémi- 
naire •  datis  la  MttiaiDe. 

yy  On  ine  dit  que  la  veille  il  est  aUé^  te  matiB  à 
la  méssë  >  et  le  séû*  dans  ùu  villa^^  voiéin  pour  se 
confesser  au  curé  du  lieu  j  on  afeiAte  queee  euré 
l'a  déjà  cOnfessié  deux  ibîs^  et  que  c'es^  lui  qui 
l'a  décidé  à  entrer  lAi  séminaire.  Tu  jug^  de 
llndijgiiatiôn  et  de  la  dmdeur  <|uè  ceUe  révâa- 
tion  m'inspire.  Je  pars  à  l'ittstant  tiiéme  et  vais 
droit  chez  le  curé.  J'y- trouve  liiok  ehfaàt  écèôni- 
pagné  d'une  femme  dévote  que  je  iteevaij  babi*> 
tuellement  chez  moi^  et  qui  se  disait  ma  cneiUèûta 
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ami^.  J^étais  benrense  de  retrouver  mon  petîi^ 
je  croyais  Tàvoir  déjà  perdu  ^  j'allais  le  rcmme- 
ner  avec  moi.  Juge  quel  dut  être  mou  déses- 
poir^  lorsque^ iFOulant  le  reprendre,  ilme  répondis 
ffu^il  ne  pouvait  me  suivre  >  qu'il  avait  des  rai- 
sons jpour  cela ,  que  rien  ne  pourrait  le  faire  re- 
venir avec  moi.  Je  me  tourne  alors  vers  le  curé  j 
îe  le  traite  de  monstre,  de  misérable  j  je  lui  faif 
sentir  Tinfamie  qu'il  y  a  de  m'àvoir  enlevé  le  cœur 
de  mon  enfant,  d'avoir  voulu  me  le  ravir  furti- 
vement, de  Tavoir  engagé  à  me  déguiser  sa  con- 
duite afin  d'être  plus  sûr  de  consommer  le  rapt^ 
11  croit  s*^excuser  en  me  disant  qu'il  n'a  pas  été 
cliercher  mon  fils  ,  que  je  dois  accuser  ceux  qui 
le  lui  ont  amené.  Enfin  je  suis  obligée  d'em- 
ployer la  menace  et  la  violence  pour  l'arracher 
des  mains  de  cet  bomme. 

55  Depuis  qu'il  est  avec  moi,  sa  tête  §e  fêm.et  MA 
peu ,  et  il  commence  à  reprendre  confiance  en 
sa  mère  j  cependant  je  le  trouve  par  fois  sombre 
et  rêveur ,  et  je  tremble  toujours  de  le  reperdre. 
Il  m'a  confessé  qu'on  le  persécutait  depuis  plu&; 
de  trois  ans ,  qu*il  avait  tésisté  tant  qu*il  àtait  pu, 
mais  qu'on  était  parvenu  à  le  persuader,  et  qu'il 
croyait  bien  faire.  J'ai  raconté  la  <îboBe  à  un  dô 
nos  administrateurs  }  je  l'ai  prié  de  faire  venir  ce 
curé,  de  lui  faire  sentir  le  danger  du  métier  qu'il 
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fiûsaity  de  loi  dire  qne  je  me  plaindras  an  miiiis-- 
tre...D m'a  répondu^  ilya  quelques  jonrsy  «{ait 
TaTait  TU  ;  mais  la  réponse  qu\l  en  ayait reçue  n'est 
pas  £ûte  ponr  me  tranquilliser.  On  m^enlevera 
mes  enfans  aussitôt  qne  Fâge  les  aura  soustraits  à 
mon  autorité.  Je  n'ai  d'autre  garantie  <]ne  leop 
extrême  jeunesse,  et  c'est  un  ^ige  de  sécurité  qoe 
le  temps  m'enlève  tons  les  jours.  Ah  \r  qne  n'ai-|e 
les  moyens  de  quitter  cet  affreux  pays>  ou  des 
prêtres  peuvent  impunément  tenter  de  ravir  de 
tendres  enfans  à  leur  mère.  Il  n'en  est  pas 
un  que  je  ne  préférasse,  fu1,-il  au  bout  de  la 
terre.  » 

lie  26  décembre  1816  la  même  personne  écn- 
vait  ce  qui  suit  :  ce  le  petit  parait  être  bien  re- 
yenu  de  son  erreur;  cependant  j[e  suis  loin  d'étitr 
tranquille  y  je  croîs  toujours  entendre  la  réponse 
du  curé  à  l'administrateur  que  j'avais  charge  de 
lui  parler  :  <c  si  son  ffls  avait  quelques  années  de 
plus  y  elle  aurait  beau  faii:e  ;  »  et  ce  qu'il"  ajou* 
tait  lorsqu'on  le  menaçait  de  s'adresser  au  mi* 
nistre  :  <£  prenez  garde  que  nous  ne  dépendooi 
pi  du  roi ,  ni  de  sa  chs^te  ».  Cette  réponse  est  si. 
cfirontée  que  }C  tremble  toujours.  33 
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Miracles  des  missionnaikes. 

Depuis.qù'un  grand  nombre,  de  ministres  du 
culte  catholique  ont  redoublé  de  zèle  pour  ra-« 
mener  le  monde  dans  la  voie  du  salut,  les  mi-i 
racles  éclatent  de  tousicôtés,  çt  jamais  ou  n'a 
pu  dire  -avec  plus  de  vérité  ; 

oc  Aide-toi  9  le  ciel  t^aidera.  si 

Lé  malheur  est  que*  tous  ces  miracles  ne  sont 
pas  également  neufs ,  et  qu*on  fait  de  temps  a 
autre  des  découvertes  iqui ,  en  détruisant  le  mé- 
rite de  l'invention  \  compromettent  singulière-^ 
ment  la  bonne  foi  des  nouveaux  apôtres. 

On  sait ,  car  qui  pourrait  ignorer  ce  mémorable 
événement,  on  sait,  disons-nous,  que  dans  les 
premiers  jours  de  janvier  1816,  Fange 'Gabriel, 
en  redingote  et  eu  chapeau  rond ,  apparut  à 
Ignace  Martin ,  laboureur  du  village  de  Gallar- 
don ,  et  lui  ordonna  d'aller  annoncer  au  roi  de 
grand  malheurs,  si  l'on  ne  ren^plissait  pas  mieux 
la  volonté  du  ciel ,  c'est-à-dire ,  si  l'on  ne  faisait 
pas  mieux  la  police,  et  si  l'on  n'obéissait  pas-aux 
lois  de  l'église  j  que  le  bon  paysan,  après  avoir  ré-. 
sisté  aux  invitations  de  l'ange ,  en  fit  part  à  son 
curé,  qui  le  renvoya  à  son  évêque;  que  celui-ci 
en  instruisit  le  ministre  de  la  police  ;  que  le  mi-r 
bistre  chargea  le    préfet  d'elam^iner  si  Marliu 
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était  un  foa  ou  un  imposteur  }  enfin  qu'après  un 
examen  sérieux  ,  Martin  envoyé  à  Paris  comme 
un  homme  divin  j  fut  envoyé  de  Paris  à  Charen- 
ton^  comme  un  fou ,  d'où  il  sortit  peu  de  temp» 
après  pour  revenir  ches  lui. 

Cet  événement  ^  qu'on  n'a  pu  considérer  qm 
comme  le  résultat  d'ane  misérable  intrigue  ^  n'en 
a  imposé  à  personne  ;  mais  ce  qu'on  ne  sait  peut- 
être  pas  f  c'est  que  le  mérite  de  l'invention  n'ap- 
partient pas  à  ceux  qui  ont  mis  ce  malheureux 
en  action.  Voici  en  effet  ce  qu'on  lit  dans  l'His- 
toire des  hommes  illustres  de  Provence. 

ce  Michel  (François)  y  maréchal -ferrant  de 
Salon  j  devint  célèbre  à  la  fin  du  17'' •  siècle.  £d 
1697  j  à  l'âge  d'environ  trente-cinq  ans  y  étant 
sorti  le  S5ir  hors  de  la  ville  pour  faire  sa  prière 
à  la  chapelle  de  Sainte-Anne  9  il  prétendit  qu'un 
spectre  lui  était  aj^ru  ^  et  lui  avait  commandé 
d'aller  dire  au  Roi  qud(pie  chose  de  grande  con- 
séquence. Cette  prétendue  apparition  fut  ,  dit- 
on  j  renouvelée  trois  fois  ;  et  dans  la  dernière  y 
le  spectre  lui  fit  des  menaces  terribles  s'il  n'obéis- 
sait pas  à  son  ordre.  Le  bruit  d'un  événement 
aussi  nouveau  se  répandit  partout  :  Michel  se 
rendit  à  Aix  ,  et  raconta  k  M.  licbret  y  premier 
président  et  intendant ,  ce  qui  lui  était  arrivé. 
M.  Lcbret  le  prit  d'abord  pour  un  viskînnaire. 
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«K  Je  a6  sais  rien  moins  que  ce  que  vous  pensez^ 
»5  lui  dit-il  ;  vous  n'avez  ,  monseigneur  ^  qu'à 
»  votis  informer  à  Salon  si  j*ai  jamais  été  regardé 
»  comme  tel.  Tout  ce  que  j'ai  Thonneur  de  vous^ 
a»  dire ,  c'e&t  que  j'ai  des  choses  très-importantes 
yy  à  rapporter  au  roi.  Je  vous  prie  de  vouloir 
o>  bien  écrire  en  cour  ^  afin  que  je  puisse  m'ac- 
>•  ijuitter  des  ordres  que  J'ai  reçus.  »  M.  Lebret 
le  lui  promit.  Il  s«  retira  ensuite  chez  lui  :  k 
réponse*  de  la  cour  étant  venue ,  M.  Lebret  le 
laàùdà  f  lui  ^M^onna  de  partir  et  le  défraya.  Le 
chemin  d'Ail  à  Paris  fut  plein  d'un  monde  in- 
fini qui  voulait  le  voir  :  la  moitié  de  Lyon  vint  à 
180,  rèndontre. 

«  Ou  vit  courir  dans  ce  temps-là  ce  quatrain 
^e  Nostf adàiaaus  ^  où  l'on  prétendait  que  cette 
jRventure  était  prédite.  « 

ft  Lé  ^liltièiiie  in  %virikivk  dn  ^inpiiète 
•n  fréùitû.  Dkim  pour  iroa  jour  et  r^pos:}  ^ 
a>  hom  vaguera  par  frénétique  tête  ^ 
3»  Et  déliTrera  un  gr«ad  peuple  d^impôts. 

(  Cent.  2  )  quàt.  2&.  ] 

»  Yoici  conimeiti  on  expliquait  ce  quatrain  j  il 
est  y  disait-on  y  le  pénultième  d^  plusieurs  frères: 
son  «utùom  est  Michel  ^  nom  du  prophète  Nos- 
tradamus  ;  sa  mère  s'appelait  Diane  ;  son  voyage 
Â'Aix  à  Paris  est  n!uirqué  dans  le  troisième  vers  : 
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pour  le  quairiràie  ,  les  impôts  cessèrent  peu  ào^ 
tenips  après  par  la  paix  de  Riswîck. 

»  Son  arrivée  à  Paris  flt  un  très-grand  bnÛK 
Peu  de  jours  après  il  alla  à  Versailles  y  où  le  rot- 
'lui  donna  une  audience  secrète  d'une  heure. 
Quand  il  se  (ut  retiré  ^  quelques  courtisans  di- 
*rc*ntà  S.  Ml  qu'eUe  venait  de  voir  un  grand  fou  : 
pas  â  fou  que  vous  le  pensez  y  répliqua  le  rok 
Il  n'en  faUùt  pas  davantage  pour  ^t>s$ir  la  foule 
de  ceux  qui  voulaient  le  voir^ 

*>  'Roullet  y  un  des  premiers  graveurs  de  l'Eu- 
rope y  tira  son  portrait  au  naturel  y  et  le  grava. 
L'estampe  est  fort  belle* 

»  Le  roi  y  Madame  de  Maintenon  et  pkisieuFs 
courtisans  lui  firent  des  présens  considérables. 

yy  Les  chemins  furent  aussi  rémpKs  de  monde 
à  son  retour  qu'ils  l'avaient  été  dans  sou  voyage^ 
Arrivé  à  Salon  ,  il  fut  l'objet  de  la  cui:iosite 
publique  :  tous  les  durieux  qui  passaient  dans, 
cette  ville  ^  après  avoir, visité  le  tombeau  de  'Nos- 
tradaxjOLUs  y  ne  manquaient  pas  d'aller  chez  lui. 
Fatigué  de  toutes  ces  visites  ^  il  se  retira  dans  sa 
vieillesse  à  Lançon^  où  il  est  mort  le  lo  décembre 
1726  y  âgé  de  soixante^cinq  ans. 

3>  On  a  fait  bien  des  conjectures  sur  cette  aveur 
ture  ;  on  a'voidu  la  deviner.  Ce  qu'on  a  conjec* 
Uifé  (le  jjJiis  vraisemblable ,  c'est  que  Madame  dd 
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Rus,  femme  tres-intrigante,  fit  jouer  cette  co- 
médie pour  dévoiler,  le  mariage  de  Madame  da^ 
Maintenon  avec  le  roi.  »  (t). 
•  Voici  encore  un  miracle  qui  ressemble  beau-- 

■■I  ii^.      .4 h,       ■■■■■      I,     II.       ,.      ■       ■  ■'.   ■     I      I 

«  39  (i)  Nous  pouvons  assurer.  q!ue  tette  conjecture  est 
une  ciBrtitude  :  JVIipIiel  .^tait  de  bonne  foi  \  madame  de  Rus 
et  un  prêtre  de  Salon  sont  les  vrais  auteurs  de  cette  impos- 
ture. Le  spectre  prétendu  était  un  homiùe  aposté  dans  la 
chapelle  de  Sainte- Anne  y  couvert  d^un  drap  de  lit  qui 
s  élevait  bien  au-dessus  de  sa  tête.  Michel  avait  reçu  pour' 
pénitence  y  de  la  part  de  ce  prêtf e ,  d^aller  tous  les  soir» 
faire  sa  prière  à  celte  chapelle.  Avec  les  otdres  prétendus, 
du  Ciel  le  pauvre  maréchal-ferranjt  reçut  réellement  la 
bague  de  la  feu  reine  ,  pour  servir  de  garant  à  ses  paroles 
auprès  du  roi.  Nous  avons  appris  le  fond  de  cette  histoire 
en  1750  I  à  Salon,  de  la  part  d^un  vénérable  vieillard 
qui  la  tenait  lui-même  du  prêtre  qui  servit  madame  àù 
Rus  de  Carpentras  9  liée  avec  madame  de  Maintenon. 
,.  »  Le  but  de  tout  ceci  était,  comme  Fon  voit,  *d*en- 
gager  le  toi  à*  déclarer  son  mariage  avec:  madame'  do 
Maintenon.  La  bague  9  transportée  miraculeusement  en 
Provence  9  était  une. preuve  non  équivoque  des  volontés 
du  Ciel  à  cet  égard  \  mais  pourquoi  se  servi^on  de  Mi- 
chel plutôt  que  de  tout  autre  ?  Parce  que  son  confesseur 
qui  le  connaissait  parfaitement  |  crut  qu^il  était  Phomknè 
le  plus  propre  à  donner  dans  les  visioils  ;  et  voilà  ce  grîaïiA 
mystère"  dévoilé.  Le  roi  sûrement  ne  s^y  trompa  pals ,  el 
il  ne  répondit  que  ce  qu'il  devait  au3t  courtisans  jcurieui;-. 

{Note  dts  auteurs  de  l^ ouvrage  cité,  ) 
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ooop  au  précédent,  et  que  le  lecteur  ÎBterprétn^ 
comme  il  jngera  convenaUe. 

Dans  le  courant  du  mois  de  février  1817,  nm 
jeune  pâtre  y  cardant  ses  troupeaux  dans  la  pa- 
roisse de  Saint  -  Martin ,  sur  les  ecmâns  de  la. 
Basse-Bretagne,  (îit  tout-à-eonp  frappé  de  Vécbt 
d'une  vive  lumière.  A  cette  vue,  MBrpris  ^ef- 
frayé ,  il  resta  quel<jue  temps  muet  d'admiration  ; 
mais  une  voix  ne  tarda  pas  à  le  rassurer  :  c'était 
celle  du  bienheureux  saint  Jean  ,  qpi  Tavail 
ehoiâ  pour  interprète  de  sa  volonté  ,  et  qui  lui 
apparaissait  sous  cette  formé  lumiaeuse.  II  Im 
apprit  qu'une  cliapelle  qui  lui  avadt  été  autrefois 
consacrée,  dans  les  environs,  était  détruite  de-^ 

f 

puis  deux  cents  ans,  et  qu'il  avait  à  cœur  d'élni 
})onoré  de  nouveau  dans  le  même  lieu,  £n  con- 
séquence U  lui  ordonna  d'aller  trouver  son  curé, 
de  l'instruire  de  ce  qu'U  venait  de  voir  et  d'en- 
tendre, n  indiqua  un  lieu  dans  lequel  ou  devais 
trouver  des  pierres  propres  à  reconstruire  la  cha- 
pelle, et  ajouta  que  les  offrandes  ne  manque- 
raient pas  pour  fournir  aux  frais  nécessaires. 
Le  p4tre,  tout  fier  de  sa  mission  ,  va  trouver  son 
ç^ré }  mais ,  qui  l'aurait  cru ,  le  ç^é  est  incré- 
dule* H  i«&3e  de  croire  tout  ce  qvi'on  lui  an- 
mmoe ,  et  se  aïoque  de  la  révélation.  Le  lende- 
m^dn  l'enfuii,  haatoi»  du  mauvais  succès  de  sa 
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démarche  ^  réfléchissait  tristement  à  tout  ce  qui 
lui  était  arrivé  y  quand  Fapôtre ,  pour  la  seconde 
fois  y  se  présenta .^  lui  sous  la  même  forme.  Il  lui 
dit  de- ne  pas  se  décourager  ^  et  d'aller  tout  ra-»- 
conter  au  sou^-préfet  de  Loudéac  (petite  ville  à 
quelques  lieues  de  là).  Ce  magistrat ^  plus  dévot 
que  le  curé^  ou  mieux  disposé  que  lui^  écouta 
avec  attention  le  récit  du  pâtre  y  lui  fit  différentes 
questions ,  et  frappé  de  la  naïveté  de  ses  réponses, 
ordonna  une  fouille  dans  l'endroit  oi^  devaient 
se  trouver  les  pierres^  désignées  par  saint  Jean. 
On  trouva  sur  c^s  pierres  des  ioscription^  qu'il"^ 
Avait  aussi  annoncées.  Dès-lors  ou  ne  put  plus 
douter  du  miracle,  et  on  bâtit  la  chapelle,  Le 
«curé,  revenu  de  son  erreur,  doit  la  desservir, 
«t ,  malgré  la  misère  des  temps ,  les  offrandes 
n'ont  point  manqué  pour  fournir  auv  frais ,  sui- 
vant la  prédiction. 

Depuis  ce  temps ,  le  nouveau  propriété  est  eu 
grande  vénération  dans  le  pays.  Quand  il  passe 
dans  les  bourgs  oui  les  villages  voisins ,  il  est  tou- 
jours accompagné  d'un  grand  nombre  de  curieux 
et  de  dévots}  mais,  ipstruit  par  saint  Jean  ou  par 
le  curé  ,  il  i^e  répood  pas  aux  nombreuses  ques- 
tions qu'on  ,lui  fait  sur  som  aventure. 

Encore  xm.  miracle  !^  !Notre  Seigneur  Jésu$- 
Christ-éciitde  sa  prc^M^e  main ,  et  en  httresd^or 
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aux  habitans  des  bords  de  la  Garonne  y  pour  letf 
recommander  de  se  reposer  le  dimanche  y  d*as« 
slster  aux  oflSces  y  etc.  Voici  une  nne  copie  %n- 
rative  de  cette  lettre  miraculeuse  ,  imprimée  à 
Bordeaux  chez  la  "veuve  J.  B.  Cavazza ,  rue 
des  Lois  ^  ,n?.  i3  ^  et  publiée  as^ec  autorisa^ 
lion  (i).  ■  , 

t 

«SAINTE    LETTRE 

«>  Envoyée  miraculeusement  far  notreSeigneur 
»  Jésus-  Christ  ,  écrite  de  sa  propre  maiit 
»  en  lettres  d^or;  ellea  été  troui^ée  à  trois 
»>  lieues  de  Saint^Morate  en  Languedoc  j 
y^  avec  le  signe  de  la  croix  ^  cjuifut  expli'- 
»  quée  par  un  orphelin  âgé  de  sept  ans , 
»  quin^avait  jamais  parlé;  ce  gui  J^ut  dit  en 
y>  ces  termes  t 

y>  Je  vous  avertis  de  sanctifier  le  saint  jour  du 
dimanche  par  des  œuvres  de  piété  j  que  si  vous 

(i)  Ce  nVst  pas  la  première  fois  que  Jésùs-Christ  daigne 
correspondre  avec  les  hommes.  Voici 'te  que  notis  lisons 
dans  un  de  nos  historiens  :  le  clergé  ce  prêcha  donc  la 
»  dtme  'y  il  la  prêcha  au  nom  de  St.  Pierre ,  les  moines  fi^ 
u  t%ut  m6m«  parler  Jésus-Chri8t«  Ils  forcèrent  une  let(ro 
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y  manquez,  vous  nç  pourrez  vous  dispenser  d'être 
maudits  de  moi  ;  car  je  vous  ai  (Jlonné  six  jours 
dans  la  semaine  pour  travailler  j  et  le  septième 
pour  vous  reposer  et  assister  jiu  service  divin  fêtes 
et  dimanches  ,  et  pour  soulager  les  pauvres.  Si 
vous  suivez  cette  règle  ,  vos  champs  et  vos  mai- 
sons seront  remplis  de  bénédictions.  Si  vous  faites 
le  cx>ntraire9  vous  serez  maudits  de  moi^  vous  au*- 
rez  peste  ,  famine  et  grande  angoisse  de  cœur 
pour  marque  de  ma  propre  colère.  Vous  jeûnerez, 
cinq  vendredis,  et  direz  cinq  pater  et  ave  Maria 
en  mémoire  de  ma  passion ,    et  de  ce  que  j'ai 
souffert  sur  l'arbre  de  la  croix  pour  votre  salut. 
.Vous  porterez  cette  lettre  sur  vous  en  l'honneur 
de  moi ,   et  en  donnerez  copie  à  tous  ceux  et 
celles  qui  vous  en  demanderont.  Ceux  ou  celles 
qui  auront  quelque  doute  ,  ou  qui  nieront  la  vé- 
rité de  cette  sainte  lettre  ,  qui  est  écrite  de  ma 
propre  main  ,  prononcée  de  ma  propre  bouche  , 
seront  maudits  de  moi  ;  et  tous  ceux  qui  la  tien- 
»i  ....       ,         ...,■,  * —  1^ 

»  que  le  sauveur  écrÎTait  aux  fidèles  9  et  par  laquelle  il 
33  meiraçaît  les  payens ,  les  sorciers ,  et  ceux  qui  ne  paient 
»  pas  la  dlme ,  de  frapper  leurs  champs  de  stérilité ,  de 
»  les  accabler  dHnfirmités  et  d'envoyer  dans  leurs  maisoni 
»  des  serpens  ailés  qui  dévoreraient  le  sein  de  leurs  fem- 
»  mes.  3>  CCondillac  9  hist.  mod. ,  liv.  2  9  chap.  i«r.) 

Cens.  £urop.  —  Tom.  II,  a4 


370  Matières  religieuses. 

iiront  cacliée  dans  leurs  maisons  y  sans  la  pallier 
à  personne  y  seront  maudits  de  moi^  confondus 
et  troublés  au  jour  du  jugement  ;  au  Ken  cpie 
Vils  la  publient  et  en  donnent  copie  à  tons  ceux 
et  belles  qui  en  demanderont ,'  ils  seront  bénis 
de  moi.  S'ils  avaient  c<»nmis  atitant  de  péchés 
qu'il  y  a  d*étoiles  au  ciel ,  ils  leurs  seront  par- 
donnés  ,  en  étant  marris  d'avoir  offensé  un  Dieu 
si  bon,  et  en  les  confessant  à 'un  prêtre 'approuve; 
Bienheureux  ceux  qui  prendront  copie  de  cette 
lettre  ^  et  qui  la  garderont  sur  soi  ou  en  leurÉ 
maisons  en  grande  dévotion  j  jamais  esprit  ma- 
lin y  la  foudre  ni  le  feu  y  ni  peste  y  ni  les  autres 
fléaux  ne  les  toucheront.  » 

ce  Permis  de  ^vendre.  » 


/ 
/ 
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OUVRAGES    NOUVEAU^?. 

—  Nous  ayons  déjà  eu  occasion  de  remarquer  eombleib 
l^économie  politique  devait  aVoîi*  d*înfluéhee  n\xi  le  pro- 
grès des  idées  relatives  à  la  politique ,  et  coinbîett  'cette^ 
science  était  propre  à  étendi^e  les  Vues  d^s  puUicistes. 
Voici  un  exemple  qui  fera  éeiitiir  la  vérité  de  cettec 
observation.  Eh  i8i5,  M.  le  comte  de  Saint-Simon 
avait  annoncé  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Défenseur  de^ 
propriétaires  de  dotiiaîiies  ftationàudc  \\)  ,  se  renfermant 
ainsi  dans  la  défense  d^uh  article  de  la  cbarté.  Aujour- 
d'hui M.' de  Saint-Simon  s'élève  à  des  idées  beaucoup^ 
plus  générales.  Il  entreprend  un  ouvrage  qui  intéressera  un 
Nombre  de  lecteurs  beaucoup  plu$  grands.  L'objet  nous 
en  parait  assez  important  pour  4^6  nous  nous  empres- 
sions d'en  faîte  connaître  lé  prospectUs.^ 

ce  L'iNnusTâiE  ,  ou  DîsciisSiofis  politiqiies^  morales  et 

philosophiques  ,  dans  l^ntérêt  de  tous'  les  hommes  livrés 

^à  des  travaux  utiles  et  indépe'ndans;  par  H.  SaInt-Simok- 

»  Le  dix-huitième  siècle  n'a  fait  qud^  détruire  ^  nous  ne 
continuerons  point  son  ouvrage  r  ce  que  nous  entreprelions^ 
au  contraire,  c'est  de  Jeter  les  fbndemens d'une  construc- 
tion nouvelle  5  c^estde  poser  et  de  traiter  en  elle-même- 
la  question  des  intérêts  communs  ,  jusqu'ici  laissés  pour 
ainsi  dire  intacte  ;  c*est  de  faire  que  la  politique ,  la  mo- 
rale et  la  philosophie ,  au  lieu  de  ^'arrêter  étetnellement 
à  des  contemplations  oiseuses  et  sans  pratique,  soient 
ramenées  enfin  à  leur  véritable  occupation ,  qui  est  de^ 
constituer  le  bonheur  social |  c'est  de  fbiré^  en  un  mot,, 

(  t  )  Voyez  le  Tràspectûs  dé  ttï  ourrage  dans'ie  tom.  4  du  Câiir 


que  la  liberté  ne  soit  plu»  une  abslraetion  ,  nî  la  soctet» 
un  roman. 

».L«  société  toute  entière  repose  sur  Findustrie.  Uînàus* 
trie  est  la  seigle  garantie  de  son  existence  ,  la  source  nnî- 
<jue  de  toutes  les  richesses  et  de  toutes  les  prospérités. 
Jj^état  ile  choses  le  plus  favorable  à  l'industrie  est  donc 
par  cela  seul  le  plus  favorable  à  la  société.^  Voilà  tout  à  la 
fois  et  le  poini  de  départ  et  le  but  de  tous  nos  efforts* 

y>  Mettre  dans  son  jour  véritable  Pimportancëde  l'indus- 
trie ^  Piufluence  politique  qu'elle  peut  exercer  et  qui  lux 
appartient ,  l'avertir  elle-même  de  ses  intérêts  9  lui  £ùre 
connaître  de  plus  en  plus  la  nati:^re  de  sea  forces  et  de  set 
moyens^  Ini  montrer  les  obstacles  qu'elle  a  à  vaincre^ 
la  soutenir  eli  la  seconder  dans  ses  entreprises  ,  veiller 
sans  cesse  avec  elle  d'un  côté  pour  contenir  le  despotisme, 
de  l'autre  pour  prévenir  les  révolutions  \,  en  fortifiant 
l'industrie  ^  fortifier  une  constitution  essentiellement  in* 
dustrielle  ;  voilà  notre  tâche.  Heureux  si  noua  la  remplis^ 
90m  avec  succès  ^  nous,  l'entreprenons  aU  moins  avec 
courage. 

37  L'ouvrage  que  nous  annonçons,  ne  sera  pas  pérîodî- 

I 

que  |.  et  nous  ne  prenons  point  Rengagement  de  le  cor- 
tinuer  i^  nous  promettons  seulement  six  volumes  qui-pa- 
naîtront  dans  le  cours  d'une,  année  à  des  époques  plus 
ou  moins  rapprochées. 

7?  Le  prix  de  la  souscription  pour  chaque  volume  in-8^.. 
est  de  4  ff«  5o  cent.. ,  et  5  fr.  y  franc  de  port,  pour  les 
dépar^mens  i  on  souscrit  pour  le.  nombre  de  volumea 
quW  veut. 

.*.31j>M^tra  un  Tolume  le  iq  du  mois  de  mal  pror^ 
cluùn^ 
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toLe  bnréau- d'administration  est  rue  Glt-le-Cœur  , 
no.  10.  » 

—  Voltaire  jugé  paT  les  faits  ^  par  M.  ***  (br.  in-S®. 
de  72  pages.  )— Quand  un  écrivain  est  accusé  d'avoir 
propagé  l'erreur  ^  la  meilleure  réponse  à  faire  9  c'est  de 
produire  ses  œuvres.  Quand  il  est  attaqué  dans  ses  mceurs 
ou  dans  sa  conduite ,  le  meilleur  moyen  de  le  défendre  | 
c'est   de  donner  l'histoire  de  sa  vie  5  c'est  ce   qu'a  fait 
M.  ***  à  l'égard  de  Voltaire  9  et  les  amis  de  ce  grand 
écrivain  doivent  lui  en  savoir  quelque  gré.  Toutefois  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  observer  que  sa  bro- 
chure, quoîqu'agréable  pour  les  amis  de  lu  philosophie, 
produira  peu  d'effet  ;  ceux  qui  auront  pu  lire  sans  rire  le 
mandement    des  vicaires>généraux  ,   ne   liront   point  la 
brochure  qui  le  réfute  ,  et  t^eux  qui  liront  cette  brochure 
n'auront   probablement  lu  le  mandement  que  pour  en 

rire. 

*  •     ■  • 

'^Essnis  SUT  quatre  grq^ndes  questions  politiques  ;  far 
M.  Scheffer.  (Brochure  in-8®.  de  63  pages.)  L'auteur 
traite  y  i<>.  de  l'impossibilité  d'asservir  une  grande  nation  ; 
20*  des  secours  étrangers  que  la  France  pourrait  trouver  si 
son  indépendance  était  menacée;  3o.  des  moyens  de  créer 
la  coalition  des  peuples  \  4^^*  ^^^  moyens  de  défense  que 
la  France  doit  chercher  en  elle-même.  On  connaît  déjà 
quelques  écrits  de  M.'ScheiFer ,  et  l'on  peut  juger  de  ce- 
lui-ci par  ceux  qu'il  a  déjà  publiés. 

-»Ze  Paysan  et  le  Gentilhomme.  (Brochure  in-S^.  d«i 
i5i  pages.)  Cet  ouvrage  est  une  sorte  de  roman  politique  y 
dialogué  9  dans  lequel  l'auteur  a  mis  en  scène  un  émi- 
|ré  ivntré  aTec  un  honnête  paysan  du  -yiUage  dont  il  étaît 
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^i£«  êtÂg^Bur.  n  «e  leconmaadepar  l'extième  BiéMxè 
des  porUiU  qui  y  sont  tracés. 

«—  Ukttte  à  M»  Ciausel  de  Coussergue%  9  sur  tinçtti" 
siiioM  d*Eêpagme  f  par  M,  Uarente.  (  Brochure  ixi-8<». 
4e  4^  p«g-  9  ches  JOelaunay  y  libraire  au  Palais-Royal.  ) 
Tal  ast  le  titre  de  Pime  des  brochures  auxquelles  a  donné 
lieu  la  motion  fidte  à  la  dernière  session  de  la  chambre  des 
députés  9  de  retirer  aux  réfugiés  Egyptiens  ,  Espagnols  et 
Portugais  les  secours  que  leur  accorde  la  France.  L'objet 
de  cette  brochure  est  de  relever  Terreur  dans  laquelle  sont 
tombés  plusieurs  écrivains^  en  parlant  de  Pinquisition 
dEapagoe.  M.  LIorente  y  a  fait  Pénumération  àfis  per- 
sonnes condamnées  par  ce  tribunal  depuis  14^1  jusqu'en 
i8o8.  En  voici  le  nombre  en  résumé  \ 

Brûlés  en  personne  • 34*3&i 

Brûlés  en  effigie.  ••••••••       1 79690 

G3ndamnés  à  la  réclusion  .    •    •    4   .    29 1  ^^5o 

Nombre  dea  victimes.  •  •   .    .  v  V  •  343>52a 

Nous  nous  proposions  de  parler  dans  ce  volume  dé  la 
motion  qui  a  donné  lieu  à  cette  brochure.  Le  défaut  d'es- 
pace ne  nous  Pa  pas  permis. 


7Xi9^   t>XJ   TOME    SZCOKXU 
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